-<  '  '  ^V>^*  -ti^-"^  :  1 


'^i^*^       ''àil^^-^**, 


■^?^ÏJ 


d  dVof  OTTAWA 


3900300128'16i'1 


m 


\ 


/■ 


L'Éducation 

populaire 

Les  Œuvres  complémentaires 
de  rÉcole 


Ouvrages  de  MAX  TUEMANN 

Correspoudaut  de  l'Institut 


AU  SORTIR  DE  L'ÉCOLE  :  Les  Patronages.  1  vol.  in-12, 
l'aris,  Lecoffre.  b'  édition.  [Ouvrage  couronné  par  r Académie 
française  H'rix  Juteau-Duvigneaux) 3  fr.  50 

Traduit  en  espagnol  (2  vol.  Casa  editoiial  Calleja,  Madrid). 

LES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES  EN  BELGIQUE.  1  vol.  iD-12. 
Paris,  Lecoffre.  2«  édition 3  fr.  50 

Traduit  ta  espagnol  (2  vol.  Casa  edilorial  Calleja,  Madrid). 

ACTIVITÉS  SOCIALES.  1  volume  in-12,  Paris,  Lecoffre,  3*  édi- 
tion   3  fr.  50 

Tradi'itcn  espagnol  '2  vol.  Casa  editorial  Calleja,  Madrid), 

INITIATIVES  FÉMININES.  1  vol.  in-12,  Paris,  Lecoffre. 
4«  mille  [Ouvrage  couronné  par  l'Académie  Française).    3  fr.  5(' 

Traduit  en  espagnol  (2  vol.  Casa  editorial  Calleja,  Madrid). 

PROBLÈMES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIAUX.  1  vol.  in-12,  Paris, 
Lecoffre 3  fr.  50 

LE  DÉVELOPPEMENT  DU  CATHOLICISME  SOCIAL  DEPUIS 
L'ENCYCLIQUE  Rerum  Novarum  :  Idées  directrices  et  ca- 
ractères généraux.  1  vol.  in-S"  carré,  cartonné  à  l'anglaise  (Biblio- 
thèque générale  des  Sciences  sociales),  Paris,  Alcan,  2'  édi- 
tion      6  fr.    » 

Traduit  en  espagnol  par  JL  le  D-  Severino  Azsar  (Saenz  de 
Jubera,  éditeur,  Madrid). 

EN  PLEIN  AIR  :  Colonies  de  vacances,  colonies  syn- 
dicales. 1  brochure  in-12  (Collection  de  VAclion  Popu- 
laire)  0  fr.  25 

UNE  LIGUE  D'ACTION  SOCIALE  EN  ALLEMAGNE  :  Le 
Volksverein.  1  brochure  in-12  (Collection  de  l'Action  Popu- 
laire)   0  fr.  25 

LES  SYNDICATS  OUVRIERS  ALLEMANDS  :  Syndicats  so- 
cialistes, Syndicats  chrétiens.  1  brochure  in-12  (Collection 
de  VAclion  Populaire) 0  fr.  25 

.LA  CONQUÊTE  DE  L'AME  FÉMININE.  1  brochure  in-12 
Collection  de  VAclion  Populaire) 0  fr.  25 


r 

L'Education 


populaire 


Les  OEuvres  complémentaires 
de  rÉcole 


MAX  TURMANN 

CORRESPONDANT  DE  L'liVs,Tl,riJT  ^  ^    . 

PROFESSEUR    A    L  '  U  M  V  E  R  S  ITÉ    D  E     FRIc'ogks' 


Quatrième  édition,  revue  et  augmentée 


Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française 

(Prix   JUTEAU-DUVIGNEAUX) 


PARIS 
LIBRAIRIE    VICTOR    LECOFFRE 

J.  GABALDA,  Éditeur       \-4 »'*'**  *=''0/!- 


RUE   BONAPARTE,   90  ^  _BIBLI0THÈQU£5 


C^        UBRARJES  A 


LC 


PREFACE 

DE  LA  PREMIÈRE  EDITION 


Le  public  et  la  presse  ont  fait  bon  accueil  à  notre 
précédent  volume. 

Aussi  avons-nous  cru  devoir  lui  donner  un  com- 
plément. 

Pour  répondre  à  de  hauts  encouragements  et  à 
de  bienveillantes  invitations,  nous  avons  recherché 
et  nous  exposons  dans  les  pages  qui  suivent  l'état 
actuel  des  (.<  œuvres  complémentaires  de  l'école  )). 

Tout  se  transforme  —  les  institutions  post-sco- 
laires comme  les  autres  choses  humaines. 

C'est  ce  progrès  que  nous  nous  sommes  proposé 
de  retracer,  essayant  de  déterminer  à  quels  points 
précis  de  développement  en  sont  arrivées  les  œu- 
vres non  confessionnelles  et  les  œuvres  catholiques 
qui  veulent  assurer  à  l'enseignement  primaire  un 
fécond  lendemain. 
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Mais  notre  but  n'est  pas  seulement  de  faire  con- 
naître ce  qui  a  été  fait  :  nous  désirons  aussi  indi- 
quer comment  ce  bien  a  été  réalisé. 

C'est  pourquoi  la  dernière  partie  du  présent 
ouvrage  est  consacrée  à  l'exposé  des  détails  pra- 
tiques d'organisation. 

Pour  donner  une  idée  plus  complète  des  institu- 
tions post-scolaires,  pour  mieux  faire  pénétrer  dans 
leur  vie  quotidienne,  nous  n'avons  pas  craint, 
quand  besoin  était,  de  reproduire  les  articles  de  tel 
ou  tel  règlement  ou  bien  encore  des  modèles  do 
statuts. 

Nous  serions  heureux  d'être  ainsi  venu  en  aide 
Tax  hommes  de  bonne  volonté  qui  s'intéressent  aux 
questions  d'enseignement  et  qui,  dans  l'œuvre  de 
l'éducation  populaire,  songeraient  à  prendre  leur 
part  de  citoyens  et  de  chrétiens. 

M.  T. 

10  mai-s  Vm. 


POUR  LA  QUATRIEME  ÉDITION 


Les  œuvres  postscolaires  s'imposent  de  plus 
en  plus  à  l'attention  publique. 

Les  catholiques  en  comprennent  chaque  jour 
davantage  la  haute  et  actuelle  importance  :  on  a 
fermé  bon  nombre  de  leurs  écoles  primaires,  il  est 
donc  de  toute  nécessité  pour  eux  de  multiplier  les 
institutions  qui,  dans  une  certaine  mesure,  com- 
plètent ou  même  remplacent  leurs  maisons  d'en- 
seignement. Alors  qu'il  était  simple  vicaire  de 
Tombolo,  le  futur  Pie  X  s'est  occupé  de  cours 
du  soir,  montrant  ainsi  la  voie  dans  laquelle  nous 
devons  hardiment  entrer  et  persévéramment  conti- 
nuer. C'est  une  leçon  qu'il  est  indispensable  de 
rappeler  à  l'heure  présente. 

Dans  notre  livre,  on  trouvera,  tout  à  la  fois, 
l'historique  et  l'exposé  pratique  de  ce  qui,  durant 
ces  dernières  années,  a  été  fait  en  France  pour 
l'éducation  populaire. 

La  première  édition  de   cet  ouvrage  que  l'Aca- 
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demie  Française  nous  a  fait  l'honneur  de  couron- 
ner, conduisait  le  lecteur  jusqu'en  l'année  1900. 
Dans  la  seconde  édition,  ainsi  que  dans  la  troi- 
sième, nous  avions  inséré  près  de  deux  cents  pages 
nouvelles,  pour  relater  depuis  1900  les  efforts  de 
nos  amis  et  de  leurs  concurrents. 

Dans  cette  édition,  nous  avons  tenu  à  mettre  au 
point  l'historique  du  mouvement  des  œuvres  com- 
plémentaires de  l'école  {3"  partie)  et  l'exposé  pra- 
tique  des  méthodes  d'action  (4"  partie). 

En  parcourant  ce  volume,  le  lecteur  pourra 
donc  aA''oir  une  idée  du  développement  des  institu- 
tions postscolaires,  officielles  ou  confessionnelles, 
depuis  quelque  quinze  ans  ;  il  connaîtra  leur  état 
actuel  et,  s'il  est  désireux  de  se  dévouer  à  l'action, 
il  trouvera  dans  les  deux  cents  dernières  pages, 
une  abondante  documentation,  mise  au  point,  qui 
lui  permettra  de  diriger  son  activité  en  profitant 
des  expériences  antérieures. 

Dans  la  préparation  de  cette  nouvelle  édition, 
assez  différente  des  précédentes,  nous  nous 
sommes  proposé  les  mêmes  buts  que  lorsque 
nous  avons  commencé  à  écrire  ce  livre  :  d'une 
part,  inciter  les  catholiques  à  se  dévouer,  plus 
ardemment  encore,  à  l'œuvre  de  l'éducation  popu- 
laire et,  d'autre  part,  faire  connaître,  dans  un 
esprit  de  loyauté  et  de  justice,  les  efforts  de  ceux 
qui  ne  pensent  point  comme   nous.    Entraîner  à 
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l'apostolat  et  respecter  ses  adversaires,  tout  en 
discutant  librement  leurs  idées  et  leurs  actes,  ce 
sont  là,  nous  semble-t-il,  deux  devoirs  qui  s'impo- 
sent à  l'écrivain  catholique.  Nous  serions  heureux 
d'avoir  su  j  pleinement  obéir. 

M.  T. 

29  juillet  1912. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LES  ŒUVRES  D'ÉDUCATION  POPULAIRE 
AVANT  1900 


CHAPITRE  PREMIER 


VUE    D  ENSEMBLE 


Une  visite.  —  La  nécessité  d'une  statistique  des  œuvres  catho- 
liques. —  Quelques  essais.  —  Les  séminaristes  de  Bourges.  — 
Les  rapports  officiels  de  M.  l'inspecteur  général  Edouard  Petit. 
—  Rectifications  qui  s'imposent.  —  Un  déni  de  justice. 

Dans  un  fort  intéressant  article  de  la  l^ouvelle  Re- 
vue^, M.  Henry  Barrau  exprimait  le  désir  que  le 
public  fût  tenu  au  courant  des  efforts  tentés,  de  divers 
côtéSj  en  faveur  de  l'éducation  populaire.  Et,  très  cour- 
toisement, M.  Barrau  invitait  l'auteur  ^Au  sortir  de 
V école  à  être  l'un  des  historiens  du  mouvement  «  post- 
scolaire ».  De  bienveillants  correspondants  et  la  direc- 
tion de  la  Revue  du  Clergé  français'^  m'ont  adressé  la 
même  flatteuse  invitation.  Devant  cette  insistance,  il  y 
aurait  eu  mauvaise  grâce  à  se  dérober,  mais  la  pénu- 
rie de  documents  statistiques  en  ce  qui  concerne  les 
œuvres  confessionnelles  m'a  quelque  peu  fait  hésiter. 

1.  Cf.  La  Nouvelle  Revue,  i"  septembre  1898,  p.  80. 

2.  Ces  pages  ont  paru  d'abord  dans  la  Revue  du  Clergé  français  (1"  et 
13  décembre  1899). 
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Je  suis  certain  —  plusieurs  faits  m'ont  confirmé 
dans  cette  certitude  —  que  les  catholiques  ont,  depuis 
un  an,  réalisé  de  notables  progrès;  malheureusement 
il  est  impossible  de  constater  la  chose  par  des  chiffres 
nombreux  —  par  ces  chiffres  dont  l'éloquence  est  tou- 
jours si  grande.  Aussi  suis-je  obligé  de  formuler  les 
mêmes  regrets  que  déjà  je  formulais  l'an  passé  '.  / 

Pour  stimuler  le  zèle  et  entretenir  l'ardeur  des  hom- 
mes d'œuvres,  il  est  de  toute  nécessité  que  chacun  ' 
d'entre  eux  sente  et  sache,  de  façon  précise,  que  cette 
vaste  association  du  dévouement,  dont  il  est  un  mem- 
bre militant,  recrute  chaque  jour  quelques  unités  et 
voie  de  plus  en  ^lus  son  action  s'étendre  et  s'affermir. 
Le  Français  aime  le  succès,  —  et  l'homme  d'œuvres 
ne  fait  pas  exception  à  cette  règle.  Si  donc  nous  vou-  . 
Ions  augmenter  le  nombre  des  collaborateurs  des  ins- 
titutions catholiques  postscolaires,  il  ne  sera  pas  inu- 
tile que  le  public  chrétien  ait  nettement  conscience  des 
progrès  croissants  de  ces  institutions.  Peut-être  mon 
frauc-parler  taquinera-t-il  quelques  susceptibilités. 
Certes,  je  le  sais  et  je  tiens  à  le  dire,  il  y  a  en  France 
des  centaines  et  des  centaines  de  braves  gens  qui,  uni- 
quement par  vertu,  se  donnent  tout  entiers  à  une  mis- 
sion généreuse.  Mais  je  crois  qu'à  côté  de  ces  abné- 
gations admirables,  il  y  a  beaucoup  de  dévouements  en 
disponibilité  qui  se  porteront  de  préférence  du  côté 
où  les  choses  paraîtront  marcher  de  meilleure  façon. 
De  celte  tendance  très  humaine,  il  ne  faut  ni  s'étonner 
ni  se  scandaliser  :  il  vaut  mieux  en  tirer  parti.  Souve- 
nons-nous donc  que,  selon  une  remarque  plaisamment 
profonde,  rien  ne  réussit  comme  le  succès.  Or  le 
succès,  nous  l'aidons  obtenu  pour  nos  œuvres  coinplé- 


1.  Ces  pages,  nous  tenons  à  le  rappeler  pour  éviter  toute  confusion, 
étaient  écrites  eu  1900. 
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mentaires  de  l'école.  Il  faudrait  seulement  qu'on  le  sût 
un  peu  plus,  et  surtout  qu'on  pût  le  dire  avec  chiffres  à 
l'appui.  Ces  chiffres,  on  nous  les  promet  pour  l'Exposi- 
tion de  1900  :  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  très  loua- 
ble initiative  de  la  Commission  des  patronages  ob- 
tiendra l'adhésion  de  tous  les  directeurs  d'œuvres  et 
que  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  les  catholiques  pour- 
ront faire  bonne  figure. 

Mais  si,  par  extraordinaire,  l'enquête  entreprise  ne 
donnait  pas  les  résultats  complets  que  l'on  est  en 
droit  d'en  attendre,  je  prends  la  liberté  de  recom- 
mander une  méthode  qui  me  paraît  excellente  :  je 
puis  la  qualifier  aussi  favorablement,  car  elle  m'a  été 
suggérée  et  je  ne  suis  ici  que  l'interprète  de  la  pensée 
d'autrui. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  président  de  la  conférence 
d'œuvres  du  grand  séminaire  de  Bourges  m'écrivait 
pour  me  dire  qu'ayant  lu  mes  études  sur  les  patro- 
nages, ses  confrères  et  lui  avaient  été  convaincus  de 
la  nécessité  d'une  statistique  générale  des  œuvres  post- 
scolaires catholiques.  Et  comme  ces  futurs  prêtres  sont 
des  hommes  de  dévouement  effectif,  ils  proposaient  de 
donner,  pour  leur  diocèse,-  un  relevé  exact  dçs  insti- 
tutions confessionnelles  complémentaires  de  l'école.  A 
titre  d'essai,  la  chose  a  été  faite.  Nous  reproduisons 
un  peu  plus  loin  les  chiffres  très  intéressants  qui  ont 
été  ainsi  recueillis,  mais  ici  nous  ne  voulons  retenir 
que  l'idée. 

Il  me  semble  que  la  conférence  d'œuvres  de  cha- 
que grand  séminaire  —  et  il  y  en  a  à  peu  près  partout 
—  pourrait  se  charger  de  faire  cette  enquête  annuelle 
pour  son  diocèse  ^    On  centraliserait  tous  ces  docu- 


1.  La  Conférence  du  grand  séii.inaire  de  Grenoble  vient,  paraît-il, 
d'eulrepreudre  pareille  enquête. 
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ments  et  l'on  aurait  ainsi  les  éléments  d'un  rapport 
d'ensemble  sur  le  mouvement  post-scolaire  durant 
l'année  écoulée.  J'ajoute  que  la  Commission  des  pa- 
tronages me  paraît  toute  désignée  pour  rassembler 
ces  renseignements  épars.  Toutefois,  avant  de  prendre 
une  décision  ferme,  il  vaut  peut-être  mieux  attendre 
la  fin  de  l'Exposition;  mais  lorsque  la  pioche  des 
démolisseurs  opérera  au  Champ  de  Mars,  alors  il 
faudra  songer  à  organiser  cette  enquête  annuelle  qui 
sera,  en  quelque  sorte,  le  complément  de  l'enquête  of- 
ficielle menée  avec  tant  d'ardeur  par  M.  Edouard  Petit. 
D'ici  là,  vivons  d'espérance. 

Mais,  de  ce  que  nous  citerons  peu  de  chiffres,  il  ne 
faudrait  point  conclure  que  les  institutions  post- 
scolaires catholiques  sont  en  décadence.  Nous  affir- 
mons tout  le  contraire,  et  nous  insistons  sur  cette  af- 
firmation parce  que,  récemment,  on  nous  a  fait  dire 
autre   chose  que  ce  que  nous  avions  écrit. 

Nous  n'incriminons  les  intentions  de  personne  ;  nous 
aurions  d'autant  plus  mauvaise   grâce   à  le   faire   que 
l'auteur  de  l'assertion  inexacte,  M.  Edouard  Petit,  a 
toujours  mis  une  certaine  coquetterie  à  parler  avec  v 
faveur  de  nos  travaux.   Assurément,  nous  savons  gré 
à   M.  l'inspecteur  général  de  l'Université  de  l'aimable 
courtoisie  dont,   en    maintes   circonstances,  il  a  fait 
preuve  à  notre  égard,  et  nous  sommes  heureux  d'avoir 
une  nouvelle  occasion  de  lui  exprimer  notre  gratitude.  ' 
Mais  la  satisfaction  que  l'historien  social  peut  éprou-  . 
ver  à  se  voir  cité  avec  éloges  ne  saurait  cependant 
lui  faire  oublier  les  droits  de  la  vérité.  Et  c'est  pour- 
quoi nous  sommes  obligé  de  rectifier  une  erreur   de 
M.  Edouard   Petit. 

Dans  son  dernier  rapport,  l'enquêteur  officiel  men- 
tionne, en  passant,  les  œuvres  de  jeunesse  «  confession- 
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«elles  »  et,  croyant  résumer  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet 
dans  la  2"^  édition  d'Au  sortir  de  Vécole,  M.  Edouard 
Petit  écrit  sans  hésiter  et  avec  une  satisfaction  mal 
dissimulée  :    Hauteur  ne   signale   aucun  progrès. 

Il  y  a  là  une  appréciation  singulièrement  erronée. 
Trois  ou  quatre  citations  suffiront  à  en  convaincre 
M.  le  rapporteur  lui-même.  Ainsi,  page  171,  nous 
lisons  :  «  La  constatation  qui  domine  toutes  les  au- 
tres, c'est  qu'en  1897-1898,  les  progrès  réalisés  ont 
été  très  considérables,  tant  dans  les  œu<^res  catholi- 
ques que  dans  les  œuvres  concurrentes;  partout  on  a 
rivalisé  d'ardeur,  et  il  semble  que  le  développement 
menaçant  des  institutions  «  neutres  »  ait  accru  le  zèle 
des  directeurs  et  confrères  de  patronages  religieux.  » 
Ce  n'est  pas  là,  on  nous  l'accordera,  propos  de  quel- 
qu'un qui  se  lamente  sur  la  décadence  ou  même  sur  l'é- 
tat simplement  stationnaire  d'œuvres  dont  le  succès  lui 
tient  au  cœur. 

Mais  poursuivons  notre  lecture  et  nous  trouverons 
«  signalés  »  par  le  détail  quelques-uns  de  ces  «  pro- 
grès »  que  n'a  pas  aperçus  la  critique,  cependant  si  pé- 
nétrante, de  M.  Edouard  Petit  :  ainsi,  page  191,  on 
fait  connaître,  avec  chiffres  à  l'appui,  le  développement 
des  œuvres  de  jeunesse  organisées  par  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes  ;  au  feuillet  suivant,  il  est  question  du 
Syndicat  parisien  des  employés  de  commerce  de  l'in- 
dustrie dont  l'effectif,  dans  les  deux  dernières  années, 
augmenta  de  plus  de  700  membres  ;  un  peu  plus  loin, 
on  parle  de  l'Œuvre  des  «  catéchismes  »,  et  l'on  indi- 
que qu'à  Paris  elle  a  réuni,  en  1898-1899,  523  nouvel- 
les dames  catéchistes  et  assuré  l'instruction  religieuse 
de  25.229  enfants.  «  Cette  œuvre,  ajoute-t-on,  n'est 
pas  spéciale  à  Paris  :  elle  est  en  pleine  activité  et  pros- 
périté dans  26  diocèses.  » 

Nous  arrêtons  là  ces  citations  qu'il  serait  d'ailleurs 
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facile  de  continuer,  mais  ces  quelques  extraits  suffisent, 
ce  me  semble,  pour  établir  que  l'auteur  du  rapport  sur 
«  les  œuvres  complémentaires  de  l'école  »  commet  par- 
fois d'assez  fortes  inexactitudes.  La  chose,  nous  l'a- 
vouons, nous  a  surpris  chez  un  enquêteur  qui  pousse 
le  souci  de  l'information  jusqu'à  donner,  à  une  unité 
près,  le  total  des  cent  seize  mille  et  quelques  confé- 
rences,  faites  en  France,  lan  dernier. 

Ce  n'est  pas  la  seule  erreur  que  Ton  pourrait  relever 
dans  le  document  officiel.  Il  en  est  une  au  moins  que 
nous  devons  signaler  afin  de  prévenir  une  confusion 
regrettable. 

Je  ne  sais  par  qui  M.  Edouard  Petit  est  renseigné 
sur  le  monde  catholique;  charitablement  je  veux  le 
prévenir  que  son  informateur  ne  mérite  nulle  créance. 
Je  ne  prendrai  qu'un  exemple,  mais  il  seja  tonique.  Je 
serais  fort  curieux  de  savoir  où  et  comment  M.  le  rap- 
porteur a  pu  découvrir  le  moindre  rapport  entre  le  beau 
Congrès  de  Besançon  et  le  «  parti  royaliste  »  ?  Serait- 
ce,  par  hasard,  parce  que  l'un  des  orateurs,  M.  de 
Montenach,  a  déclaré,  en  assemblée  générale,  qu'il  ap- 
portait «  le  salut  de  la  Suisse  républicaine  à  la  France 
républicaine  »  ?  Cette  déclaration  —  qu'avec  la  plus 
mauvaise  volonté  INI.  l'inspecteur  général  lui-même  ne 
saurait  qualifier  de  monarchiste  —  a  été  saluée  par  une 
triple  salve  d'applaudissements.  Dans  ces  bravos  des 
congressistes  bizontins,  la  subtile  psychologie  de 
M.  Edouard  Petit  aurait-elle  donc  reconnu  trace  de 
r  «  action  royaliste  »? 

Il  y  a,  affirme-t-on,  d'étranges  et  sombres  républi- 
cains, toujours  navrés,  toujours  irrités  d'apprendre 
qu'eux  et  leurs  amis  ne  sont  pas  seuls  à  aimer  la  Répu- 
blique, M.  Edouard  Petit  serait-il  du  nombre  de  ces 
farouches  jaloux?  A  notre  vif  regret,  nous  sommes 
presque  tenté  de  le  croire  en  voyant  la  hâte  qu'il  met  à 
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confondre  catholiques  et  monarchistes.  Mais  là  encore, 
comme  tout  à  l'heure,  M.  l'inspecteur  général  prend 
trop  vite  ses  désirs  pour  des  réalités  et  force  nous  est 
de  le  détromper.  Qu'il  parcoure,  en  effet,  le  très  inté- 
ressant Compte  rendu  du  Congrès  de  Besançon\ 
et  il  constatera  que  délibérations  et  résolutions  ont  été 
inspirées  uniquement  par  l'esprit  chrétien.  Il  le  recon- 
naîtra, nous  en  avons  la  certitude,  à  moins  que,  pour 
cette  lecture,  il  n'use  encore  de  la  méthode  trop  expé- 
ditive  et  vraiment  défectueuse  qu'il  avait  adoptée  pour 
examiner  notre  étude. 

Enfin,  et  puisque  nous  en  avons  à  M.  Edouard  Petit, 
nous  irons  jusqu'au  bout  de  notre  pensée,  et  dirons  ce 
qui,  dans  l'œuvre  entreprise  par  M.  l'inspecteur  géné- 
ral, nous  paraît  inacceptable. 

Certes,  très  impartialement,  nous  avons  loué  et  nous 
tenons  à  louer  de  nouveau  le  zèle  et  l'ordre  apportés 
par  lui  dans  cette  vaste  enquête  ^.  De  plus,  nous  ne 
voulons  pas  être  de  ceux  qui  contestent  les  chiffres 
produits  :  nous  estimons  qu'entre  gens  honorables, 
mais  d'opinions  différentes,  on  se  doit  accorder  une 
réciproque  confiance  et  que,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, on  ne  saurait  présupposer  le  mensonge. 

Mais  cet  hommage  rendu  à  l'activité  de  M.  Edouard 
Petit,  nous  voulons  protester  contre  son  esprit  sec- 
taire. Le  mot  n'est  pas  trop  fort.  Nous  ne  saurions 
admettre,  en  effet,  que,  dans  ViXi  rapport  officiel,  établi 
aux  frais  de  tous  les  contrihuahles,  on  étudie,  en  dé- 
tail, avec  éloges,  les  œuvres  post-scolaires  dues  à  la 
maçonnique   ^    Ligue    d'Enseignement,    tandis    que, 

1.  Cf.  Congrès  de  Besançon  (Besançon,  H.  Bossanne,  imprimeur-édi- 
teur, 1890). 

2.  En  récompense  de  ce  zèle,  M.  Edouard  Petit  vient  d'être  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

3.  Le  caractère  maçonnique  de  la  Ligue  d'Enseignement  ne  saurait 
être  mis  en  doute.  Cf.  Au  sortir  de  l'école  (5«  édition),  p.  142,  note  1. 
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(l'autre  part,  l'on  traite  les  institutions  chrétiennes  en 
adversaires,  en  ennemies,  auxquelles  dédaigneusement 
on  consacre  quelques  méchantes  lignes  —  d'ailleurs 
riches  d'inexactitudes. 

C'est  là  un  déni  de  justice;  ce  n'est  plus  de  la  neu- 
tralité. 

Et  si  nous  formulons  ces  protestations,  ce  nest  point 
seulement  comme  catholique,  mais  aussi  comme  ré- 
publicain désireux  de  voir  respecter  par  tous  —  même 
par  les  fonctionnaires  —  le  principe  de  l'égalité  de- 
vant la  loi.  Nous  sommes  certain  que  tous  les  esprits 
indépendants  et  vraiment  libéraux  penseront  comme 
nous. 

Ceci  dit,  et  sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  réserves, 
nous  allons  passer  en  revue  ce  qui,  dans  la  dernière 
«  campagne  »,  a  été  fait,  de  différents  côtés,  en  faveur 
de  l'enseignement  complémentaire  de  l'école. 


CHAPITRE  II 

LES    ŒUVRES    POST-SCOLAIRES 
NON    CONFESSIONNELLES 


Œuvres  en  progrès,  mais  voisines  de  l'apogée.  —  Cours  d'ado- 
lescents et  d'adultes  :  tendances  pratiques.  —  Cours  de  jeunes 
filles  :  la  «  conquête  de  la  clientèle  féminine  ».  —  La  «  lecture 
publique  »  :  notes  et  observations.  —  La  méthode  de  «  lecture 
Bouchor  ».  —  Un  puissant  instrument  de  propagande.  -  Con- 
férences populaires.  —  Mutualités  scolaires.  —  Origines  des 
«  petites  Cave  »  :  une  page  de  M.  F.  Buisson.  —  Résultats  ob- 
tenus.—Les  patronages  scolaires  «  neutres  ».  —  «  Les  Petites 
A  »  ou  associations  d'anciens  et  d'anciennes  élèves.  —  Les  col- 
laborateurs des  œuvres  post-scolaires.  — Ressources  financières. 


Le  récent  rapport  de  M.  Edouard  Petit,  publié  au 
Tournai  officiel  ^  quelques  articles  de  feuilles  radi- 
cales comme  le  Voltaire  ou  simplement  anticatholi- 
ques  comme  le  Siècle,  les  derniers  numéros  du  Bulle- 
tin de  la  Ligue  de  l'enseignement,  de  la  Revue 
pédagogique,  de  Après  V Ecole  ^  et  de  VAçant-garde 
pédagogique  seront  les  principales  sources   où  nous 

1 .  Journal  officiel,  20  juillet  1899,  p.  4892  et  seq. 

2.  A  ceux  qui,  (l'une  manière  pratique,  voudraient  se  tenir  au  cou- 
rant des  progrès  et  perfectionnements  réalisés  par  les  œuvres  non 
confessionnelles,  nous  signalons  la  revue  Après  l'École,  revue  men- 
suelle et  illustrée  d'enseignement  populaire  (6  francs  par  an  pour  la 
France  :  —  Administration  :  35  bis,  rue  de  Fleurus).  M.  Edouard  Petit  est 
un  des  directeurs  de  cette  publication. 

1. 
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puiserons  pour  raconter  ce  que  fut  la  campagne  post- 
scolaire  du  côté  de  ceux  que  nous  voulons  continuer  à 
appeler  des  «  concurrents  »  bien  que  plusieurs  d'entre 
eux  nous  traitent  en  «  ennemis  ^   ». 

Avant  dentrer  dans  le  détail  des  faits,  il  nous  faut 
noter  une  importante  constatation  qui  nous  paraît  ré- 
sulter des  chiffres  d'ensemble  comparés  aux  chiffres 
des  premières  années. 

Sans  doute,  les  statistiques  de  1898-1899  accusent 
un  progrès  sensible  sur  l'exercice  précédent,  mais  gé- 
néralement ce  progrès  est  moins  fort  que  pour  la 
période  antérieure.  Il  semble  donc  que  nous  appro- 
chions du  maximum  d'effet  que  pourra  donner  V  «  é- 
cole  prolongée  »  ;  sur  certains  points,  îl  y  a  même 
un  léger  recul  :  ainsi  pour  les  conférences  populaires, 
il  y  en  avait  eu  117.752  en  1897-1898  et  l'année  sui- 
vante on  n'en  aurait  donné  que  116.822.  La  différence 
avouée  est  faible,  mais  elle  indique  nettement  tout  au 
moins  un  moment  d'arrêt. 

La  chose  d'ailleurs  n'est  pas  sans  inquiéter  quelque 
peu  l'enquêteur  officiel.  Il  cherche  bien  à  se  rassurer 
et  surtout  à  rassurer  ses  lecteurs.  «  Sans  doute,  dé- 
clare-t-il  -,  il  se  peut  que,  dans  la  suite,  sur  tel  ou  tel 
point,  un  tassement  se  produise,  même  un  fléchisse' 
ment,  mais,  par  contré,  telle  ou  telle  autre  partie  du 
système  se  fortifiera,  se  développera.  Là  où  un  cours 
prématurément  ouvert,  peu  fréquenté,  est  exposé  à  se 
fermer,  une  société  de  conférences  ou  bien  de  lectures 
populaires,  une  association  ou  encore  un  patronage 
s'établira.  »  Ce  sont  là  assurément  de  sages  prévisions, 
mais  qui  ne  dénotent  pas  une  confiance  inébranlable. 
Et,dans  le  rapport,  il  serait  facile  de  signaler  plusieurs 

■1.  On  peut  consulter  aussi  l'École   nouvelle,  \>3X  M.  Paul  Beludf.ley 
Delagrave,  éditeur,  Paris,  1899. 
i.  Cf.  îoc.  cit.,  p.  4892. 
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notes  analogues.  Or  quand  on  ne  cesse  de  se  répéter 
toutes  les  bonnes  raisons  que  l'on  peut  avoir  pour 
chasser  la  peur,  on  est  bien  prêt  de  céder  à  ce  doulou- 
reux sentiment. 

Mais  qu'une  fois  de  plus,  on  ne  nous  fasse  pas  dire 
ce  que  nous  ne  disons  pas.  Nous  ne  prétendons  point 
annoncer  la  «  faillite  »  de  1'  «  école  prolongée  »,  pas 
même  sa  décadence.  Nous  constatons  seulement  que  le 
mouvement  qui  avait  été  si  rapide  au  début  semble 
quelque  peu  se  ralentir.  Il  y  a  là  un  fait  qui  ne  saurait 
passer  inaperçu. 

Nous  allons  maintenant  examiner  par  le  détail  les 
résultats  de  la  campagne  1898-1899  et  nous  aurons 
l'occasion  de  faire  des  remarques  qui  confirmeront  ce 
que  nous  venons  d'avancer. 

Cours  d'adolescents  et  d'adultes.  —  Les  cours  d'a- 
dolescents et  d'adultes  qui,  paraît-il,  ont  été  gênés 
«  par  l'extrême  douceur  de  la  température  »,  ont  ce- 
pendant gagné  en  nombre  :  ils  ont  atteint  le  chiffre 
de  34.987  dont  25.738  de  garçons  et9.249  defilles.  Mais 
on  va  voir  que  le  progrès  a  été  moins  considérable 
cette  année  qu'antérieurement.  Voici  en  effet  les  chif- 
fres des  campagnes  précédentes  : 

En   1894-1895,  il  y  avait  eu  8.288  cours. 
1895-1896  —       15.778     — 

1896-1897  —       24.528     — 

1897-1898  —       30.368     — 

Ce  qui  nous  donne  les  gains  suivants  pour  chaque 
année  : 

En  1896  il  y  avait  7.490  cours  en  plus, 

1897  —  8.750      — 

1898  —  5.840      — 

1899  —  4.619      — 

Ces  chiffres  que  nous  empruntons  aux  rapports  of- 


12  L'ÉDUCATION  POPULAIRE  AVANT  1900. 

ficiels  laissent  prévoir  qu'en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'adolescents  et  d'adultes,  on  aura  bientôt  atteint  l'a- 
pogée :  depuis  1897,  l'augmentation  va  en  diminuant 
très  sensiblement. 

Quant  au  chiffre  des  présences  aux  cours,  loin 
d'être  en  progrès,  il  est  au  contraire  moins  élevé 
que  l'an  passé.  Il  avait  été,  en  efTet,  de  482.000  et  il 
n'est  plus,  pour  le  dernier  exercice,  que  de  438.000. 
De  cette  diminution  qui  correspond  cependant  à 
un  accroissement  du  nombre  des  cours,  M.  Edouard 
Petit  donne  surtout  pour  raison  la  clémence  de 
la  température.  Voici  en  effet  ce  qu'il  écrit  :  «  La 
clientèle  s'est  maintenue.  Elle  est  à  peu  de  chose 
près  ce  qu'elle  était  l'an  dernier.  »  Nous  ne  pouvons 
pas  ne  point  faire  remarquer  que  l'enquêteur  officiel  est 
singulièrement  optimiste;  il  nous  semble  cependant 
qu'un  déficit  de  44.000  personnes  est  perte  appré- 
ciable. M.  Edouard  Petit  poursuit  en  ces  termes  :  «  La 
clientèle  ne  pouvait  croître  parce  qu'en  pays  de  plaine 
l'on  n'a  pas  interrompu  les  travaux  des  champs,  parce 
qu'en  pays  de  montagne  l'on  a  pu  vaquer  à  la  besogne 
d'automne  en  pleine  saison  hivernale.  Dans  quelques 
régions,  la  clémence  du  climat  a  influé  quelque  peu 
sur  la  fréquentation.  « 

Cette  constatation  faite,  recherchons  quel  a  été  le  ca- 
ractère de  ces  cours.  Ce  qui  paraît  être  leur  trait  do- 
minant, c'est  le  souci  des  choses  pratiques,  la  «  spécia- 
lisation localisée».  Ainsi,  à  Carcassonne,  la  leçon  d'ou- 
verture a  été  employée  à  définir  devant  les  adolescents 
ce  que  serait  l'école  du  soir  pendant  la  durée  de  l'hiver. 
On  a  dit  aux  intéressés  :  «  Étes-vous  entrés  dans  une 
maison  de  commerce?  Nous  vous  enseignerons  l'arith- 
métique appliquée  aux  opérations  commerciales,  la 
comptabilité  ;  nous  vous  apprendrons  à  rédiger  une  let- 
tre d'affaires.  Etes-vous  entrés  dans  l'industrie?  Nous 
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ferons  avec  vous  du  dessin  industriel.  Faites-vous 
votre  apprentissage  de  tailleur  de  pierres  ou  de  me- 
nuisier? Nous  vous  donnerons  des  notions  de  géomé- 
trie, qui  pourront  chaque  jour  vous  être  d'une  réelle 
utilité.  Bref,  nous  vous  aiderons  à  mieux  faire  votre 
métier,  et  nous  travaillerons  à  faire  de  vous  de  bons 
employés  ou  des  ouvriers  intelligents.  » 

Presque  tous  les  cours  ont  compris  deux  sections. 
11  y  a  eu  des  élèves  illettrés  auxquels  il  a  fallu  ensei- 
gner à  lire,  à  écrire,  à  compter  et  des  élèves  qui  sont 
venus  soit  se  remémorer  ce  quïls  ont  déjà  appris,  soit 
compléter  les  connaissances  déjà  acquises.  Ainsi  on 
écrit  de  Mont-de-Marsan  à  M.  Edouard  Petit  :  «  Ce 
que  les  jeunes  gens  de  la  deuxième  catégorie  deman- 
dent surtout  et  ce  qu'on  leur  donne,  ce  sont  des  con- 
naissances précises,  applicables  aux  besoins  journa- 
liers de  la  vie.  Savoir  écrire  convenablement  une  lettre, 
arpenter  quelque  peu,  cuber,  lire  un  plan,  faire  le  ca- 
dastre, déchiffrer  l'avertissement  du  percepteur,  c'est 
là  leur  principale  préoccupation.  Le  reste  vient  par 
surcroît.  » 

Du  Midi  si  nous  passons  à  l'Ouest,  nous  trouverons 
le  même  souci  du  pratique.  Ainsi  voici  ce  qui  s'est  fait 
à  Redon  et  ce  qui  paraît  s'être  répété  dans  tous  les 
départements  de  la  Bretagne  :  «  Chaque  séance  a  été 
généralement  partagée  en  trois  parties  :  l'une  con- 
sacrée à  l'enseignement  du  français,  l'autre  à  l'ensei- 
gnement du  calcul,  la  troisième  à  une  causerie  dont  la 
matière  variait  selon  les  jours.  En  français,  le  pro- 
gramme comprenait  :  une  revision  méthodique  des 
règles  de  la  grammaire,  des  dictées,  des  rédactions 
pratiques  (lettres  d'affaires,  réclamations  administra- 
tives, quittances,  baux,  etc.).  L'enseignement  du 
calcul  a  porté  sur  la  revision  des  quatre  règles.  Le 
calcul  mental  enseigné  méthodiquement,  le  système 
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métrique,  des  problèmes  usuels  étaient  journellement 
résolus,  soit  sur  le  cahier,  soit  au  tableau  noir,  et  on  a 
en  outre  étudié  les  notions  d'arpentage,  de  géométrie 
pratique,  de  cubage.  Les  causeries  ont  porté  sur  This- 
toire  de  France  (surtout  contemporaine),  l'instruction 
civique,  la  géographie  (particulièrement  celle  de  la 
France  et  des  colonies),  Téconomie  domestique,  l'agri- 
culture, l'hygiène,  l'enregistrement,  le  cadastre,  les 
hypothèques.  Dans  les  cours  urbains,  on  a  fait  en  outre 
du  dessin.  » 

Nous  avons  voulu  montrer  par  le  détail  le  fonction- 
nement de  ces  cours  afin  de  venir  en  aide  à  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  auraient  l'intention  d'organiser  quel- 
que chose  d'analogue.  Il  y  a  là  une  œuvre  digne  de 
tenter  le  zèle  des  catholiques  intelligents  et  vraiment 
dévoués  aux  intérêts  du  peuple'.  Mais  je  tiens  aussi 
à  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  monter 
partout  une  «  concurrence  »  :  il  y  a  des  communes  — 
j'en  connais  —  où  les  cours  sont  faits  sans  hostilité 
pour  les  croyances  religieuses  et  où  même  l'on  accep- 
terait la  collaboration  de  chrétiens  instruits.  Il  serait, 
ce  me  semble,  singulièrement  maladroit  de  trans- 
former en  ennemis  des  gens  qui  ne  demandent  qu'à 
vivre  en  bons  termes  avec  nous.  Malheureusement, 
très  nombreuses  sont  les  localités  où  il  n'en  est  pas 
ainsi  et  où  l'intolérance  est  venue  corrompre  des  ins- 
titutions, excellentes  en  elles-mêmes. 

Les  promoteurs  de  1'  «  école  prolongée  »  ont  eu 
l'idée,  pour  encourager  l'assiduité  des  étudiants  volon- 
taires, de  décerner  des  certificats  et  des  livrets  post- 
scolaires :  le  rapport  officiel  nous  apprend  que  l'usage 


1.  Nous  tenons  à  faire  remarquer  que,  dans  de  nombreuses  localités, 
les  instituteurs  congréganistes  ou  des  caliioliques  instruits  ont  orga- 
nisé des  cours  du  soir.  Mais  ces  cours  ne  sont  pas  encore  assez  ré 
pandu3. 
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de  distribuer  des  diplômes  tendrait  à  se  répandre. 
En  outre,  on  voudrait  aussi,  en  faveur  des  élèves 
méritants,  obtenir  des  «  sanctions  militaires  ».  Voici, 
en  effet,  ce  que  dit  M.  Edouard  Petit,  et  qui  mérite  de 
n'être  pas  oublié  :  «  On  ne  peut  que  souhaiter  à  nou- 
veau de  voir  les  sociétés  de  gymnastique,  de  tir,  d'ins- 
truction militaire,  associer  à  leurs  instances  et  à  leurs 
démarches  les  groupements  post-scolaires.  Le  «  bre- 
vet de  préparation  militaire  »  qui  est  demandé  par 
l'Union  des  Sociétés  de  gymnastique  et  qui  permet- 
trait à  son  titulaire  d'être  nommé  caporal  après  trois 
mois  de  service  effectif,  aura  plus  de  chances  d'adop- 
tion si  l'Union  conjugue  ses  efforts  avec  ceux  des  édu- 
cateurs nationaux.  L'  «  examen  des  recrues  »,  pour 
emprunter  l'expression  à  la  Suisse,  donnant  droit  au 
brevet,  devrait  porter  sur  le  tir,  la  gymnastique,  l'ins- 
truction militaire,  d'une  part;  d'autre  part,  sur  la  lec- 
ture, l'écriture,  l'histoire,  la  géographie,  les  quatre 
règles.  Les  notes  délivrées  par  le  jury  seraient  dou- 
bles. Elles  s'étendraient  à  tout  l'homme,  muscles  et 
cerveau  ^ . 

Cours  de  jeunes  fdles.  —  Nous  venons  de  voir  que 
les  cours  d'adultes  hommes  n'avaient  pas  gagné  en 
1898-1899  :  il  n'en  est  point  de  même  des  cours  de 
jeunes  filles.  Voici,  en  effet,  la  statistique  officielle  : 

En  1894-1895,  il  y  avait  en  tout  966  cours  déjeunes  fiU.s. 
1895-1896                 —  1.808  — 

1896-1897  —  4.429  — 

1897-1898  —  7.429  — 

1898-1899  —  9.249  — 

Il  y  a  donc  une  augmentation  sensible  sur  l'année 

i.  Depuis  que  ces  lignes  ont  paru  dans  la  1"  édition  de  ce  livre,  la 
«  reforme  »  demandée  a  été  en  partie  réalisée. 


16  L'ÉDUCATION  POPULAIRE  AVANT  1900. 

précédente  :  1.820  cours  en  plus.  Mais  cette  augmen- 
tation est  moindre  que  celle  de  la  période  antérieure  : 
3.000  cours.  Il  semble,  par  conséquent,  que  là  encore 
nous  nous  rapprochons  du  maximum  d'effet. 

Ces  cours  ont  été  suivis  par  111.510  auditrices  au 
lieu  de  104.711  venues  en  1897-1898  :  il  y  a  donc  là 
encore  un  progrès,  mais  un  progrès  qui  n'est  pas  en  rap- 
port avec  l'accroissement  du  nombre  des  cours.  Néan- 
moins, l'enquête  officielle  chante  victoire  :  «  Jeunes 
ouvrières,  jeunes  paysannes,  dit-elle,  reviennent  vo- 
lontiers à  l'accueillante  maison  d'école.  Ce  que  ga- 
gnera V esprit  de  progrès  à  la  méthodique  conquête 
de  la  clientèle  féminine,  on  le  reconnaîtra  prompte- 
ment.  » 

Dans  ces  cours  qui  «  de  plus  en  plus  se  transforment 
en  réunions  du  jeudi  et  du  dimanche  »,  on  a  fait  une 
très  large  place  «  aux  connaissances  d'ordre  pratique, 
rapidement  utilisables  ».  C'est  l'économie  domestique 
et  l'enseignement  ménager  qui  occupent  le  premier 
rang.  Voilà  une  tendance  que  Ion  ne  saurait  trop  ap- 
prouver. 

La  lecture  publique.  —  Déjà,  nous  avions  signalé  le 
grand  succès  obtenu  par  les  lectures  publiques.  Ce 
succès  sest  encore  aflirmé  cette  année.  A  cela  rien 
d'étonnant,  car  «  elles  adoucissent,  elles  atténuent 
l'aridité  des  cours  techniques,  professionnels;  elles 
'Uargissent  l'horizon  des  auditeurs;  elles  versent  un 
peu  d'idéal  dans  leurs  âmes;  elles  instruisent,  dis- 
iraient et  moralisent  ». 

Comme  il  y  a  là  quelque  chose  de  très  bon  en  soi, 
qui  peut  être  tenté  partout  et  par  tous,  prêtres  ou 
laïques,  nous  allons,  à  la  suite  de  M.  Edouard  Petit, 
reproduire  les  notes  et  observations  à  lui  communi- 
quées par  les  instituteurs  et  les  inspecteurs  primaires. 
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Chacun  pourra  faire  profit  des  remarques  pratiques 
ainsi  recueillies. 

La  lecture  à  une  voix  a  été,  cet  hiver,  en  grand  hon- 
neur dans  les  cours  d'adultes;  elle  s'y  est  définitive- 
ment implantée  :  cela  ressort  de  tous  les  documents. 
Ainsi  «  dans  l'arrondissement  de  Vesoul  où  il  y  a  eu 
56  cours  d'adultes,  il  a  été  fait  des  lectures  dans  43 
d'entre  eux.  La  prose  est  généralement  préférée.  Ce- 
pendant on  a  lu  des  vers  dans  une  vingtaine  de  cours. 
Les  lectures  de  récits  à  portée  morale  sont  les  plus 
nombreuses.  «  C'est,  dit  un  instituteur,  le  seul  moyen 
de  faire  accepter  une  leçon  aux  auditeurs.  Viennent 
ensuite  les  lectures  de  voyages,  les  lectures  géographi- 
ques, historiques,  agricoles,  littéraires,  scientifiques, 
antialcooliques.  »  —  De  Cognac,  on  écrit  :  «  Il  a  été 
fait  de  très  nombreuses  lectures,  soit  aux  cours,  soit  à 
la  fin  des  conférences.  Il  y  a  eu  même  des  séances 
consacrées  exclusivement  à  la  lecture,  et  elles  ont  fait 
le  plus  grand  plaisir.  »  —  De  Falaise  :  «  Dans  quel- 
ques cours  d'adultes,  un  livre  intéressant,  pris  le  plus 
souvent  dans  la  bibliothèque  scolaire,  était  lu  par 
tranches  à  la  fin  de  chaque  séance;  l'attrait  du  récit 
contribuait  à  maintenir  l'assiduité.  »  —  De  Domfront  : 
«  Les  contes  et  nouvelles  en  prose  ;  les  morceaux  de 
poésie  sur  des  sujets  patriotiques  ont  été  partout  écou- 
tés avec  attention  et  plaisir.  Quelques  fragments  judi- 
cieusement choisis  dans  les  ouvrages  des  bibliothèques 
scolaires  ont  parfois  suggéré  aux  auditeurs  le  désir 
d'emprunter  les  volumes  afin  de  les  lire  dans  leurs  fa- 
milles, et,  en  général,  le  goût  de  la  lecture  s'est  nota- 
blement développé.  »  —  De  Redon  :  «...  Plusieurs 
maîtres  ont  organisé  des  lectures  publiques  le  diman- 
che, et  le  nombre  de  ces  lectures  publiques  augmen- 
tera certainement  l'an  prochain.  Le  genre  le  plus  aimé 
est  celui  des  nouvelles  courtes,  intéressantes.  Quelques 
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beaux  poèmes  de  Victor  Hugo,  de  Coppée,  plaisent 
également  beaucoup.  Parmi  les  prosateurs  les  plus  mis 
à  contribution,  il  faut  citer  Alphonse  Daudet  et  Erck- 
raann-Cliatrian.  Léducation  littéraire  est  ici  trop  peu 
faite  encore  pour  qu  en  deliors  de  La  Fontaine  et  de 
Molière,  on  puisse  goûter  quelque  plaisir  à  la  lecture 
des  grands  auteurs  des  deux  derniers  siècles.  »  De 
Rennes,  on  indique  les  morceaux  qui  ont  le  mieux 
réussi.  Voici  cette  liste  curieuse  :  «  Victor  Hugo  {les 
Pauvres  gens,  le  Cimetière  d'Eylau)  ;  Lamartine 
[Mort  des  Girondins);  Alphonse  Daudet  [Élixir  du 
Père  Gaucher,  Trois  messes  basses  ;  extraits  du  Petit 
Chose)  ;  Molière  (extraits  de  l'Avare  et  des  Femmes 
savantes  ;  Legouvé  (un  chapitre  des  Pères  et  des  En- 
fants au  XI X^  siècle)  ;  Marbot  (quelques  pages  des 
Mémoires).  » 

A  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  on  ne  s'est 
pas  contenté  de  la  lecture  à  une  voix  :  on  a  organisé 
des  séances  de  lecture  à  plusieurs  voix.  C'est  le  poète 
Maurice  Bouchor  qui  a  inauguré,  il  y  a  trois  ou  quatre 
ans,  ce  genre  de  distractions  populaires  ^  «  Artisans, 
ouvriers,  petits  bourgeois,  écrit  M.  Edouard  Petit,  ont 
fourni  un  auditoire  fidèle,  de  vibrant  enthousiasme. 
Maurice  Bouchor,  aidé  de  disciples  tout  animés  de  sa 
foi.  lit  des  pièces  classiques,  les  explique,  les  com- 
mente. Il  fait  aimer  Corneille,  Racine,  Molière,  à  des 
demi-illettrés  qui  se  laissent  gagner  à  la  netteté  de  ses 
causeries,  à  la  verve  de  sa  lecture.  »  A  l'heure  actuelle, 
neuf  sections  sont  organisées  à  Paris.  «  Les  séances 
ont  lieu  le  samedi  soir,  car  on  peut  se  coucher  plus 
tard,  le  labeur  achevé,  quand  la  semaine  est  finie.  C'est 
la  soirée  par  excellence  des  travailleurs  qui  se  délas- 
sent des  rudes  jours  de  labeur  par  une  prise  de  con- 

\.  Cf.  Les  Lectures  popxtiaires,   par  Maurice  Bolchor  (brochure.  As- 
iociation  philolechnique). 
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tact  passagère  avec  un  peu  de  joie  et  d'espérance  for- 
tifiante. » 

La  méthode  de  la  «  lecture  Bouchor  »  commence  à 
se  répandre  en  province  :  «  A  Roubaix,  la  «  Veillée 
populaire  »,  lectures  et  intermèdes  de  projections  mê- 
lés, groupe  dans  les  préaux  d'école  la  famille  entière  : 
père,  mère,  jeunes  gens.  A  Lille  ^  professeurs  d'uni- 
versité, de  lycées  —  des  deux  lycées  de  jeunes  filles  et 
de  garçons  —  font  la  lecture  aux  cours  d'adultes. 
Même  exemple  a  été  donné  par  des  professeurs  à  Agen, 
à  Beauvais,  à  Limoges,  à  Marseille,  à  Chambéry, 
etc.  » 

Le  rapport  officiel  de  M.  Petit  nous  fait  connaître 
les  programmes  de  deux  ou  trois  de  ces  séances  qui 
attirent  toujours  un  nombreux  public  populaire.  On  ne 
les  lira  pas  sans  curiosité.  Voici  d'abord  comment  était 
composé,  dans  le  XV®  arrondissement  de  Paris,  un 
«  concert-lecture  »  :  1°  mélodie  (piano  et  violon),  Ru- 
binstein;  2°  lecture  de  morceaux  choisis  du  Peuple, 
de  Michelet;  3°  sérénade  des  Mandolines,  Desormes  ; 
4°  lecture  dramatique  :  le  Malade  imaginaire. 

Passons  maintenant  aux  lectures  populaires  de 
Lille  et  voyons  comment  les  organisateurs  ont  compris 
leur  programme.  A  l'école  Montesquieu,  le  25  février 
1899,  la  séance  comportait  :  1°  lecture  d'un  conte  de 
Guy  de  Maupassant;  2°  conférence  :  l'École,  par  M.  G. 
Lefebvre,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres;  3°  inter- 
mède musical  ;  4°  scènes  du  Cid.  Le  même  jour,  dans 
la  même  ville,  à  fécole  primaire  de  garçons,  avait  lieu 
un  «  concert-lecture  »  ainsi  composé  :  1°  lecture  de 
pages  du  Germinal  de  Zola;  2"  conférence  :  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  par 
M.  Petit-Dutaillis,  professeur  à  la  faculté  des  lettres; 

I.  Cf.  Revue  pédagogique,  avril  1S99. 
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3°  intermède  musical;  4°  scènes  de  Cyrano  de  Ber- 
gerac^ de  Rostand. 

Nous  n'apprécions  pas  ces  programmes,  nous  avons 
voulu  seulement  les  faire  connaître,  afin  d  être  utile 
aux  catholiques  qui,  sans  songer  à  déclamer  du  Mi- 
chelet  ou  du  Zola,  estimeraient  cependant  possible  et 
nécessaire  d'organiser  des  concerts-lectures. 

Dans  ce  désir  de  venir  en  aide  aux  bonnes  volontés, 
nous  rapporterons  encore  cette  remarque  formulée  par 
M.  Edouard  Petit  :  «  Une  courte  biographie  de  l'au- 
teur, des  analyses  nettes,  familières,  reliant  les  parties 
retenues  pour  la  séance,  surtout  un  commentaire  met- 
tant en  relief  le  sens,  la  portée  des  morceaux  choisis 
pour  l'auditoire,  doivent  accompagner  la  lecture,  car 
il  convient  qu'outre  une  impression  de  beauté,  le  public 
emporte  une  impression  de  moralité.  » 

Les  conférences  populaires.  —  Pour  les  conféren- 
ces populaires,  en  1898-1899,  il  n'y  a  pas  progrès,  il 
n'y  a  pas  même  temps  d'arrêt,  il  y  a  diminution  incon- 
testable, tout  comme  d'ailleurs  pour  le  chiffre  des 
présences  aux  cours  d'adultes  :  il  y  a  eu  en  effet  cette 
année  116.822  réunions  contre  117.752  l'an  passé. 

Les  sujets  traités  sont  extrêmement  variés  :  «  Si,  à  la 
ville  où  les  esprits  sont  plus  cultivés,  on  peut  aborder 
les  conférences  littéraires,  on  est  obligé  d'y  renoncer  à 
peu  près  dans  les  communes  rurales.  En  revanche, 
partout  la  conférence  géographique  est  demandée.  On 
réclame  à  peu  près  sur  tous  les  points  les  causeries 
qui  ont  pour  objet  les  possessions  extérieures  de  la 
France,  les  épisodes  de  la  conquête  au  Tonkin,  à  Ma- 
dagascar. L'expédition  Marchand,  l'affaire  de  Fashoda 
ont  été  racontées  dans  des  milliers  d'écoles  en  1898- 
1899.  La  conférence  historique  (Révolution  française; 
guerre  de  1870)  continue  à  être  goûtée.  L'histoire  du 
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pays  natal,  de  la  «  petite  patrie  »,  tend  à  se  propa- 
ger. La  conlerence  agricole  est  aussi  très  recher- 
chée. » 

Ces  conférences  ont  eu  quelquefois  pour  résultat 
l'établissement  d'institutions  économiques  rurales. 
Ainsi  on  écrit  de  Vesoul  que  «  les  conférences  de  deux 
instituteurs  ont  eu,  entre  autres  conséquences,  la  fon- 
dation de  deux  Sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  du  bétail;  l'une  d'elles  compte  déjà  53  socié- 
taires assurant  un  capital  de  69.000  francs  ».  A  Niort, 
on  déclare  que  «  beaucoup  d'instituteurs  ont  créé  des 
assurances  contre  la  mortalité  du  bétail  et  des  Sociétés 
coopératives  ». 

La  question  de  l'alcoolisme  a  été  très  souvent  trai- 
tée :  M.  Edouard  Petit  affirme  que,  durant  l'hiver  1898 
1899,  «  une  campagne  systématique  contre  l'alcool  a 
été  menée  dans  20.000  communes,  devant  des  audi' 
toires  populaires  ». 

Les  mutualités  scolaires.  —  Si  nous  avons  constaté 
un  ralentissement  dans  le  développement  de  plusieurs 
des  œuvres  complémentaires  de  l'école,  par  contre 
nous  devons  signaler  les  très  grands  progrès  réalisés 
en  1898-1999  par  les  mutualités  scolaires  :  elles  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  811\  englobant  environ 
10.000  écoles  et  groupant  quatre  cent  mille  jeunes 
gens. 

Le  12  mars  1899,  à  la  Sorbonne,  était  donnée  une 
«  grande  fête  de  la  mutualité  scolaire  »  :  trois  Ministres 
représentaient  le  Gouvernement,  révélant  ainsi  l'impor- 


\.  Les  mutualités  scolaires  représentent  des  groupements  d'impor- 
tance très  diverse.  Il  y  en  a  qui  ont  40,  30  membres.  H  en  est  qui  en 
inscrivent  plus  de  S.OOO,  car  elles  groupent  tous  les  mutualistes  des 
écoles  d'un  arrondissement  ou  même  d'un  département,  comme  dans 
l'Ardèche. 
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lance  qu'en  hautlieu  on  attachait  à  linstitution  nouvelle. 

A  celte  occasion,  M.  F.  Buisson,  ancien  directeur  de 
r Enseignement  primaire  et  Tun  des  inspirateurs  de  la 
campagne  post-scolaire,  a  raconté  dans  le  Siècle  '  les 
origines  de  ces  sociétés.  Nous  croyons  qu'il  y  a  intérêt 
à  donner  quelques  extraits  de  ce  récit  qui  montre  ce 
qu'ont  pu  réaliser  l'initiative  et  l'activité  d'un  homme, 
M.  J.-C.  Gavé  :  ces  cinq  ou  six  pages  seront  une  ex- 
cellente leçon  de  choses. 

«  Il  y  a  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  écrit  M.  Buisson, 
je  reçus  un  jour,  au  Ministère  de  l'Instruction  publi- 
que, la  visite  d'un  ancien  négociant  dont  la  carte  por- 
tait «  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ». 
Son  nom,  M.  J.-C.  Gavé,  ne  m'apprenait  rien.  C'était 
un  homme  approchant  de  la  cinquantaine,  déjà  grison- 
nant, à  la  physionomie  ouverte,  avec  un  air  de  rondeur 
et  une  simplicité  de  bon  aloi,  un  regard  droit,  clair  et 
doux.  Son  ruban  rouge  ne  lui  avait  rien  fait  perdre 
d'une  modestie  qui  touchait  à  la  timidité.  Il  commença, 
<;omme  tant  d'autres,  en  s'excusant  de  venir  «  solliciter 
la  bienveillance  de  l'Administration  ».  Quelque  recom- 
mandation sans  doute?  Non,  par  miracle.  Il  m'apportait 
une  petite  brochure  et  venait  m'exposer  un  projet  que, 
de  concert  avec  Matlmrin  Moreau,  maire  du  XIX*  ar- 
rondissement, il  voulait  entreprendre  de  réaliser  dans 
une  école  de  la  Villette.  En  quelques  instants,  M.  Gavé 
m'avait  mis  au  courant. 

«  C'était  bien  simple,  suivant  son  expression. 

«  11  avait  administré  pendant  de  longues  années  une 
Société  de  secours  mutuels,  et  l'idée  lui  était  venue 
d'en  fonder  une  pour  les  enfants  des  écoles.  Mais  que 
peuvent  bien  faire  des  enfants,  surtout  des  enfants 
d'ouvriers,  avec  leurs  petits  sous!  Tout  au  plus  jouer 

1.  Le  Siècle,  4  février  1899. 
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à  la  Société  de  secours  mutuels  comme  les  bataillons 
scolaires  les  faisaient  jouer  alors  aux  soldats.  C'était  là 
la  première  réponse  qui  venait  à  l'esprit,  et  celle  dont 
M.  Cave  ne  se  contenta  pas.  Il  savait  qu'il  existait  de- 
puis quelques  années  dans  nos  écoles  des  «  caisses 
d'épargne  scolaires  »  ;  aujourd'hui  encore  l'institution 
ne  fonctionne  guère  que  dans  un  quart  de  nos  établis- 
sements. Et  savez-vous  quelle  est  la  somme  inscrite  à 
ces  livrets  d'écolier?  Une  bagatelle  :  treize  millions  de 
francs!  C'est  l'œuvre  de  M.  de  Malarce,  un  de  ces  hom- 
mes comme  il  y  en  a  encore,  qui  consacrent  leur  vie  jà 
une  idée,  estimant  que  ce  n'est  pas  trop  d'une  vie 
d'homme  poar  réaliser  sur  un  point  donné  -de  la  société' 
un  seul  petit  progrès  pratique,  imperceptible  élément 
de  la  grandeur  nationale. 

«  M.  Cave  avait  pensé  plus  d'une  fois  à  M.  de  Ma- 
larce, et  ce  bel  exemple  l'avait  stimulé.  Si  l'écolier 
français  est  capable  d'apprendre  l'épargne,  pourquoi 
ne  le  serait-il  pas  d'apprendre  en  même  temps  la  pré- 
voyance et  même  la  prévoyance  à  long  terme?  Épar- 
gner, c'est  bien;  prévoir  et  prévenir  les  mauvais  jours, 
s'assurer  contre  la  maladie,  contre  l'indigence  de  la 
vieillesse,  ne  serait-ce  pas  mieux  encore?  La  caisse 
d'épargne  mène  ainsi  à  la  caisse  des  retraites.  Mais 
comment  songer  à  se  procurer  une  pension  de  retraite, 
même  minime?  Il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  s'asso- 
cier, c'est  de  mettre  en  commun  ces  petits  sous  qui, 
bien  groupés  et  bien  placés,  deviennent  avec  le  temps 
de  si  grosses  sommes. 

«  Voilà  donc  trois  idées  qui  se  tiennent  :  épargne  — 
prévoyance  —  mutualité.  Pourquoi  n'essaierait-on 
pas  de  les  mettre  en  jeu,  toutes  trois  ensemble,  dans 
une  œuvre  pratique  où  l'enfant  découvrirait  de  bonne 
heure,  par  lui-même,  et  en  petit  d'abord,  la  puissance 
de  l'épargne  et  celle  de  l'association? 
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«  Telle  était  linvention  de  M.  Gavé  :  ajouter  au  li- 
vret d'épargne  le  livret  de  retraite  et  le  livret  de  se- 
cours mutuels,  le  tout  à  l'école  et  entre  écoliers.  Res- 
tait à  trouver  la  forme  pratique.  M.  Gavé,  en  homme 
qui  connaît  les  affaires,  ne  se  laissait  pas  effrayer 
par  la  petitesse  des  chiffres.  Il  voulait  créer  (le  titre 
dit  bien  ce  qu'il  veut  dire)  une  Société  scolaire 
municipale  de  secours  mutuels  et  de  retraite  du 
XIX^  arrondissement.  Et  d'avance  il  la  voyait  fonction- 
ner, la  décrivait.  En  voici  l'esquisse  : 

«  Les  «  sociétaires  »  —  on  peut  l'être  à  partir  de 
l'âge  de  trois  ans  —  prennent  (ou  leurs  parents  pren- 
nent pour  eux)  l'engagement  de  verser  10  centimes  tous 
les  lundis. 

«  Que  deviennent  ces  10  centimes? 

«  Ginq  centimes  sont  attribués  à  la  caisse  de  la 
société  et  forment  un  fonds  commun; 

«  Ginq  centimes  sont  affectés  à  la  constitution  du 
liçret  personnel  de  retraite  qui  reste  la  propriété  de 
chaque  sociétaire. 

«  Voilà  les  deux  parts  faites  :  l'une  à  l'intérêt  per- 
sonnel, l'autre  à  la  solidarité. 

«  Le  fonds  commun  est  proprement  le  fonds  de 
secours  mutuels,  celui  qui  permet  à  la  société  de  ve- 
nir en  aide  aux  familles,  en  cas  de  maladie  de  l'en- 
fant, par  une  indemnité  de  50  centimes  par  jour.  Vu 
le  grand  nombre  des  membres,  les  5  centimes  affectés 
au  fonds  commun  sont  plus  que  suffisants.  Ils  laisse- 
ront, en  général,  un  assez  large  excédent.  Get  excédent, 
augmenté  des  dons  faits  à  la  Société  par  des  membres 
honoraires  et  autres  protecteurs,  est  versé  chaque  an- 
née, tous  frais  payés,  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Gon- 
signations,  au  compte  des  fonds  inaliénables;  il  cons- 
titue un  capital  de  retraite  inaliénable,  qui  permettra 
de  servir  des  retraites  de  droit  aux  sociétaires  âgés  de 
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cinquante-cinq  ans  et  comptant  quarante  ans  de  so- 
ciété. 

«  Ainsi  fructifie  ce  premier  petit  sou  des  enfants, 
celui  qu'ils  mettent  de  côté,  non  pour  eux-mêmes,  mais 
pour  ceux  qui  en  ont  besoin.  C'est  encore  de  la  charité, 
si  l'on  veut,  mais  non  plus  aveugle,  désordonnée  et 
précaire;  c'est  la  charité  organisant  le  secours,  la  cha- 
rité substituant  l'assistance  mutuelle  à  l'aumône, 
groupant  ses  ressources  pour  les  rendre  efficaces, 
agissant  sous  cette  forme  de  solidarité  prévoyante  qui 
ôte  au  subside  donné  tout  caractère  humiliant  pour 
qui  le  reçoit,  tout  prétexte  à  orgueil  pour  qui  le  donne. 

«  Quant  à  l'autre  petit  soude  nos  écoliers,  il  est  bien 
à  eux  :  c'est  le  sou  de  l'épargne,  mais  de  l'épargne  en 
vue  de  la  retraite.  Dès  que  le  petit  sociétaire  a  atteint 
par  ses  versements  un  capital  de  5  francs,  c'est-à-dire 
au  plus  tard,  à  partir  de  son  centième  versement  heb- 
domadaire —  si  parents,  parrains  ou  autres  ne  vien- 
nent pas  l'aider  à  franchir  plus  vite  les  étapes  —  on  lui 
constitue  un  livret  personnel  de  retraite  à  capital  ré- 
servé. Le  voilà  pris  dans  le  bon  engrenage  de  l'épargne 
et  de  l'assurance.  A  l'âge  où  les  tentations  vont  venir^ 
au  départ  pour  le  régiment  ou  au  retour,  il  ne  peut 
pas,  comme  dans  le  cas  de  dépôt  libre  à  la  caisse 
d'épargne,  retirer  et  gaspiller  son  pauvre  petit  pécule. 
Un  peu  plus  tard,  quand  il  lui  arrivera  de  retrouver  ce 
livret,  qui  lui  rappellera  tant  de  souvenirs  d'enfance, 
qui  sera  comme  un  morceau  de  sa  vie,  il  ne  résistera 
pas  à  un  bon  mouvement  qui  sera  de  reprendre  et  de 
continuer  ses  versements  pour  grossir  son  petit  avoir. 

«  De  sorte  que  tous  les  avantages  de  la  caisse 
d'épargne  se  trouveront  cumulés  avec  ceux  de  la  caisse 
de  retraite  sans  préjudice  de  ceux  de  la  Société  de  se- 
cours mutuels... 

«  A  mesure  que  mon  interlocuteur  exposait  le  méca- 
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nisme  de  son  association,  ajoute  M.  Buisson,  je  Técou- 
tais  avec  plus  d'intérêt.  Je  me  disais  tout  bas  :  voilà 
un  homme  de  bien.  Naturellement,  je  lui  fis  obtenir 
l'autorisation  qu'il  demandait  de  s'adresser  aux  insti- 
tuteurs et  d'essayer  de  les  convertir. 

«...  Quelques  années  se  passèrent  :  débuts  modestes, 
tâtonnements  laborieux.  Puis  un  jour  M.  Gavé  réunit 
chez  lui  plusieurs  maires  de  Paris  pour  leur  exposer 
les  résultats  qui  commençaient  à  poindre.  Il  fit  quel- 
ques conversions.  Peu  à  peu  le  rêve  avait  pris  corps, 
les  chiffres  grossissaient,  la  Mutualité  scolaire  du 
XIX'  arrondissement  atteignait  la  dixième  année  de 
son  obscure  existence  avec  un  capital  social  de 
87.000  francs.  Aujourd'hui  il  est  de  228.000  francs 
pour  3.725  sociétaires.  La  Société  a  payé  77.000  francs 
pour  journées  de  maladie  et  secours  divers.  Grâce  au 
jeu  de  la  loi  du  1"  avril  1898  qui  applique  aux  mutua- 
lités scolaires  toutes  les  faveurs  accordées  aux  autres 
Sociétés  de  secours  mutuels,  grâce  à  la  subvention  du 
Gouvernement  égale  à  un  franc  par  tête  de  sociétaire, 
plus  un  quart  des  sommes  versées,  grâce  à  l'intérêt 
garanti  par  l'État  qui  continue  d'être  pour  ces  sociétés 
de  4  1/2  ^,  —  les  sociétaires  se  trouvent  avoir  placé 
leurs  économies,  comme  le  démontre  spirituellement 
M.  Gavé,  au  taux  de  9  ^  par  an.  » 

M.  Gavé  ne  se  contenta  pas  d'avoir  doté  le  XIX'  ar- 
rondissement de  Paris  de  semblable  institution  :  il  ré- 
solut de  vulgariser  l'idée  et  de  faire  créer  dans  chaque 
école  publique  une  mutualité;  aussi,  ayant  pris  sa  re- 
traite, il  se  dévoua  entièrement  à  cette  mission;  il  fit 
et  refit  son  tour  de  France,  «  allant  prêcher  partout  la 
bonne  nouvelle,  n'épargnant  ni  son  temps,  ni  sa  bourse 
ni  sa  santé  *  ».  Ses  efforts  n'ont  pas  été  vains  puisqu'ils 

1.  En  1898-1899,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  d'assistance  entre 
enfants  ont  été  l'olijet  d'une  propagande  métliodique  qui  a  été  conliée 
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ont  déjà  réussi  à  grouper  quatre  cent  mille  jeunes  gens 
qui  ont  mis  de  côté  plus  à^un  million  d'économies. 
N'avions-nous  pas  raison  de  dire  qu'il  y  avait  dans 
l'initiative  et  dans  l'activité  de  M.  Gavé  une  haute 
leçon?  Nous  ignorons  quelles  sont  ses  convictions;  il 
est  possible,  il  est  même  probable  qu'elles  diffèrent  des 
nôtres.  Mais  nous  tenons  à  rendre  complète  justice  à 
celui  qui  est  peut-être  l'adversaire  de  nos  idées  ;  nous 
voulons  saluer  en  lui  l'homme  qui  a  su  réaliser  une 
grande  œuvre,  cette  œuvre  ne  fût-elle  pas  celle  que 
nous  aurions  souhaitée. 

Les  patronages  scolaires.  —  La  campagne  1898- 
1899  marque  un  nouvel  accroissement  pour  ce  mode 
de  groupement,  mais,  comme  pour  les  autres  institu- 
tions complémentaires  de  l'école  (sauf  les  mutualités). 
le  progrès  va  se  ralentissant.  Les  chiffres  suivants  que 
nous  empruntons  au  rapport  de  M.  Edouard  Petit  ren- 
dent manifeste  ce  ralentissement  : 

En  1894-1895,  il  y  avait  34  patronages 

1895-1896       —  408  — 

1896-1897       —  648  - 

1897-1893       —  809  — 

Et  en  1898-1899,  il  y  en  a  986,  soit  de  garçons,  soit 
de  filles,  ce  qui  donne  les  accroissements  suivants  : 

En  1896  :  gain  374  patronages 

1897  —  240    — 

1898  —  161    — 

1899  —  177    — 

Là  encore,  on  peut  dire  qu'on  semble  s'approcher  de 
la  limite  maximum  ^ . 

à  douze  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  qui  sont  allés  faire 
des  conférences  aux  instituteurs,  aux  élèves  et  aux  familles. 

1.  Sur  les  patronages  non  confessionnels,  il  faut  lire  le  très  remar- 
quable rapport  présenté  par  M.  Petit  de  Julleville,  au  Congrès  de  Be- 
sançon. Cf.  Compte  rendu  du  Congrès  de  Besançon,  p.  292  et  sq. 
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Les  Petites  A.  —  Pour  les  w  petites  A  »,  c'est-à-dire 
pour  «  les  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves  » 
des  écoles  primaires,  on  constate  pareil  phénomène  :  il 
y  a  progrès,  mais  progrès  ralenti  si  on  le  compare  au 
progrès  des  années  précédentes.  Voici  en  effet  les 
chiffres  officiels  : 

En  1895-1^00.  il  y  avait    622  «  Petites  A  • 
1896-i6J7       —        1.550  — 

1897-1898       —        2.779  — 

Et,  en  1898-1899,  on  en  accuse  3.761  :  ce  qui  donne 
pour  les  gains  successifs  les  chiffres  suivants  :  928; 
1.229;  982. 

M.  Edouard  Petit,  tout  en  déclarant  que  «  la  prospé- 
rité des  «  Petites  A  »  ne  cesse  de  s'affirmer  »,  a  cru 
cependant  nécessaire  dindiquer  «  quelques  dangers  qui 
pourraient  les  menacer  ».  Voici  ce  qu'il  écrit  à  ce  su- 
jet, et  ce  qu'il  faudra  lire  en  ayant  soin  de  regarder 
entre  les  lignes  :  «  Il  est  utile,  pour  que  les  «  Amitiés  » 
exercent  dans  sa  plénitude  une  heureuse  influence, 
qu'elles  aient  pour  siège  lécole,  pour  lieu  de  réunions 
l'école,  qu'elles  puisent  leurs  inspirations  dans  l'école. 
L'entente  doit  être  maintenue  très  étroite  entre  les 
«  Amitiés  »,  les  bureaux  et  l'institutrice,  l'instituteur. 
Xon  qu'il  y  ait  lieu  d'assurer  la  suprématie  à  une  in- 
fluence plutôt  qu'à  une  autre.  Une  manière  d'équilibre 
est  à  établir  entre  les  deux  pouvoirs  qui,  par  les  sta- 
tuts, doivent  être  mis  en  présence...  »  Et  plus  loin, 
M.  Edouard  Petit  dit  encore  :  «  Il  convient  aussi  que 
les  «  Petites  A  »  aient  soin  de  ne  pas  s'engager  dans  les 
querelles  locales  des  partis.  Elles  recueilleraient  par- 
fois des  avantages  passagers  qui  se  traduiraient  peu 
après  par  des  dommages  durables.  Elles  joueraient 
même  leur  existence  à  prendre  parti  dans  les  luttes  où 
l'on  a  trop  intérêt  à  les  engager  pour  qu'elles  n'en 
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éprouvent  pas  une  salutaire  défiance.  On  ne  saurait 
trop  leur  conseiller,  là  où  les  compétitions  des  factions 
rivales  sont  vives,  détenir,  sans  acception  de  nuances, 
la  balance  égale  dans  le  choix  des  membres  d'honneur, 
—  si  tant  est  que  ce  choix  s'impose,  —  entre  tous  les 
amis  de  l'enseig-nement  laïque  et  républicain.  » 

Nous  disions  qu'il  fallait  lire  entre  les  lignes  qui  pré- 
cèdent pour  mieux  apprécier  le  bien-fondé  des  conseils 
donnés  par  l'enquêteur  officiel  :  il  est  bon,  en  effet,  de 
se  souvenir  des  discussions  qui  se  sont  jadis  élevées  en 
plein  conseil  municipal  de  Paris  ^  et  qui  ont  révélé 
comment  certains  patronages  comprenaient  la  neutra- 
lité; on  ne  doit  pas  également  perdre  de  vue  que,  dans 
beaucoup  de  communes,  l'instituteur  est  devenu  l'agent 
du  parti  radical  et  que  la  chose  n'a  pas  été  du  goût  de 
tous  les  modérés  ^.  On  comprend  donc  les  inquiétudes 
des  promoteurs  du  mouvement  post-scolaire  :  un  grand 
danger  menace  leur  œuvre,  et  ce  danger  augmenterait 
le  jour  oîi,  dans  le  Parlement,  s'accentuerait  la  division 
entre  le  centre  et  la  gauche  avancée. 

En  1898,  à  Saint-Etienne,  se  réunissait  le  premier 
Congrès  des  «  Petites  A  ».  L'année  suivante,  les  21  et 
22  mai,  avait  lieu  le  second  Congrès  :  320  sociétés 
avaient  envoyé  des  délégués  et  les  séances,  sous  la 
présidence  du  recteur,  M.  Compayré,  se  tenaient  au 
Palais  de  l'Université  «  pour  montrer  nettement  quels 
liens  étroits  relient  les  divers  ordres  d'enseigne- 
ment ^  ». 
,    Deux  mois  plus  tard,  le  dernier  dimanche  de  juillet, 

t.  Nous  les  avons  racontées  dans  la  o«  édition  d'Au  sortir  de  l'école, 
page  186,  note  i. 

2.  Cf.  l'École  d'aujourd'hui,  par  M.  G.  Goyau,  Perrin,  éditeur. 

3.  Cf.  le  Radical,  25  mai  1899.  Les  vœux  adoptés  ont  été  reproduits  in 
extenso  dans  la  Revue  Après  l'École  (juin  1899)  et  dans  le  Bullelin  de 
la  Ligue  de  l'enseignement  (juin  1899). 
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au  «  Théâtre  des  fleurs  »,  les  «  Petites  A  «  et  les  pa- 
tronages laïques  de  Paris  prenaient  part  à  une  «  Fête  de 
l'adolescence  »  dont  les  contribuables  d'ailleurs  ont 
fait  tous  les  frais.  On  peut  en  lire  le  récit  enthousiaste 
dans  la  Revue  pédagogique  '. 

Le  narrateur  officieux  termine  en  déclarant  qu'en 
1900  la  solennité  doit  être  «  élargie  aux  vastes  propor- 
tions qu'elle  comporte  »  et  qu'elle  doit  devenir  «  la  Fête 
de  l'adolescence  ouvrière  et  rurale  pour  la  patrie  tout 
entière  ».  «  En  1900,  dit-il,  au  printemps  plutôt  qu'à 
l'été,  peu  après  l'ouverture  de  l'Exposition,  dans  une 
Fête  de  l'adolescence,  Paris  pourrait  établir  un  lien 
moral,  un  lien  d'affection  entre  les  cinq  mille  groupe- 
ments qu'au  Nord,  au  Midi,  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  a  fait  éclore,  en  riche  floraison,  le  sentiment 
de  la  solidarité  et  de  l'aide  mutuelle,  enfin  gravé  dans 
les  intelligences  et  dans  les  cœurs  -.  » 

Les  collaborateurs  des  œuvres  post-scolaires.  —  Le 
rapport  de  M.  Edouard  Petit  exprime  sur  ce  point  un 
vif  contentement.  L'éducation  populaire  a  trouvé  en 
1898-1899  de  nombreux  collaborateurs...  Un  véritable 
mouvement  d'opinion  s'est  nettement  manifesté  en  fa- 
veur des  institutions  post-scolaires.  Il  s'est  affirmé  par 
l'extension  universitaire.  Il  s'est  traduit  par  un  afllux 
toujours  croissant  de  conférenciers,  par  des  adhésions 
toujours  plus  fréquentes  aux  comités  des  sociétés  d'ins- 
truction, des  «  Petites  A  »,  des  patronages,  par  l'en- 
trée en  scène  des  mutualistes  qui  ont  lié  connaissance 
avec  l'école  et  son  lendemain  et  qui,  par  leur  nombre, 
leur  influence,  leur  esprit  de  persistance,  apporteront 
une  contribution  toujours  plus  efl'ective  à  «  l'action  né- 
cessaire ». 

1.  Cf.  Revue  j^édagogique,  iS  septembre  18P9. 

2.  On  trouvera  dans  la  't'  Partie  les  statuts  d'une  «  Petite  A  t. 
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Mais  il  y  a  des  ombres  à  ce  tableau,  et  nombreuses  ; 
lenquêteur  officiel  est  bien  obligée  de  le  reconnaître 
malgré  son  optimisme.  Ainsi  «  linitiative  privée  s'en 
repose  trop  sur  l'institutrice,  sur  l'instituteur,  pour  la 
tenue  des  cours  publics  »  ;  les  comités  des  caisses  des 
écoles,  les  délégations  cantonales  sont  «  parfois  apa- 
thiques, indifférents  dans  l'ouest  et  le  centre  »  ;  «  le 
haut  commerce,  la  grande  industrie  ne  semblent  pas 
encore  gagnés  à  l'œuvre  ». 

C'est,  en  réalité,  dans  l'Université  —  de  l'Ecole  pri- 
maire aux  Facultés  —  que  s'est  surtout  recruté  le  per- 
sonnel volontairement  enseignant  des  institutions  post- 
scolaires.  Il  était  naturel  que,  dans  ce  personnel,  les 
instituteurs  fussent  en  immense  majorité  et  l'on  peut 
dire  sans  injustice  que  ce  sont  eux  qui  ont  fourni  la 
plus  grande  somme  de  travail  :  ainsi,  en  1898-1899, 
ils  ont  été  46.386  à  faire  des  cours  et  6.000  à  donner 
des  conférences  ou  des  lectures  publiques.  Il  y  a  là  un 
effort  digne  d'être  cité  en  exemple. 


Les  ressources  financières.  —  Les  ressources,  qui 
en  l'année  1898-1899,  ont  permis  à  l'éducation  popu- 
laire de  se  développer,  émanent,  comme  les  années 
précédentes  :  1°  de  l'initiative  privée  (dons  et  libérali- 
tés, cours  payants)  ;  2°  des  municipalités  et  des  conseils 
généraux;  3°  de  l'Etat. 

La  contribution  pécuniaire  fournie  par  les  dons, 
souscriptions,  produits  des  fêtes,  etc.,  s'élève  à  243.915 
francs  :  à  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  les  cotisations 
versées  :  «  En  réalité,  affirme  M.  Edouard  Petit,  en 
les  y  faisant  entrer,  il  y  a  une  circulation  monétaire 
d'un  million  et  demi  qui  s'est  faite  autour  de  1'  «  école 
prolongée  ».  Quant  aux  cours  payants,  ils  «  ne  se  sont 
décidément  pas  acclimatés  parmi  la  clientèle  de  l'école 
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du  soir  »  :  leurs  receltes  vont  en  diminuant,  elles  n'é- 
taient Tan  passé  que  de  38.486  francs. 

Beaucoup  de  municipalités  soutiennent  financière- 
ment l'enseignement  nouveau  :  en  1895-1896,  les  com- 
munes avaient  donné  1.105.000  francs;  en  1898-1899, 
elles  donneront  environ  1.600.000  francs.  C'est  là  un 
chiffre  important.  A  ces  allocations  viennent  s'ajouter 
les  subventions  départementales,  beaucoup  plus  faibles  : 
elles  atteignent  56.000  francs  pour  le  dernier  exercice. 
Enfin  l'État  accorde  aussi  des  subsides  :  en  1898-1899, 
la  somme  inscrite  de  ce  chef  au  budget  était  de 
180.000  francs. 

Cette  année,  le  rapporteur  de  l'instruction  publique, 
M.  Maurice  Faure,  parle  longuement  des  œuvres  com- 
plémentaires de  l'école.  Mais  il  n'a  de  sympathie  que 
pour  les  institutions  non  confessionnelles.  «  Les  adver- 
«  saires  de  l'enseignement  laïque,  dit-il  dans  son  rap- 
«  port,  s'efforcent  de  ressaisir  nos  anciens  élèves;  ils 
«  les  attirent. . .  Ils  s'attachent  à  effacer  en  eux  l'influence 
"  de  leurs  premiers  maîtres  et  à  leur  inculquer  des 
(t  sentiments  rétrogrades.  » 

Aussi  afin  «  d'ouvrir  les  intelligences  aux  idées  de 
libre  examen  »,  le  rapporteur  .a-t-il  proposé  d'élever 
le  crédit  attribué  aux  œuvres  post-scolaires,  de 
150.000  francs  à  200.000  francs  '. 


1.  On  trouvera  plus  loin,  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  un 
exposé  détaille  de  l'état  actuel  des  œuvres  posiscolaires  non  confes- 
sionnelles; cet  exposé  complète  l'étude  qui  précède  et  qui  avait,  s>eule, 
paru  dans  la  l'"  édition  de  l'Educalion  populaire. 


CHAPITRE  III 


LES    UNIVERSITES    POPULAIRES 


La  Coopération  des  Idées.  —  Une  circulaire.  —  Le  programme  de 
l'institution  nouvelle.  —  Neutralité  impossible.  —  La  Fondation 
universitaire  de  Belleville.  —  Appel  aux  ouvriers.  —  Un  sou- 
venir des  »  settlements  »  anglais. 


A  côté  des  œuvres  post-scolaires  non  confessionnelles 
dont  nous  venons  de  parler,  nous  devons  ranger  deux 
initiatives  parisiennes,  qui,  il  est  vrai,"  diffèrent  quelque 
peu  des  institutions  complémentaires  de  l'école,  mais 
qui,  d'autre  part,  s'en  rapprochent  par  la  commune 
préoccupation  de  contribuer  à  l'enseignement  du  peuple. 
Ce  sont  V  Université  populaire  du  faubourg  Saint- An- 
toine et  la  Fondation  universitaire  de  Belleville. 

Ces  deux  institutions,  de  création  toute  récente,  ont 
été  inspirées  par  l'exemple  de  l'étranger,  surtout  de  ce 
qui  a  été  fait  en  Angleterre,  soit  par  Y  Extension  uni- 
versitaire, soit  par  les  Settlements  universitaires  ^ . 

L'Université  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aujour- 

i.  Sur  ces  institutions  étrangères  on  peut  consulter  l'Education  po- 
pulaire des  adultes  en  Anglelerre  (Hachette,  1896),  et  l'article  de 
M.  Barrau  dans  la  Nouvelle  B.evi'.e  dul"  septembre  1899.  Dans  le  Sillon, 
M.  Léger  a  donné  une  série  d'articles  fort  intéressants  sur  Toynbee-Hall. 
Sur  des  essais  analogues,  tentés  en  Allemagne  et  en  Belgique  par  les 
socialistes,  on  peut  lire  une  étude  de  M.  J.  Delvaille,  dans  la  Revue  des 
Revues  du  13  novembre  1899. 


3'j  L'ÉDUCATION  POPULAIRE  AVANT  1900. 

d'iiui  connue  du  grand  public  :  son  inauguration  a  en 
lieu  le  9  octobre  1808  avec  un  certain  éclat  et  force 
réclames  dans  les  journaux.  Un  professeur  en  Sorbonne. 
M.  Séailles,  préside  le  comité  de  direction  et  a  prononcé 
le  discours  d'ouverture  ^ ,  mais  le  vrai  fondateur, 
«  l'âme  »  de  la  création  nouvelle,  est  un  ancien  ouvrier. 
M.  Georges  Deherme. 

Autour  d'une  revue  de  sociologie',  la  Coopération  des 
idées,  M.  Deherme  était  arrivé  à  constituer  un  groupe 
d'adhérents  assez  nombreux  et  décidés  à  faire  œuvre 
sociale.  Il  y  a  quelques  mois,  ce  groupe  lançait  une 
circulaire  pour  annoncer  qu"  «  en  face  du  cabaret,  du 
café-concert  »,  il  se  proposait  «  d'édifier  les  Universités 
populaires  ».  De  cette  circulaire,  nous  croyons  utile  de 
citer  les  lignes  suivantes  qui  indiquent  les  intentions 
des  novateurs  :  «  Ces  universités  ne  laisseront  pas  en 
dehors  de  leur  action  les  familles  de  leurs  membres  : 
femmes,  enfants,  apprentis,  domestiques.  Non  seule- 
ment elles  tâcheront  d'améliorer  leur  situation  par  les 
associations  de  tous  genres,  mais  encore  elles  viseront 
à  l'amélioration  et  à  l'embellissement  du  foyer.  Leur 
activité  en  ce  sens  pourra  être  particulièrement  dévolue 
aux  dames  qui  font  partie  des  comités.  Notre  éducation 
sera  cordiale.  Ce  qui  fera  sa  force,  sa  fécondité,  sa 
puissance  de  pénétration,  c'est  que,  dans  nos  universi- 
tés, le  peuple  sera  chez  lui,  en  famille,  avec  des  amis 
sincères.  Nous  irons  à  l'âme.  Notre  enseignement  sera 
vivant.  Nous  pénétrerons  le  peuple  dans  ses  plaisirs, 
dans  ses  travaux,  dans  ses  souffrances.  Aux  jeunes 
générations,  nous  donnerons  par  là  un  puissant  motif 
d'agir,  une  raison  de  vivre  qui  les  dépassent.  C'est  en 
faisant  plus  de  justice  que  nous  établirons  la  concorde 
sociale.  En  voulant  faire  des  hommes  soumis,  on  fait 

\.  Ce  discours  a  été  publié  dans  la  Grande  Revue,  i"  mars  tSOO. 
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des  révoltés  :  nous  voulons  faire  des  hommes  libres, 
des  hommes  de  jugement  sain,  et  donner  à  tous  l'habi- 
tude de  la  réflexion  et  de  la  critique  ' .  » 

Après  ces  considérations  générales  que  nous  repro- 
duisons sans  vouloir  les  commenter,  ia  circulaire  con- 
tenait une  déclaration  précise  que  nous  signalons  à  tous 
comme  un  modèle  :  «  Mais  nctrç  association,  disaient 
M.  Deherme  et  ses  amis,  rC attendra  peint  de  pouvoir 
tout  ce  qu'elle  veut  pour  faire  tout  ce  quelle  peut.  Elle 
agira  immédiatement,  constamment,  .et  de  toutes  fa- 
çons. Ce  sera  la  meilleure  preuve  de,  vitalité  et  de 
force.  »  ,.     •       ■  -;  • 

Les  associés  de  la  Coopération  de&.  idées  "i^ntent 
parole  et  quelques  mois  plus  tard,  en  octobre  derçier, 
V  Université  populaire  ouvrait  ses  'portes. 

Voici  l'appel  que  le  comité  d'organisation  adressait 
«  aux  travailleurs  »  et  dans  lequel  sont  exposés  à  la 
fois  le  but  et  le  fonctionnement  de  l'œuvre  : 

«  Comme  vous,  nous  sommes  des  travailleurs.  Mais 
nous  croyons  que  la  vie  humaine  a  des  joies  plus  in- 
tenses, plus  durables,  plus  hautes  et  moins  onéreuses 
que  celles  du  cabaret.  Voulez-vous  être  des  nôtres? 
Notre  ambition  est  grande  :  nous  voulons  la  vérité,  la 
beauté,  la  vie  morale  pour  tous  ;  nous  voulons  que  tous 
soient  admis  à  participer  à  ces  biens  qui  constituent 
le  patrimoine  propre  à  l'humanité  :  nous  voulons  que, 
comme  le  soleil  pour  tous  les  yeux,  la  lumière  intel 
ligible  se  lève  pour  toutes  les  intelligences.  Nous 
voulons  une  civilisation  réelle,  qui  ne  laisse  plus  en 
dehors  d'elle  la  majorité  des  hommes,  une  civilisation 
qui  ne  soit  plus  l'œuvre  et  le  profit  de  quelques-uns,  à 
laquelle  tous  soient  appelés  à  concourir  et  à  participer. 

1.  Dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  10  avril  1899,  M.  Marcel 
Fournier  a  publié  tous  les  documents  relatifs  à  l'Université  populaire 
du  faubourg  Saint-Anloine  et  à  la  Fondation  universitaire  de  Belleville. 
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«  Camarades,  aspirant  à  employer  nos  heures  de 
loisir  pour  notre  développement  physique,  intellectuel 
et  moral,  ce  qui  veut  dire  pour  notre  émancipation 
sociale,  nous  dressons,  en  face  du  cabaret  et  du  café- 
concert,  notre  première  Université  populaire. 

«  Cette  Univej^sité  populaire  comprendra  d'abord  : 

«  !'■'  Une  salle  de  cours  et  conférences  pour  l'ensei- 
gnement supérieur  populaire,  où  chaque  soir  un  pen- 
setir,  un  savant  ou  un  artiste,  parmi  les  plus  éminents, 
viendra  causer,  avec  nous  des  plus  graves  questions 
artistiqueô,  scientifiques,  philosophiques,  sociologiques 
et  morales  ;  • 

«' 2^<Un  musée  du  soir,  où  défileront  les  chefs-d'œu- 
vre dî^  la  pe-nture  et  de  la  sculpture;  les  ouvriers  d'art 
pourront  aussi  y  exposer  les  plus  beaux  produits  de 
"leur  industrie; 

"'  «  3°  Une  salle  de  spectacle,  où  tous  les  dimanches 
seront  donnés  des  fêtes  familiales,  des  lectures,  des 
spectacles,  des  auditions  musicales,  etc.; 

«  4°  Un  salon  de  conversation  et  de  jeux,  avec  billard  ; 

«  5''  Une  bibliothèque  de  lecture  sur  place  et  de  prêt 
à  domicile  constamment  ouverte.  On  y  trouvera  les 
plus  importantes  revues  littéraires  et  sociales. 

«  A  cette  Université  populaire  seront  annexés  des 
services  de  consultations  médicales,  juridiques,  écono- 
miques; un  service  de  pharmacie  à  bon  marché,  de 
placement,  de  mutualité,  etc.  Plus  tard,  nous  tente- 
rons de  constituer  des  associations  coopératives  de 
consommation,  de  production,  de  crédit. 

«  La  société  libre  et  juste  de  demain  sera  un  régime 
d'association.  Nous  nous  y  préparerons. 

«  Nous  organiserons  aussi,  pour  les  beaux  jours, 
des  excursions  scientifiques,  esthétiques,  des  visites 
aux  musées,  ou  simplement  des  promenades  ami- 
cales. 
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«  ...  Camarades,  de  nos  salles  faites  vos  salles,  de 
■notre  groupement  faites  votre  groupement.  En  face  du 
<;abaret,  où  le  corps  se  détruit,  où  l'àme  s'avilit,  nous 
ouvrons  la  Maison  du  Peuple,  foyer  de  justice  et  de 
fraternité. 

«  Avec  nous  vous  voudrez  être  des  hommes  libres, 
des  hommes  de  jugement  sain,  et  prendre  l'habitude 
de  la  réflexion  et  de  la  critique. 

«  Ensemble,  nous  chercherons  quels  sont  nos  de- 
voirs et  nous  les  remplirons.  Mais  nous  ne  néglige- 
rons pas  nos  droits,  et,  chacun  prenant  conscience  de 
sa  valeur  et  de  sa  responsabilité  comme  individu  et 
«omme  membre  du  corps  social,  nous  les  exercerons. 
En  un  mot,  nous  travaillerons  pour  que  la  Démocra- 
tie passe  des  formules  mortes,  dont  elle  meurt,  aux 
réalités  vivantes  et  fécondes  de  la  liberté,  de  la  jus- 
tice et  de  la  solidarité.  Dès  maintenant,  nous  formons 
un  noyau  vivant  de  la  société  idéale,  et  nous  vous 
conjurons  de  vous  joindre  à  nous.  » 

Cet  appel  était  suivi  des  indications  pratiques  sui- 
vantes : 

UNIVERSITÉ  POPULAIRE 

157,   FAUBOURG  SAINT-AnTOIiNE 

(Ouverte  tous  les  jours,  sans  exception,  de  neuf  heures 
du  matin  à  onze  heures  du  soir). 

Cours  et  conférences  (avec  projections,  expériences, 
exemples,  discussions)  d'esthétique,  de  sciences,  d'éco- 
nomie, de  philosophie,  de  sociologie,  de  morale,  tous  len 
soirs  de  huit  heures  à  dix  heures. 

Dimanches  et  fêtes,  jeux  et  soirées  familiales  :  specta- 
cles, chants,  musique,  etc. 

La  cotisation  est  de  0  fr.  50  par  mois.  Ce  modique  verse- 
ment mensuel  est  la  seule  formalité  à  remplir  pour  faire 
partie  de  cette  Association  et  profiter  de  tous  les  avantages 
qu'elle  offre  à  ses  membres. 

l'éducation  populaire.  s 
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L'Université  populaire  a  commencé  à  fonctionner 
et,  dans  la  population  ouvrière  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  elle  a,  paraît-il,  réuni  un  millier  d'adhérents. 
Chaque  soir  a  lieu  une  conférence  donnée  par  des  ora- 
teurs dopinions  très  diverses,  voire  même  opposées  :  . 
ainsi,  parmi  les  vingt-cinq  à  trente  conférenciers  qui 
ont  pris  la  parole  en  novembre  dernier,  nous  remar- 
quons MM.  Buisson  {les  Petits  Mendiants  et  la  société 
contre  la  mendicité  des  enfants  à  Paris],  Eugène 
Fournière,  député  socialiste  (la  Propriété  sociale]^ 
Jules  Lermina  [Philosophie  de  l'histoire  de  France  : 
les  rois)  à  côté  de  MM.  limile  Trolliet,  professeur  au 
collège  Stanislas  [la  Poésie  nationale  en  France], 
Charles  Brun  [le  Théâtre  et  la  famille  au  xix«  siècle), 
Camille  Léger  [les  Principaux  Systèmes  de  morale)... 

Pour  expliquer  cet  éclectisme,  les  organisateurs  de 
l'Université  populaire  déclarent  vouloir  faire  œuvre 
de  tolérance  :  «  Notre  association,  disent-ils,  ne  pro- 
page aucune  doctrine  politique,  religieuse  ou  philoso- 
phique^articulière.  » 

Que  telle  soit  la  volonté  du  fondateur,  nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  que  de  le  croire.  Voici,  en  effet, 
un  extrait  d'une  lettre  que,  quelques  jours  après  li- 
nauguration,  ^I.  Deherme  écrivait  à  M""^  Paule  Vigne- 
ron, la  très  distinguée  directrice  du  journal  catholi- 
que le  Pain  ':«...  Je  veux  surtout  affirmer  une  fois 
de  plus  —  quand  nous  serons  à  mille!...  — •  que  l'œu- 
vre d'émancipation  prolétarienne  que  nous  avons  en- 
treprise n'est  pas,  qu'elle  ne  sera  jamais  accaparée 
par  les  sectaires  de  la  «  franc-maçonnerie  »  ni  par 
les  autres.  Je  ne  sais  pas  si  dans  notre  comité  il  y  a 
des  francs-maçons,  des  catholiques  ou  des  socialistes. 
Cela    ne   m'intéresse   point,   et  votre   collaboratrice. 

K.  Le  Pain,  11  octobre  1809. 
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paraît  mieux  renseignée  que  moi  là-dessus.  Pour  moi, 
il  me  suffît  de  savoir  que  ce  sont  avant  tout  des  hom- 
mes de  bonne  volonté.  Le  premier  résultat  de  notre 
éducation  éthique-sociale,  ce  sera  d'inspirer  aux  tra- 
vailleurs le  profond  dégoût  de  tous  les  sectaires  et 
Tamour  passionné,  l'enthousiasme  sacré  de  la  vérité, 
de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  la  beauté  \ 

«  Ceci  ne  fera  pas,  nous  le  savons  du  reste,  ajoutait 
M.  Deherme,  la  joie  des  sectaires,  —  de  tous  les  coins 
sombres.  — Il  n'importe!  «  Anarchistes!  »  clameront 
les  uns,  «  Réactionnaires!  »  crieront  les  autres.  Ceci 
passera.  Nous  répondrons  par  nos  actes  :  «  Huma- 
nité! »  Il  ne  restera  de  tout  cela  que  l'œuvre  de  pro- 
grès et  de  lumière  accomplie.  Il  est  permis,  n'est-ce 
pas?  de  l'espérer  grande  et  forte.  » 

M.  Deherme  veut  donc  que  l'Université  populaire 
soit  neutre  au  point  de  vue  religieux,  politique  et 
social.  Encore  un  coup,  nous  ne  mettons  pas  en  doute 
la  sincérité  de  ce  désir.  Mais  il  ne  suffît  pas  de  i>ou' 
loii',  il  faut  pouvoir.  Et,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dé- 
clarer, la  neutralité  nous  ^d.vdA\  ici  pratiquement  im-= 
possible.  Elle  suppose,  en  effet,  le  respect  absolu  de 
toutes  les  doctrines  et  de  toutes  les  convictions.  Or, 

1.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  1899,  une  seconde  Université 
populaire  a  été  ouverte  60,  rue  Monge,  par  la  Coopération  des  Idées.  La 
Solidarité,  Université  populaire  du  XUI»  arrondissement,  vient  de 
s'organiser,  4,  rue  Véronèse. 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre  1893,  une  Université  popu- 
laire a  été  instituée  dans  le  X1V«  arrondissement  (Cf.  le  Temps  du 
18  décembre  1899). 

Au  xye  arrondissement  c'est  M.  Anatole  France  qui  a  inauguré  avec 
un  certain  tapage  la  nouvelle  Universilé. 

Enfin,  en  province,  à  Nîmes,  à  Montauban,  à  Nancy  et  à  Dijon,  on  si- 
gnale l'établissement  d'institutions  portant  le  même  nom  d'  «  Univer- 
sités populaires  »,  mais  ayant  une  organisation  bien  moins  complète 
que  les  institutions  parisiennes  (Cf.  Revue  internationale  de  l'enseigne- 
ment, 13  décembre  1899  et  15  février  1900). 

Une  Société  des  Universités  populaires  s'est  constituée  aûn  de  diriger 
le  mouvement.  On  trouvera  des  détails  sur  cette  Société  et  sur  les  U.  P. 
dans  la  3"  partie  de  cet  ouvrage. 
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dès  la  première  réunion,  dans  le  discours  d'inaugura- 
tion, M.  Séailles  faisait  certaines  déclarations  qui 
n'étaient  précisément  pas  pour  satisfaire  les  catholi- 
ques de  son  auditoire. 

Si,  au  point  de  vue  religieux  et  philosophique,  la 
neutralité  est  pratiquement  impossible,  elle  n'est  guère 
plus  facile  à  obtenir  en  matière  sociale.  Le  Temps, 
qu'on  ne  saurait  suspecter  de  cléricalisme,  s'est  cliargr 
d'en  faire  la  démonstration  en  critiquant  le  choix  des 
conférenciers  et  les  sujets  annoncés  pour  le  mois  de 
novembre  :  il  a  tenu  à  protester  contre  l'appel  adressé 
aux  orateurs  socialistes.  Il  y  avait  surtout  une  étude 
de  M.  Charles  Proies  sur  les  causes  ayant  amené  la 
Commune  de  187 î  qui  contristait  et  eflrayait  le  grand 
journal  républicain.  jNI.  Séailles  a  répondu  à  ces  cri- 
tiques, mais  n'a  pu  convaincre  notre  confrère.  En  li- 
sant cette  polémique,  M.  Deherme  a  dû  sans  doute 
reconnaître  in  petto  que  la  neutralité  est  assurément 
une  fort  belle  chose  en  théorie,  mais  qu'elle  est  le 
plus  souvent  à  peu  près  impossible  à  respecter  en 
pratique. 

La  seconde  initiative  d'enseignement  populaire  que 
nous  avons  signalée,  c'est  la  Fondation  universitaire 
de  Belleville.  Elle  est  généralement  moins  connue 
que  V  Université  populaire;  son  inauguration  qui  a  eu 
lieu  le  5  novembre  1899  est  passée  à  peu  près  ina- 
perçue du  grand  nombre  ^ .  L'œuvre  offre   cependant 

\.  A  celte  séance,  M.  Tannerj',  sous-direcleur  de  l'École  normale  su- 
périeure, et  M.  Jacques  Bardoux,  secrétaire  général  de  l'œuvre,  ont  pro- 
noncé des  discours,  dans  lesquels  étalent  exposés  le"  but  et  le  fonc- 
tionnement de  l'institution  nouvelle. 

Le  discours  de  M.  Tannery  a  été  publié  par  la  Revue  internationale 
de  V Enseignement,  IS  novembre  1899. 

Nous  reproduirons,  plus  loin,  un  large  extrait  du  très  intéressant 
rapport  présenté  par  M.  Jacques  Bardoux,  à  la  Société  d'Économie  So- 
ciale, le  13  novembre  1899  et  publié  par  la  Réforme  Sociale  du  l"  jan- 
vier 1900,  p.  83  et  sq. 
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le  plus  vif  intérêt.  Elle  est  due  à  Tinitiative  d'un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  à  l'âme  généreuse,  avi- 
des de  remplir  leur  devoir  social  à  l'égard  de  la  classe 
ouvrière.  Ces  étudiants  ont  été  séduits  par  les  Sett- 
lements  anglais  et,  eux  aussi,  ils  ont  rêvé  d'unir  leur 
existence,  au  moins  pour  quelques  semaines,  à  l'exis- 
tence des  travailleurs  et  des  pauvres.  Et  c'est  pour- 
quoi ils  ont  ouvert,  à  Belleville,  leur  maison  hospita- 
lière où,  à  tour  de  rôle,  quelques-uns  d'entre  eux 
résideront  pour  vivre  plus  près  de  leurs  frères  moins 
fortunés. 

Cette  générosité  de  sentiments  se  traduit  dans 
l'appel  suivant  qu'ils  ont  adressé  «  aux  ouvriers  de 
Belleville  »  : 

«  11  n'y  a,  dans  notre  Association,  ni  maîtres,  ni 
chefs,  ni  patrons.  Nous  ne  venons  pas  justifier  une 
hiérarchie;  inculquer  des  idées;  imposer  des  dogmes. 
Notre  propriété  est  collective  :  nous  sommes  des  égaux 
volontaires. 

«  Nous  ne  sommes  pas  des  sectaires.  Nous  admet- 
tons toutes  les  opinions  sincères  et  réfléchies.  Nous 
n'excluons  que  ceux  qui  prétendent  avoir  le  mono- 
pole de  la  vérité,  et  n'admettent  pas  les  contradic- 
tions. 

«  Nous  venons  vous  proposer  de  travailler  à  notre 
éducation  réciproque.  Nous  mettrons  en  commun 
nos  connaissances  .et  nos  idées.  Chacun  de  nous,  par 
un  contact  quotidien,  accroîtra  ce  qu'il  sait,  précisera 
ce  qu'il  pense. 

«  En  même  temps  que  nous  développerons  nos 
intelligences,  nous  apprendrons  à  nous  connaître  et 
à  nous  aimer.  Dans  cette  lutte  quotidienne  pour  notre 
éducation  mutuelle,  bien  des  différences  s'évanouiront, 
bien  des  préjugés  disparaîtront.  Nous  rendrons  nos 
esprits  plus  justes,  et  nos  cœurs  plus  ouverts. 
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«  Jetons  les  bases  d'une  nouvelle  et  féconde  alliance! 
Cn  réunissant  nos  efTorts,  en  travaillant  à  développer 
nos  pensées  et  à  élargir  nos  cœurs,  nous  effacerons  peu 
à  peu  les  séparations  artificielles  des  classes;  nous  di- 
minuerons leur  hostilité  passagère;  nous  prépare- 
rons une  époque  meilleure,  plus  paisible  et  plus  fra- 
ternelle, dont  nous  verrons  bientôt  l'aube  s'élever  à 
l'horizon!  » 

Cet  appel  était  accompagné  du  programme  sui- 
vant : 

FONDATION  UNIVERSITAIRE 

151,    RUE   DE   BELLEVILLE    (PAVILLON   N"  7) 

L'Association  n'a  aucun  caractère  politique  ni  religieux. 
L'Association  a  pour  but  de  travailler  à  l'éducation  sociale 
de  tous  ses  membres. 

Lundi,  8  h.  1/2  soir  :  conférences  sur  des  questions 
scientifiques  et  morales. 

Mercredi,  8  h.  1/2  soir  :  conférences  sur  des  questions 
littéraires  et  artistiques. 

Vendredi,  8  h.  1  2  soir  :  conférences  sur  des  questions 
économiques  et  sociales. 

Samedi,  8  h.  1/2  soir  :  consultations  médicales  et  juridi- 
ques. 

Dimanche,  après-midi  :  lectures  populaires. 

Tous  les  soirs,  excepté  le  dimanche,  la  Bibliothèque  et 
les  salles  de  jeux  (billards,  cartes,  dames,  échecs)  sont  ou- 
vertes. 

Une  cotisation  mensuelle  de  0  fr.  50  donne  le  droit  aux 
membres  de  l'Association  d'assister  aux  conférences;  de 
pénétrer  dans  les  salles  de  jeux;  de  profiter  des  consulta- 
tions juridiques  et  médicales  :  d'emprunter  des  livres  à  la 
Bibliothèque;  d'avoir  un  certain  nombre  de  billets  pour  les 
représentations  dramatiques  et  les  lectures  populaires. 

Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  augurer  de  l'avenir 
Je  la  Fondation  unii'ersitaire  de  Bellevillc.  Il  y  a  là 
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une  initiative  intéressante,  dont  les  promoteurs  ont 
voulu  faire  œuvre  utile,  et  œuvre  de  tolérance.  L'expé- 
rience dira  ce  que  valait  leur  idée  et  de  quelle  persé- 
vérance étaient  capables  leurs  efforts. 

Non  point  pour  diminuer  mesquinement  ces  essais 
d'enseignement  populaire  et  d'union  sociale,  mais 
uniquement  pour  respecter  les  droits  de  la  vérité, 
nous  devons  faire  remarquer  qu'en  France  les  cercles 
catholiques  d'ouvriers  et  l'œuvre  des  Prêtres  des  fau- 
bourgs "•,  en  Belgique  les  Missionnaires  du  travail  ont 
depuis  longtemps  réalisé  quelque  chose  d'analogue 
(nous  ne  disons  pas  d'identique)  à  ce  qui  vient  d'être 
tenté  en  plein  faubourg  Saint- Antoine  ou  à  Belleville. 
Il  y  a,  il  est  vrai,  une  différence  importante,  c'est  que, 
dans  les  institutions  diverses  dont  nous  parlons,  le 
crucifix  est  à  la  place  d'honneur  et  qu'on  s'y  inspire 
ouvertement  de  la  doctrine  du  Christ  2. 


i.  A  Plaisance,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple.  Nous  signalerons 
également  •  l'OI^uvre  sociale  »  de  Popincourt. 

•2.  On  trouvera  plus  loin,  dans  ]a.  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  des 
détails  sur  les  Universités  populaires,  ainsi  que  sur  la  Fondation  Uni- 
versitaire de  Belleville. 


CHAPITRE  IV 

LES    ŒLVRES    CATHOLIQUES.    —    QUELQUES    CHIFFRES 


Le  progrès  des  œuvres  catholiques  :  impossibilité  de  l'établir 
par  des  chiffres  d'ensemble.  —  Dans  le  diocèse  de  Bourges.  — 
A  Lyon.  —  Les  dames  catéchistes  de  Paris.  —  Les  patronages 
parisiens  de  jeunes  ou\Tières.  —  Une  •  Amicale  •  catholique 
qui  tient  le  record  de  la  solidarité. 


Nous  avons  dressé  le  bilan  des  œuvres  non  confes- 
sionnelles. Nous  voudrions  maintenant  pouvoir  mettre 
en  regard  le  tableau  complet  des  œuvres  catholiques, 
convaincu  que,  dans  cette  lutte  pour  l'éducation  po- 
pulaire, les  chrétiens  ont  dépensé  au  moins  autant, 
sinon  plus  d'activité  que  leurs  divers  concurrents.  La 
chose  nous  est  malheureusement  impossible.  Nous 
souhaitons  que  bientôt  il  n'en  soit  plus  ainsi. 

Déjà  d'ailleurs,  des  groupes  de  séminaristes  ont 
compris  les  services  que  rendrait  une  statistique  bien 
faite,  et.  comme  nous  le  disions  dans  un  précédent 
chapitre,  quelques-uns  se  sont  mis  à  la  besogne.  Nous 
tenons  à  leur  adresser  de  publiques  félicitations  et  de 
cordiaux  remerciements. 

Voici,  par  exemple,  les  chiffres  fort  intéressants 
que  la  conférence  des  Œuvres  du  grand  séminaire  de 
Bourges  a  recueillis  et  qu'elle  a  bien  voulu  nous 
transmettre.   L'enquête,   menée  très   consciencieuse- 
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ment,  a  porté  sur  41  cantons  et  344  communes  des 
départements  de  Tlndre  et  du  Cher.  Les  recherches 
faites  ont  révélé  l'existence  de  : 

39  patronages  de  garçons,  groupant  1.201  jeunes 
gens  ; 

168  patronages  de  jeunes  filles,  réunissant  4.741  ad- 
hérentes ; 

12  catéchismes  de  persévérance  (ce  qui  est,  en 
quelque  sorte,  une  autre  forme  de  patronage)  avec 
372  garçons  ; 

74  catéchismes  de  persévérance  pour  les  jeunes 
filles  avec  2.857  élèves. 

62  bibliothèques  pour  les  enfants. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  ces  rensei- 
gnements étaient  du  plus  haut  intérêt  et  vraiment 
réconfortants  ?  Nous  espérons  que  les  séminaristes  de 
Bourges  continueront  l'entreprise  dont  ils  ont  eu 
l'initiative  et  qu'ils  auront  à  cœur  de  garder  à  jour, 
dans  leur  diocèse,  la  statistique  des  associations  de 
jeunesse. 

D'autre  part,  à  Lyon,  dans  une  «  réunion  de  pro- 
pagande et  d'étude  pour  le  développement  des  œuvres 
de  jeunesse  »,  tenue  le  28  mai  1899  à  l'archevêché  sous 
la  présidence  de  S.  Em.  le  cardinal  Coullié,  M.  E.  de 
Mans  a  lu  un  rapport  d'ensemble  sur  les  patronages 
lyonnais  ^  et  l'on  a  constaté  qu'ils  réunissaient  plus 
de  2.000  membres  ^. 

Dans  cette  même  réunion,  on  a  montré  les  rapides 
développements  de  l'œuvre  des  Catéchistes  volon- 
taires. A  Lyon,  ce  sont  des  jeunes  gens  qui  se  sont 

l.Nous  ne  saurions  trop  recommander  une  brochure  écrite  par  l'un 
des  plus  distingués  directeurs  de  ces  patronages,  M.  l'abbé  Mury  ;  elle 
a  pour  titre  ;  Méthode  pratique  des  œuvres  de  jeunesse  (Rondelet,  édi- 
teur, Paris). 

2.  Cf.  Monographies  d'œuvres  de  jeunesse  (Lyon,  École  de  la  Salle, 
ti,  rue  Masson),  p.  56  et  suivantes. 

3. 
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institués  les  éducateurs  religieux  des  enfants  en  âge 
de  faire  leur  première  communion.  Au  début,  nos 
jeunes  apôtres,  pour  la  plupart  élèves  ou  anciens 
élèves  de  l'Ecole  de  la  Salle,  n'avaient  pas  de  local  où 
réunir  leurs  catéchumènes  :  ils  les  instruisaient,  par 
petits  groupes,  dans  les  rues  ou  sur  les  places  publi- 
ques. Puis,  peu  à  peu,  on  offrit  un  abri  à  ces  dévoue- 
ments juvéniles,  qui.  chaque  jour,  devenaient  plus 
nombreux.  Voici  d'ailleurs  quelques  chiffres  qui  éta- 
blissent la  progression  : 

En  1894-1895,  80  catéchistes,  dans  7  groupes,  en- 
seignent le  catéchisme  à  200  enfants; 

En  1896,  105  jeunes  gens  font  le  catéchisme  à 
350  enfants  dans  9  groupes  ; 

En  1897,  145  jeunes  gens  instruisent  870  enfants 
répartis  en  13  groupes; 

Enfin,  en  1898,  le  nombre  augmente,  et  c'est  alors 
250  jeunes  gens  qui  enseignent  le  catéchisme  à  un 
millier  d'enfants,  dans  16  groupes. 

Il  ne  faudrait  point  croire  que  les  jeunes  catéchistes 
lyonnais  se  bornent  à  faire  apprendre  le  texte  du  livre 
religieux;  ils  visent  encore  plus  haut  :  ils  aspirent, 
en  effet,  à  exercer  une  action  efficace  sur  l'âme  de 
leurs  «  recrues  »,  de  façon  à  transformer  ceux-ci  en 
chrétiens  pratiquants  et  agissants. 

A  Paris,  ainsi  que  dans  un  très  grand  nombre  de 
diocèses,  ce  sont  des  dames  qui  se  sont  vouées  à  l'œu- 
vre des  catéchismes.  Dans  la  dernière  réunion  géné- 
rale, qui  a  eu  lieu  en  juin  1899,  sous  la  présidence  de 
S.  Em.  le  cardinal  Richard,  M.  l'abbé  de  Gibersrues, 
donnant  le  compte  rendu  du  dernier  exercice,  a  dé- 
claré que  les  dames  catéchistes  avaient  atteint  le 
nombre  de  2.500  et  que  les  enfants  catéchisés  avaient 
dépassé  celui  de  26.500.  Il  y  a  donclà  progrès  sur  lan 
passé.  • 
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Nous  ferons  la  même  constatation  si,  à  l'aide  des 
rapports  très  précis  de  M.  le  vicaire  général  Odelin, 
nous  examinons  la  situation  des  Patronages  parisiens 
de  jeimes  ouvrières  ^. 

Voici  d'abord  le  tableau  décennal  de  ces  patronages 
catholiques  de  jeunes  filles,  depuis  1851,  époque  de 
la  fondation  de  l'œuvre  générale  : 

1851    4  patron.,       500  jeunes  filles,      100  dames  patron. 

1858  24      —  3.000  —  300  — 

1868  76     —  9.000  —  900  — 

1S78  92     —  10.000  —  1.200  — 

Depuis  Tannée  dernière,  Toeuvre  s'est  encore  déve- 
loppée. Elle  comprend  aujourd'hui  171  patronages 
112  dirigés  par  des  sœurs  et  59  dirigés  par  des  da- 
mes). Le  chiffre  des  jeunes  filles  s'élève  à  25.000  au 
minimum  et  celui  des  dames  patronnesses  à  un  millier  2. 

M.  le  vicaire  général  Odelin  estime  qu'il  est  «  per- 
mis d'espérer,  pour  l'an  prochain,  une  augmentation 
de  4  à  5.000  jeunes  filles;  si  ce  mouvement  ascen- 
sionnel continue,  ajoute-t-il,  l'œuvre  générale  com- 
prendra à  Paris,  la  première  année  du  xx*  siècle, 
200  patronages  et  30.000  jeunes  filles. 

Si  M.  Edouard  Petit  nous  fait  l'honneur  de  nous 
lire,  nous  aimons  à  croire  que  de  ce  qui  précède  il  ne 
conclura  pas  à  l'état  stationnaire  des  œuvres  chré- 
tiennes. M.  l'inspecteur  général  peut  d'ailleurs,  si  bon 
lui  semble,  faire  le  total  de  toutes  les  Associations  et 


1.  Secrétariat  del'OEuvre,  7,  rue  de  la  Chaise. 

2.  Parmi  les  patronages  de  jeunes  filles,  il  en  est  qui  sont  assez  im- 
portants pour  publier  un  bulletin  mensuel  :  nous  signalerons  notam- 
ment l'Écho  du  Patronage  Saint-Joseph  de  Saint-Sulpice ,  remarqua- 
blement rédigé. 

Les  bulletins  publiés  par  les  patronages  de  jeunes  gens,  deviennent 
chaque  jour  plus  nombreux.  N'ous  ne  pouvons  redire  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  ailleurs  sur  la  question  des  t  journaux  et  bulletins  des 
patronages  ». 
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«  Amicales  »,  neutres  ou  prétendues  neutres,  à  l'usage 
des  jeunes  Parisiennes,  il  n'arrivera  pas  —  et  de  beau- 
coup —  aux  171  patronages  catholiques  et  à  leur 
effectif  de  25.000  membres  '. 

Citons  encore  quelques  chiffres  qui  viendront  à 
l'appui  de  ce  que  nous  disions  sur  le  développement 
des  institutions  postscolaires  catholiques. 

Les  œuvres  de  jeunesse  organisées  par  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  ont  continué  à  progresser  en 
1898-1899  :  ainsi,  au  31  décembre  1898,  elles  réunis- 
saient 34.903  membres  contre  31.217  au  31  décembre 
de  l'année  précédente.  Voici  le  détail  pour  quelques 
départements  :  Seine,  6.650;  Gironde,  1.483;  Seine- 
Inférieure,  1.819;  Aisne,  600;  Pas-de-Calais,  1.002; 
Nord,  7.134;  Ille-et- Vilaine,  704;  Isère,  536;  Loiret, 
540;  Marne,  477;  Oise,  851;  Rhône,  388;  Seine-et- 
Oise,  497;  etc. 

Puisque  nous  parlons  des  œuvres  organisées  par  les 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  nous  tenons  à  signaler 
un  fait  qui  est  tout  à  l'honneur  de  la  jeunesse  qu'ils 
élèvent,  et  qui,  par  suite,  fait  l'éloge  des  éducateurs.  11 
s'est  passé  à  Lyon,  il  y  a  une  vingtaine  d'années. 

Dans  cette  grande  ville,  les  catholiques  n'avaient 
pas  d'école  professionnelle.  Un  groupe  d'anciens  élèves 
des  Frères  se  constitua  en  vue  d'arriver  à  créer  pareille 
institution;  il  sut  gagner  à  son  projet  de  hautes  sym- 
pathies et  fit  tant  et  si  bien  qu'en  1880  l'école  de  la 
Salle  était  ouverte.  Les  commencements  furent  diffici- 
les, mais  aujourd'hui  la  maison  est  en  pleine  prospé- 
rité et,  déplus,  elle  est  devenue  pour  les  œuvres  lyon- 
naises une  véritable  pépinière  d'apôtres  -.  Ajoutons  que 

1.  Nous  reproduisons,  plus  loin,  d'après  le  Patronage  des  jeunes  fil- 
les, le  règlement  d'une  «  petite  conférence  des  pauvres  »  dans  un  patro- 
nage de  jeunes  filles. 

2.  On  n'est  pas  étonné  de  ce  résultat  quand  on  a  lu  l'exposé  des  prin- 
cipes qui  inspirent  la  direction  de  l'Ecole  de  la  Salle  (cf.  Commuuica- 
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FAssociation  des  Anciens  Élèves,  promoteurs  de  l'idée, 
a  contribué  aux  dépenses,  durant  ces  vingt  ans,  pour 
une  somme  de  près  de  cent  mille  francs  ^. 

M'est  avis  que  voilà  une  «  Amicale  »  qui  tient  le 
record  de  la  solidarité  ^. 

tion  du  Ctier  Frère  Pigménion,  directeur  de  l'École  de  la  Salle,  à  l'As- 
sembléc  des  propriétaires  chrétiens). 

1.  A  l'article  1"  des  Statuts  on  lit  qu'entre  autres  buts,  cette  associa- 
tion se  propose  «  de  soutenir  pécuniairement  dans  son  fonctionnement 
l'école  industrielle  et  commerciale,  dite  de  la  Salle,  fondée  en  1880, 
avec  le  concours  de  l'Association  ». 

L'article  23  est  ainsi  conçu  :  »  Pour  rester  fidèle  à  l'idée  première 
qui  a  donné  naissance  à  l'Association  des  Anciens  Élèves  des  Frères, 
le  tiers  brut  des  cotisations  et  revenus  est  remis  au  Frère  directeur  de 
l'École  de  la  Salle.  » 

D'ailleurs,  on  trouvera,  dans  notre  partie  documentaire,  le  texte  com- 
plet de  ces  statuts. 

•2.  A  l'Étranger,  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  ont  fondé,  dans 
leurs  écoles,  de  très  nombreuses  œuvres  de  jeunesse.  Nous  ne  nous 
occuperons  dans  cette  étude  que  des  œuvres  établies  en  France. 


CHAPITRE  V 

LES   MUTUALITÉS  SCOLAIIIES 


Les  catholiques  et  les  mutualités  scolaires.  —  Quelques  initia- 
tives. —  M.  l'abbé  Gossard  et  la  Société  de  secours  mutuels 
et  de  retraite  des  patronages  de  l'Oise.  —  Une  œuvre  urgente. 
—  Question  de  priorité  :  mutualités  établies  dans  des  écoles 
chrétiennes  antérieurement  à  la  fondation  des  «  Petites  Cave  ». 


Dans  un  précédent  chapitre,  nous  avons  montré  que, 
parmi  les  œuvres  complémentaires  de  l'école,  ce  sont 
les  «  Petites  Cave  »  qui,  aujourd'hui,  semblent  surtout 
en  voie  de  développement.  Aussi,  dans  les  œuvres  ca- 
tholiques, l'attention  des  directeurs  et  confrères  se 
porte-t-elle  de  plus  en  plus  de  ce  côté.  La  Commis- 
sion des  patronages  s'occupe  activement  de  la  ques- 
tion; d'autre  part,  la  «  Fédération  des  groupes  d'étu- 
des du  Sud-Est  »  vient  de  publier  une  notice  qui 
contient  les  renseignements  nécessaires  pour  fonder 
des  sociétés  mutuelles  libres  K 

1.  Cette  notice  est  envoyée  rianco  contre  demande  accompagnée  de 
Ofr.  2i>  au  secrétaire  de  la  Fédération  des  groupes  d'études,  i(j,  rue  du 
Plat,  Lyon.  Le  secrétariat  de  la  Fédération  est  à  leur  disposition  pour 
leur  donner  les  renseignements  complémentaires  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin. 

Nous  signalerons  également  un  très  intéressant  article  de  M.  l'abbé 
Brouillet  dans  la  Sociologie  catholique  d'octobre  1800. 

Dans  la  partie  documentaire  de  ce  livre,  nos  lecteurs  trouveront  des 
renseignements  pratiques  concernant  la  tondation  et  le  fonctionnement 
des  Mutualités  scolaires. 
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Dans  plusieurs  diocèses,  notamment  dans  ceux  de  La 
Rochelle,  de  Laval,  de  Lyon,  on  nous  signale  des  mu- 
tualités catholiques  déjà  prospères  '.  INIais  c'est  dans 
le  diocèse  de  Beauvais,  croyons-nous,  que  ces  œuvres 
sont  aujourd'hui  le  plus  développées  :  ce  succès  est  dû 
surtout  à  M.  l'abbé  Gossard,  directeur  de  la  maison 
Saint-Paul  de  Beauvais.  Ce  prêtre  zélé  a  organisé  la 
Société  desecours  mutuels  et  de  retraite  des  patronages 
de  l'Oise  qui  compte  déjà  500  enfants  participants  et 
autant  de  membres  honoraires.  Après  paiement  des 
frais  généraux  et  des  indemnités  de  maladie,  il  y  avait 
en  caisse  au  15  novembre  1899  plus  de  2.000  francs 
dont  les  trois  quarts  ont  dû  être  versés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  afin  de  fructifier  en  vue  des 
retraites.  Ce  sont  là  des  chiffres  encourageants. 

La  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraite  des 
'patronages  de  l'Oise  a  été  approuvée  par  décret  mi- 
nistériel du  6  septembre  1898.  Nos  lecteurs  seront  sans 
doute  curieux  d'avoir  quelques  détails  sur  son  organi- 
sation. Nous  les  empruntons  à  une  notice  de  propa- 
gande publiée  par  M.   l'abbé  Gossard. 

La  Société  a  pour  but  : 

1°  De  venir  en  aide  aux  pai^ents  des  enfants  [So- 
ciétaires] malades,  en  leur  payant  une  indemnité 
pendant  le  temps  de  la  maladie  de  leurs  enfants. 

Cette  indemnité  est  de  50  centimes  par  jour  pendant 
le  premier  mois  de  maladie  et  de  25  centimes  par  jour 
pendant  le  second  mois  pour  ceux  qui  ont  acquitté  la 
cotisation  hebdomadaire  de  10  centimes  ;  elle  est  de  1 
franc  par  jour  pour  le  premier  mois  et  de  50  centimes 
par  jour  le  deuxième  mois  pour  ceux  qui  ont  acquitté 
la  cotisation  hebdomadaire  de  15  centimes.  Cette  in- 


1.  Au  Congrès  de  Besançon,  M.  l'abbé  Jlourot  a  signalé  le  succès  ob- 
tenu par  la  Mutualité  organisée  au  patronage  Saint-François-Xavier  de 
Besançon.  Cf.  Compte  rendu  du  Congrès  de  Besançon,  p.  284. 
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demnité  n'est  versée  qu'après  admission  définitive  du 
Sociétaire,  c'est-à-dire  après  trois  mois  de  stage. 

2°  De  constituer  en  faveur  des  Sociétaires  un  capital 
de  retraite  inaliénable,  conformément  au  décret  du 
26  avril  1856. 

Ce  capital  de  retraite,  formé  au  moyen  des  prélève- 
ments effectués  sur  les  excédents  des  recettes  de  la 
société,  augmenté  des  subventions  accordées  par  l'État 
et  des  intérêts  capitalisés,  est  destiné  à  servir  des  pen- 
sions aux  sociétaires  âgés,  après  40  années  de  sociéta- 
riat. 

3"  D'établir  au  profit  de  chacun  des  enfants  les  pre- 
miers éléments  d'un  livret  personnel  de  retraite  [à  ca- 
pital réservé  . 

Dans  ce  but,  un  prélèvement  de  5  centimes  est  fait 
chaque  semaine  sur  la  cotisation  du  sociétaire.  Cette 
somme  est  portée  à  son  compte  particulier  et  est  en- 
suite versée  sur  son  livret  personnel  de  retraite  dès 
que  la  quotité  minima  fixée  par  les  règlements  est 
atteinte. 

Les  sommes  versées  restent  la  propriété  exclusive 
du  sociétaire  et  reviennent,  après  sa  mort,  à  ses  parents 
héritiers. 

Le  capital  de  retraite,  ainsi  formé  par  deux  moyens 
différents,  assurera  à  Tenfant  qui  continuera  de  faire 
partie  de  la  Société,  une  rente  viagère  qui,  dès  l'âge 
de  cinquante-cinq  ans,  l'aidera  efficacement  à  se  ga- 
rantir contre  les  misères  de  la  vieillesse. 

Mais  pour  jouir  de  ces  avantages,  le  sociétaire  doit 
payer  régulièrement  sa  cotisation;  il  existe  deux  sortes 
de  cotisations  :  l'une  est  de  10  centimes,  l'autre  de 
15  centimes  par  semaine.  On  peut  adopter  l'une  ou 
l'autre. 

Le  non-paiement  de  la  cotisation  choisie  entraîne 
une  amende  de  5  centimes  par  chaque  quinzaine  de 
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retard.  Les  amendes  encourues  sont  exigibles  avant  la 
cotisation. 

En  cas  de  non-paiement  de  la  cotisation,  le  socié- 
taire ne  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  droits  qu'un 
mois  après  la  régularisation  de  son  livret.  Il  cessera 
de  faire  partie  de  la  Société  s'il  est  resté  plus  de  deux 
mois  sans  payer  sa  cotisation. 

Cesse  également  de  participer  aux  avantages  de  la 
Société  celui  qui  aura  quitté  les  patronages  de  son 
propre  mouvement  ou  en  aura  été  exclu. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation  de 
la  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  pa- 
tronages  de  l'Oise.  Nous  avons  tenu  à  la  faire  connaître 
parce  qu'elle  nous  a  semblé  pouvoir  servir  de  type  ^ . 
Nous  ajouterons  que  l'activité  de  son  fondateur  doit 
être  aussi  un  exemple. 

Les  catholiques  des  autres  diocèses  pourraient  très 
utilement  mettre  à  prolit  l'expérience  acquise  à  Beau- 
vais.  Il  est  un  point  sur  lequel  M.  l'abbé  Gossard  in- 
siste avec  juste  raison,  et  que  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler à  notre  tour,  c'est  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
«  étendre  le  plus  possible  le  territoire  de  fonctionne- 
ment d'une  mutualité  »  :  il  serait  désirable  que  l'on  ar- 
rivât à  grouper  les  associations  d'un  même  départe- 
ment, peut-être  même  de  plusieurs  départements. 
C'est  d'ailleurs  une  tendance  que  l'on  constate  dans  les 
mutualités  non  confessionnelles.  Enfm,  nous  ferons  re- 
marquer que  la  formule  de  M.  l'abbé  Gossard  est  très 


i.  Xous  publions  dans  la  partie  documentaire  de  cet  ouvrage  les  sta- 
tuts de  cette  Société  de  secours  mutuels,  ainsi  que  des  modèles  de 
livrets  individuels,  de  lettres  et  d'avis  divers.  Nous  espérons  ainsi  être 
utile  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  auraient  l'intention  d'organiser  des 
Mutualités  scolaires. 

Dans  le  même  but,  nous  reproduisons,  dans  la  4=  partie  de  cet  ouvrage, 
les  statuts  d'une  Société  scolaire  de  secours  mutuels,  placée  sous  les 
auspices  de  la  Ligue  d'enseignement. 
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compréhensive  :  elle  permet,  en  eiïet,  de  réunir  les 
enfants  et  les  parents,  les  enfants  des  écoles  laïques  ei 
ceux  des  écoles  libres  :  tous  peuvent,  en  effet,  être 
rangés  sous  la  rubrique  «  Patronages  ^   ». 

Mais  que  Ton  adopte  tel  ou  tel  système,  telle  ou 
telle  organisation,  l'accord  doit  immédiatement  se  faire 
sur  la  nécessité  de  créer  très  promptement  ces  insti- 
tutions post-scolaires.  De  différents  côtés,  on  fail 
des  tentatives,  mais  trop  souvent  encore  ce  sont  là  des 
efforts  isolés;  aussi  souhaiterions-nous  voir  dans  cha- 
que diocèse  un  homme  dévoué  se  consacrer  à  cette 
mission;  nul  doute  qu'avec  de  la  volonté  et  de  la  per- 
sévérance, il  arriverait  à  instituer  ces  associations  et  à 
les  faire  prospérer.  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  une  des 
œuvres  les  plus  urgentes. 

Sur  ce  point,  les  catholiques  se  sont  laissé  considé- 
rablement devancer.  Assurément  c'est  là  une  chose 
qu'il  faut  savoir  loyalement  reconnaître  ;  mais  il  est  bon 
aussi  de  faire  remarquer  que  les  catholiques  n'ont  pas 
attendu  la  Ligue  de  l'enseignement  pour  avoir  l'idée 
des  mutualités  scolaires.  Là  encore,  ils  ont  été  des 
novateurs,  des  initiateurs. 

Nous  avons  jadis  prouvé,  textes  en  mains,  que  les  ins- 
titutions post-scolaires  avaient  une  origine  chrétienne. 
M.  Edouard  Petit,  M.  Bourgeois  lui-même,  l'ont,  aprèv 
nous,  publiquement  reconnu.  Or  il  en  est  de  même  pour 


1.  Nous  voulons  signaler  ici  particuliérfraent  les  efforts  de  l'Ins- 
titut des  Kréres  de  l'Instruction  chrétienne  qui  se  préoccupe  d'une 
façon  spéciale  de  la  question  des  patronages  ruraux.  Au  Congre > 
d'Auray  (septembre  1898)  des  rapports  fort  intéressants  ont  été  présen- 
tés par  des  membres  de  cette  congrégation  {Chronique  de  ^Institut  dr^ 
Frères  de  l'Instruction  chrétienne  de  Ploérmel,  janvier  1896  et  février 
iS99).  Parmi  les  patronages  organisés  par  cette  congrégation,  nous  dc- 
\onsmeniionner  celui  de  Biarritz,  qui  possède  un  Bulletin  mensuel. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  patronages  ruraux,  on  peut  consultei- 
îa  4'>'«  édition  du  Petit Manueldes  patronages  ruraux  de  M.  le  chanoine 
Lecomle. 
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les  mutualités.  Deux  faits  et  deux  dates  le  montreront. 
A  l'école  des  Frères  de  La  Rochelle  (école  Notre- 
Dame),  une  œuvre  de  patronage  avait  été  fondée  en 
1849  ;  douze  ans  plus  tard,  on  y  établissait  une  société 
de  secours  mutuels.  Cette  société  fonctionne  encore  à 
la  satisfaction  générale  :  elle  compte  plus  d'une  cen- 
taine de  membres  participants  et  un  peu  plus  encore  de 
membres  honoraires. 

D'autre  part,  à  Dunkerque,  en  février  1855,  la  So- 
ciété de  secours  mutuels  Saint-Éloi  était  organisée 
entre  les  anciens  élèves  des  Frères  ;  elle  fut  autorisée 
en  1858  et  approuvée  en  1864.  Un  décret  du  2  avril  de 
cette  même  année  nomma  président  le  Frère  Catien 
qui  devait  garder  ce  titre  jusqu'à  sa  mort;  en  1879,  il 
eut  pour  successeur  le  cher  Frère  Florimondis. 

La  Société  Saint-Éloi  est  aujourd'hui  très  floris- 
sante :  au  31  décembre  1898,  elle  accusait  362  mem- 
bres honoraires  et  403  participants.  Durant  l'année 
écoulée,  elle  avait  accordé  à  107  malades  pour  plus  de 
4.000  francs  de  secours.  Depuis  sa  fondation,  cette  So- 
ciété a  dépensé  en  frais  de  maladie  plus  de  130.000 
francs  ^  C'est  là  un  joli  chiffre,  qui  ne  fait  pas  trop 
mauvaise  figure  à  côté  des  résultats  déjà  obtenus  par 
les  «  Petites  Cave  ». 

On  m'affirme  que  ce  ne  sont  pas  les  seules  institu- 
tions de  ce  genre,  créées  à  cette  époque  par  les  catho- 
liques, mais  je  n'ai  pas  de  renseignements  précis  à  ce 
sujet  2.  Néanmoins  les  faits  que  je  cite  et  qu'il  est  facile 


i.  cf.  les  Comptes  rendus  annuels  de  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Saint-Éloi  (Dunkerque,  quai  des  Jardins,  13). 

2.  Je  puis  cependant  signaler  une  troisième  société  scolaire  de  se- 
cours mutuels  :  elle  a  été  fondée  en  18G9  à  Marseille  par  les  Filles  de 
la  Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dans  leur  maison  de  la  rue  des 
Princes. 

Cette  société  a  pour  but  de  venir  en  aide  à  ses  adhérentes  lorsqu'elles 
sont  malades;  elle  leur  procure  gratuitement  les  soins  d'un  médecin, 


56  LÉDUCATION  POPULAIRE  AVANT  1900. 

de  vérifier,  suffisent,  je  crois,  à  établir  le  droit  pour 
les  chrétiens  de  revendiquer  la  priorité  de  l'idée  des 
sociétés  scolaires  et  post-scolaires  de  prévoyance, 

les  médicaments  et  en  outre  une  indemnité  pour  chaque  jour  de  ma- 
ladie. 

La  caisse  est  alimentée  :  1°  par  les  cotisations  mensuelles  des  associées 
(0  fr.  50  par  mois)  ;  2°  par  les  dons  et  offrandes  des  personnes  charitables. 


CHAPITRE  VI 


LES  «  JEUNES  ».  — •  LES  CERCLES  D  ETUDES 


La  jeunesse  catholique  et  les  œuvres  postscolaires.  — L'initiation 
dans  les  collèges  :  conférences  d'œuvres.  —  Qualités  néces- 
saires. —  L'insuccès  des  «  Jean-qui-pleurent  ».  —  Être  de  son 
temps.  —  Congrès  et  revues  de  «  jeunes  ».  —  Les  cercles  d'é- 
tudes :  ce  qu'on  y  fait.  —  Pour  les  ruraux.  —  A  quoi  pour- 
raient servir  les  lectures. 


Les  œuvres  complémentaires  de  l'école,  ayant  un 
caractère  nettement  religieux,  se  développent  en 
France.  Nous  le  disions  au  début  de  cette  étude  et  à 
l'appui  de  notre  affirmation,  nous  avons  apporté  quel- 
ques chiffres  que  nous  aurions  voulu  plus  nombreux 
encore. 

Une  des  preuves  —  indirecte,  il  est  vrai  —  du  déve- 
loppement de  ces  œuvres,  c'est  le  zèle  joyeux  et  l'ar- 
deur intelligente  avec  lesquels  la  jeunesse  catholique 
prend  à  la  campagne  post-scolaire  une  part  de  jour  en 
jour  plus  grande.  Chaque  année  augmente  le  nombre 
des  jeunes  recrues.  Dès  le  collège,  dans  des  réunions 
spéciales,  on  les  a  initiés  à  la  vie  des  œuvres  :  ce  que 
Jadis  on  apprenait  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  de  la 
vie  d'étudiant,  ils  le  savent  alors  qu'ils  n'ont  point 
passé  leur  «  bachot  ».  Et  d'avoir  appris  comment  on 
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est  un  «  chrétien  »,  dans  le  vrai  sens  du  mol,  cela  ne 
les  a  certes  pas  empêchés  d'être  forts  en  thème  ou  en 
«  math  ».  Et  plus  tard,  quand  ils  seront  à  la  Faculté, 
d'avoir  eu  la  notion  de  Tapostolat,  cela  leur  vaudra 
peut-être  de  ne  pas  perdre  leurs  vingt  ans  «  à  faire 
hêtement  la  noce  ».  Tout  cela,  les  directeurs  de  mai- 
sons d'éducation  le  comprennent  de  plus  en  plus,  et  de 
plus  en  plus,  ils  s'efforcent  de  donner  à  leurs  élèves  le 
goût  des  œuvres.  D'ailleurs,  à  dire  toute  ma  pensée,  je 
me  demande  comment  des  religieux  pourraient  hésiter 
à  préparer  leurs  jeunes  gens  à  être  des  «  apôtres  ».  Ils 
n'hésitent  pas...  seulement  il  y  a  tant  de  difficultés... 
Ne  serait-ce  que  les  programmes  scolaires...  Pour  dé- 
daigner ces  mille  obstacles,  que  ces  éducateurs  son- 
gent un  instant  à  la  force  de  pénétration  que  le  catho- 
licisme posséderait  bien  vite,  si,  dans  les  collèges,  les 
âmes  étaient  formées  en  vue  de  cette  action  !  La  moitié 
des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  appartiennent 
aux  établissements  congréganisles  :  que  ne  pourraient 
accomplir  ces  «jeunes  »,  si,  avec  le  diplôme  de  fin  d'é- 
tudes, ils  emportaient  au  cœur  la  ferme  résolution  de 
travailler,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  à  rapprocher 
du  Christ  la  nation  dans  laquelle  Dieu  les  a  placés! 

Mais  je  tiens  à  ajouter  immédiatement  que,  pour 
réussir,  ces  a  jeunes  »  devraient  posséder  une  qualité 
indispensable  dans  notre  pays  :  ils  auraient  besoin  de 
bonne  humeur,  de  beaucoup  de  bonne  humeur.  Les 
apôtres  grincheux,  qui  toujours  pestent  contre  leur 
siècle  et  leur  patrie,  font  assurément  peu  de  conquêtes  : 
la  sympathie  va  à  qui  sait  l'inspirer.  Les  moroses, 
les  rébarbatifs,  les  pessimistes,  les  laiidatores  tempo- 
ris  acti^  tous  ces  Jean-qui-pleurent  et  tous  ces  Jean- 
qui-grognent  restent  isolés,  et  la  doctrine  qu'ils  pré- 
conisent, ils  la  prêchent  dans  le  désert.  Pour  agir 
efficacement  sur  son  temps,  il  faut  commencer  par 
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l'aimer.  Voilà,  à  notre  avis,  une  règle  essentielle.  Il  en 
est  une  seconde,  non  moins  importante  :  son  temps,  il 
ne  suffît  pas  de  l'aimer,  il  faut  encore  le  connaître,  en 
savoir  le  fort  et  le  faible,  le  bon  et  le  mauvais  côté. 

Cet  entrain  joyeux,  ce  zèle  éclairé,  nous  les  rencon- 
trons chaque  jour  davantage  dans  la  jeunesse  catholi- 
que. La  chose  est  surtout  sensible  dans  les  congrès. 
Durant  les  quinze  derniers  mois,  les  jeunes  chrétiens 
ont  multiplié  leurs  assemblées;  à  Besançon,  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Lille,  à  Arras,  à  Valenciennes,  à  Cahors,  à 
Boulogne-sur-Mer,  à  Paray~le-Monial,  un  peu  partout, 
ils  se  sont  réunis,  entre  eux,  pour  étudier  les  métho- 
des d'apostolat  et  pour  s'entraîner  à  l'action.  En  com- 
mun, ils  ont  examiné  les  différentes  œuvres,  ils  en  ont 
discuté  l'organisation  et  ont  recherché  les  progrès 
réalisables  ;  et  cela,  sans  animosité  contre  quiconque 
ne  pensait  pas  comme  eux.  Lisez,  par  exemple,  le  vi- 
brant rapport  de  M.  Petit  de  Julleville  à  l'assemblée 
de  Besançon  '' ,  et  vous  verrez  comment  ils  savent  appré- 
cier les  efforts  de  leurs  concurrents.  11  est  vrai  que 
l'exemple  leur  avait  été  donné  par  un  des  orateurs 
politiques  dont  s'honore  justement  la  Suisse,  M.  de 
Montenach,  qui,  avec  une  impartialité  remarquable, 
avait  parlé  de  la  forte  association  de  la  jeunesse  pro- 
testante. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  leurs  congrès  que  les 
«  jeunes  »  s'occupent  d'œuvres  d'apostolat.  Dans  leurs 
revues,  ce  sujet  est  un  de  ceux  qui  sont  le  plus  souvent 
traités.  Ouvrez  celles-ci,  vous  trouverez  dans  chaque 
numéro  quelque  article  sur  ces  questions.  Et  ne  croyez 
pas  qu'il  s'agisse  là  de  pages  inspirées  par  une  juvénile 
éloquence  :  ces  jeunes  gens  ont  déjà  le  sens  des  choses 
pratiques,  ils  savent  que  les  «  grandes  phrases  »  ser- 

J.  Cf.  Compte  rendu  du  Congrès  de  Besançon,  p.  202  et  sq. 
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vent  mal  une  cause  et  ils  se  préoccupent  moins  des 
«  mots  à  effet  »  que  des  détails  d'organisation.  J'ai  là 
sur  ma  table  les  derniers  fascicules  de  ces  diverses 
publications  :  dans  l'un,  on  peut  lire  des  renseigne- 
ments très  utiles  sur  «  les  projections  (l'auteur  ne  croit 
pas  indigne  de  lui  d'indiquer  les  noms  des  fabricants 
d'appareils  et  les  prix  des  divers  instruments)  ;  dans 
un  autre,  je  découvre  une  enquête  sur  la  façon  de  «  tra- 
vailler efficacement  à  la  formation  sociale  de  la  jeu- 
nesse ouvrière  ».  Il  me  serait  facile  de  multiplier  les 
exemples,  et,  à  dessein,  j'ai  laissé  de  côté  les  revues 
qui  se  proposent  spécialement  d'initier  leurs  lecteurs 
aux  œuvres  apostoliques  comme  le  Bulletin  de  la 
commission  des  Patronages,  la  Chronique  du  Sud- 
Est,  le  Clergé  et  les  Œuvres,  le  Patronage  des  jeunes 
filles  et  tant  d'autres. 

Tout  cela  est  un  heureux  symptôme.  Tout  cela  indi- 
que que,  chaque  jour,  la  jeunesse  chrétienne  porte 
plus  d'intérêt  à  la  vie  d'apostolat. 

11  nous  semble  que  dans  chaque  centre  de  population 
un  peu  important,  quelques  jeunes  gens  appartenant 
à  la  classe  aisée  pourraient  se  réunir  et  organiser 
pour  leurs  camarades  des  classes  populaires  des  con- 
férences, des  réunions  d'études,  des  promenades  scien- 
titiques  ou  artistiques.  Sans  doute,  déjà,  on  signale 
des  groupements  de  ce  genre  dans  le  Nord  et  dans  le 
Pas-de-Calais,  dans  la  Manche,  en  Saône-et-Loire,  à 
Orléans,  à  Blois,  à  Lyon,  autour  de  la  vaillante  Chro- 
nique du  Sud-Est,  et  dans  bien  d'autres  localités.  Il  y 
a  là  un  mouvement  qui,  nous  l'espérons,  ira  se  déve- 
loppant. 

D'autre  part,  les  petits  Cercles  d'études  tendent  à  se 
répandre  de  plus  en  plus  dans  les  patronages.  Les 
Œuvres  de  jeunesse  deviennent,  en  effet,  chaque  jour 
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davantage  des  œuvres  de  formation  —  formation  reli- 
gieuse, sociale  et  civique  —  et  non  plus  seulement  des 
Œuvres  de  simple  préservation.  Or,  pour  former  un 
ieune  homme,  l'action  du  Cercle  d'études  est  très  puis- 
sante^. Dans  ces  réunions  périodiques,  on  examine, 
en  présence  et  sous  la  direction  d'un  homme  compé- 
tent, les  questions  les  plus  diverses,  mais  qui  toutes, 
par  un  point  quelconque,  touchent  aux  problèmes  reli- 
gieux. La  religion  est  au  fond  de  tout,  a-t-on  dit.  On 
s'en  convainc  quand  on  dirige  les  discussions  d'un  de 
ces  Parlements  minuscules. 

Pour  donner  de  l'intérêt  et  de  la  vie  aux  séances,  on 
estime  généralement  qu'il  est  bon  de  laisser  à  chaque 
opinion  liberté  de  s'exprimer,  mais  il  est  non  moins 
nécessaire  de  veiller  à  ce  que  le  débat  ne  dévie  pas 
et  surtout  il  est  indispensable  de  signaler  et  de  cor- 
riger les  erreurs  doctrinales.  Toutefois,  lorsque  sur 
une  question  l'Eglise  ne  s'est  pas  prononcée  ou  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer,  il  serait  dangereux  d'ériger  nos 
convictions  personnelles  en  dogmes  du  catholicisme  *  ; 
contentons-nous  d'indiquer  ce  que  nous  croyons  être 
la  vérité,  —  vérité  historique  ou  vérité  scientifique.  In 
dubiis  libertas. 

Dans  les  petits  cercles,  et  la  chose  se  comprend,  on 
s'occupe  très  souvent  de  questions  sociales.  Apprentis 
et  jeunes  ouvriers  sont  naturellement  désireux  de 
discuter  ces  problèmes  dont  la  solution  ne  peut  les 
laisser  indifférents.  Une  excellente  méthode  consiste 

1.  A  la  sixième  journée  des  patronages,  M.  l'abbé  Mury,  directeur  du 
patronage  du  Bon-Pasteur  à  Lyon,  a  montré  d'une  façon  pcremptoire 
la  nécessité  de  ces  cercles  d'études  et  répondu  aux  objections  qu'on 
formule  à  leur  encontre;  le  R.  P.  de  Kerraoul,  S.  J.,  a  parlé  dans  le 
même  sens;  aussi  l'assemblée  a-t-elle  voté  une  résolution  préconisant 
la  création  de  ces  groupes  d'études. 

2.  A.  cette  même  réunion  des  patronages,  MM.  les  abbés  Ackermann 
et  Mury  ont  insisté  sur  la  part  de  liberté  qui  devait  être  laissée  dans 
l'exposé  et  la  discussion  des  questions  soumises  au  Cercle  d'études. 
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à  habituer  ces  adolescents  à  se  rendre  compte  de  la 
complexité  de  la  vie  économique  et  à  les  bien  pénétrer 
tout  d'abord  de  cette  idée  que  les  choses  ne  sont  pas 
aussi  faciles  à  régler  que  le  prétendent  les  beaux  par- 
leurs socialistes.  Ceci  fait,  à  la  lumière  de  l'encycli- 
que Reruin  Noi>arum,  on  étudie  l'organisation  mo- 
derne, on  en  recherche  les  vices  et  l'on  fait  connaître 
les  solutions  proposées  parles  chrétiens  sociaux  \ 

Dans  les  œuvres  de  jeunesse,  nous  le  répétons,  le 
nombre  des  «  petits  cercles  »  augmente  tous  les  jours. 
Et  dans  ces  réunions,  il  y  a  un  entrain  et  un  désir 
de  s'instruire  absolument  remarquables. 

Ces  jeunes  gens,  qui  veulent  apprendre  leurs  devoirs 
et  leurs  droits,  manifestent  parfois  avec  exubérance 
leurs  sentiments,  leurs  enthousiasmes  et  leurs  antipa- 
thies. On  en  a  eu  la  preuve  au  récent  congrès  de  Blois. 
Il  y  a,  nous  affirme-t-on,  des  catholiques  qui  ont  été 
choqués  de  ce  que  ces  adolescents  n'aient  pas  eu  toute 
la  modération  des  personnes  dàge  mùr.  Nous  n'avons 
pas  éprouvé  au  même  degré  pareille  impression  : 
sans  doute,  la  prudence  est  une  chose  utile,  indispen- 
sable même,  dont  nous  n'avons  garde  de  médire.  Mais 
la  vie  et  l'entrain  sont  peut-être  encore  plus  nécessai- 
res :  il  y  a  des  partis  qui  meurent,  qui  sont  morts  de 
sagesse...  Il  n'y  en  a  pas  que  la  sève  juvénile  ait 
étouffés. 

D'autres  catholiques  ne  sont  pas  sans  craintes  en 
voyant  des  jeunes  gens  de  seize  à  dix-sept  ans  se 
mettre  à  étudier  et  à  discuter  les  difficiles  problèmes 
de  l'heure  présente.  Nous  comprenons  ces  inquiétudes, 
mais  une  double  constatation  nous  ^rassure  :  c'est 
d'abord  que,  dans  les  petits  cercles,  ces  études  et  ces 


1.  On  trouvera,  dans  la  partie  documentaire  de  cet  ouvrage,  des  dé- 
tails  sur  l'orsanisation  des  cercles  d'études.  .« 
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discussions  ont  lieu  sous  la  direction  d'une  personne 
compétente  et  de  doctrine  sûre  ;  c'est,  en  second  lieu, 
que  ces  jeunes  gens  appartiennent  à  la  classe  labo- 
rieuse et  que,  forcément,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
soit  au  bureau,  soit  à  l'atelier,  ils  ont  entendu  ou  en- 
tendront exposer  les  opinions  les  plus  hétérodoxes. 
Ces  apprentis  et  ces  petits  ouvriers,  on  ne  saurait  avoir 
la  prétention  de  les  élever  en  «  serre  chaude  ».  Lïm- 
portant  est  de  leur  donner  une  forte  instruction  et 
une  profonde  formation  religieuse  :  et,  ensuite,  il  n'est 
pas  mauvais,  il  est  même  très  bon  d'examiner  et  de 
critiquer  avec  eux  les  théories,  le  plus  souvent  sub- 
versives, prônées  dans  les  milieux  où  ils  sont  appelés 
à  vivre.  Il  faut  aider  ces  jeunes  gens  à  se  faire  des  con- 
victions solides  et  raisonnées  :  les  cercles  d'études 
correspondent  admirablement  à  ce  besoin.  Et  voilà 
pourquoi  nous  sommes  heureux  de  constater  le  déve- 
loppement de  ces  groupements  de  travail. 

11  ne  faudrait  point  croire  que  ces  cercles  d'études 
convinssent  seulement  aux  patronages  urbains  :  les 
œuvres  rurales  peuvent  —  nous  serions  tenté  de  dire 
doivent  —  être  dotées  de  ce  puissant  instrument  de 
formation  intellectuelle  et  sociale.  Sans  doute,  il  faut 
tenir  compte  de  la  différence  des  milieux  ;  assurément 
les  questions  proposées  devront,  être  autres,  mais  le 
prêtre  qui  a  réuni  quelques  jeunes  paysans  a  devant 
lui  une  série  inépuisable  de  matières  propres  à  inté- 
resser son  auditoire.  Je  ne  parle  pas  de  l'histoire  de 
l'Eglise  ou  de  celle  de  notre  patrie  qui  doivent  faire 
l'objet  d'entretiens  aussi  bien  à  la  campagne  qu'à  la 
ville;  mais  les  sciences  naturelles  et  physiques,  l'his- 
toire locale,  et  enfin  les  problèmes  agricoles  nous  sem- 
blent plus  particulièrement  de  nature  à  être  traités 
dansJes  cercles  ruraux. 
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Très  souvent,  un  curé  de  campagne  voudrait  orga- 
niser une  œuvre  de  persévérance,  un  groupement 
d'étude  et  de  distraction  ;  plein  de  zèle,  il  est  cepen- 
dant fort  embarrassé  pour  «  lancer  »  son  affaire.  Nous 
en  avons  eu  parfois  des  témoignages  touchants.  Nous 
ne  saurions  reprendre  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 
sur  les  multiples  formes  que  peut  prendre  un  patro- 
nage rural  naissant  (associations  denfants  de  chœur, 
réunions  d'enfants  du  catéchisme,  promenades,  ré- 
compenses) et  force  nous  est  de  renvoyer  au  Bulletin 
de  la  Commission  qui  cette  année  a  de  nouveau  traité 
la  question  ^  Toutefois,  il  est  une  méthode  qui  n'a 
guère  été  signalée  et  qui,  dans  certaines  circonstan- 
ces, pourrait  peut-être  donner  de  bons  résultats.  En 
étudiant  les  œuvres  non  confessionnelles,  nous  avons 
constaté  le  succès  très  vif  des  lectures.  Pourquoi  na 
pas  employer  le  même  procédé?  Qui  empêcherait  le 
curé  dune  paroisse  rurale  d'inviter  cinq  ou  six  jeunes 
gens,  parmi  les  plus  intelligents  de  la  commune,  à 
venir  chez  lui,  et,  là,  il  leur  lirait  ou  leur  ferait  lire  à 
haute  voix  quelques  pages  amusantes  des  Lettres  de 
mon  moulin,  un  conte  de  Coppée  ou  bien  encore  des 
poésies  de  Lamartine,  voire  même  de  Victor  Hugo.  Pour- 
quoi pas?  Je  suis  certain  que  si  ces  morceaux,  habile- 
ment et  prudemment  choisis,  sont  lus  en  toute  simpli- 
cité, précédés  d'une  courte  mais  claire  explication,  nos 
jeunes  gens  prendront  goût  à  la  chose  et  qu'à  la  pro- 
chaine séance  ils  seront  au  grand  complet.  11  n'y  aura 
plus  qu'à  continuer,  et  peu  à  peu  à  augmenter  le  nom- 
bre des  auditeurs  —  et  aussi  des  lecteurs  volontaires. 

\.  On  peut  consulter  l'excellent  ^lanuel  de  M.  l'abbé  Lecomte  qui 
fait  autorité  en  la  matière.  CI.  Velit  Manuel  pour  la  fondation  et  la 
direction  des  patronages  ruraux,  4«  édition,  1899;  imprimerie  Martin. 
Châlons-sur-Marne.  On  lira  aussi  avec  fruit  les  Réflexions  pratiques 
sur  la  nécessite  et  la  direction  des  patronages  déjeunes  gens,  par 
M.  l'abbéGalouillat  (Bureaux  de  la  'Commission  des  Patronages,  7,  rue 
Coetlogon,  Paris). 


CHAPITRE   VII 

l'extension  UNIVERSITAinE 
LES    CONFÉRENCES.    CONCLUSIONS 


La  maîtresse  d'école  du  peuple  de  France.  —  L'Extension  uni- 
versitaire de  Lille.  —  Professeurs  et  étudiants  catholiques.  — 
Connmentle  curé  deSaint-B...  parvint  à  remplir  son  église  jadis 
vide  de  fidèles.  —  Une  conclusion  :  l'appréciation  de  M.  F. 
Buisson. 


Durant  des  siècles,  l'Église  a  été  la  maîtresse  d'é- 
cole du  peuple  de  France  :  il  ne  faut  donc  pas  que  les 
catholiques  laissent  accaparer  par  leurs  concurrents 
le  monopole  de  la  diffusion  de  la  science.  Aussi  souhai- 
tons-nous les  voir  développer  les  lectures  publiques,  les 
cercles  d'études,  les  cours  du  soir  et  les  conférences, 
les  promenades  artistiques  et  scientifiques.  Et  c'est 
pourquoi  nous  nous  réjouissons  du  grand  exemple  donné 
par  les  professeurs  des  Facultés  libres  de  Lille,  qui, 
rivalisant  de  zèle  avec  leurs  collègues  de  l'Université 
d'Etat,  ont  créé  V Extension  universitaire. 

C'est  en  novembre  1896  que  l'Université  catholique 
de  Lille  tenta  pour  la  première  fois  d'organiser  un 
enseignement  populaire  dans  les  villes  de  la  région  du 
Nord  ^  Roubaix  fut,  à  juste  titre,  choisie  la  première 

\.  Nous  empruntons  ces  renseignements  à  un  très  intéressant  rapport 
de  M.  A.Doal. 

4. 
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et,  de  novembre  à  fin  février,  six  cours  comprenant 
chacun  une  série  de  cinq  leçons  furent  donnés  sur  des 
questions  d'apologétique,  d'histoire  d'économie  sociale, 
de  législation  industrielle,  de  législation  financière, 
de  droit  commercial.  Une  moyenne  de  cent  auditeurs, 
appartenant  au  monde  de  l'industrie  et  du  commerce, 
se  trouva  présente  à  chaque  leçon. 

L'année  suivante  l'œuvre  fut  continuée  à  Roubaix. 
commencée  à  Tourcoing  et  à  Armentières.  Cent  qua- 
rante-trois leçons  furent  données  dans  ces  trois  villes 
par  quinze  professeurs  des  diverses  Facultés.  La  théo- 
logie, la  littérature,  l'histoire,  les  sciences  biologiques 
et  naturelles,  le  droit  public  et  l'économie  sociale  four- 
nirent matière  à  des  sujets  de  cours  aussi  variés  que 
la  Foi,  son  immutabilité  et  ses  pi'ogrès,  par  le  R.  P. 
Fristot;  V Alsace,  avant  et  depuis  le  traité  de  Franc- 
fort, par  M.  le  chanoine  Didiot  ;  le  mouçement  littéraire 
contemporain,  par  M.  l'abbé  Looten;  les  écoles  socia- 
listes à  la  fin  du  xix*  siècle,  par  M.  Béchaux  ;  Veau, 
cause  de  maladie,  et  l'eau,  agent  thérapeutique,  par 
M.  le  D'  Desplats.  Cent  vingt  personnes  en  moyenne 
formaient  l'auditoire  de  chaque  leçon.  Pour  stimuler 
le  travail  personnel  des  auditeurs,  on  les  invita  à  ré- 
diger par  écrit  la  relation  des  conférences.  Des  récom- 
penses furent  décernées  aux  rédactions  les  meilleures. 

En  novembre  1898,  l'Extension  des  Facultés  catho- 
liques de  Lille  fonctionna  pour  la  troisième  fois.  Tour- 
coing et  Armentières  bénéficièrent  à  nouveau  d'une 
série  de  conférences,  et  Douai,  si  bien  indiquée  par  ses 
traditions  académiques  et  son  goût  des  choses  de  l'es- 
prit, accueillit  pour  la  première  fois  les  professeurs 
lillois. 

Cette  année,  sur  la  très  opportune  initiative  de  M.  A. 
Boissard,  l'Extension,  en  dehors  de  ses  cours  ordi- 
naires,   organise   à  Hazebrouck  une  série  de  confc'- 
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rences  ayant  un  caractère  nettement  agricole  :  c'est  là 
une  très  heureuse  innovation  dont  le  succès  nous  paraît 
certain  '. 

A  côté  de  leurs  maîtres,  les  étudiants  lillois  remplis- 
sent aussi  leurs  devoirs  d'éducateurs  populaires.  C'est 
surtout  la  Conférence  Teanne-d'Arc  qui  les  prépare  à 
remplir  cette  mission. 

Nous  empruntons  à  une  étude  très  documentée  de 
jNI.  a.  Doal  sur  les  Œuvres  des  Etudiants  àl'Unwer- 
sité  catholique  de  Lille  ^  les  détails  qui  suivent  sur  le 
fonctionnement  de  cette  association  «  facilement  imi- 
table ». 

L'Association  Jeanne-d' Arc  se  réunit  chaque  semaine. 
Le  programme  de  ces  réunions  intimes,  de  ces  séances 
de  travail,  comme  on  les  appelle,  n'est  guère  compli- 
qué. Après  la  prière  et  la  lecture  du  procès- verbal  de 
la  précédente  réunion,  le  président  dépouille  la  corres- 
pondance, fait  part  des  conférences  demandées  ;  les 
orateurs  sont  désignés  sur-le-champ,  puis  le  secrétaire 
lit  quelques  extraits  des  articles  de  journaux  parus  dans 
la  semaine  sur  les  discours  prononcés  par  les  membres. 
Ensuite,  un  étudiant  parle,  sans  consulter  ses  notes, 
sur  un  sujet  déterminé  et  préparé  à  l'avance  ;  cette 
étude,  il  la  reproduira  plus  tard  devant  un  auditoire 
populaire.  Après  quoi  un  autre  membre  présente  le 
plan  d'un  exposé  qu'il  fera  la  semaine  suivante, tous  les 
membres  le  discutent  point  par  point;  ils  invitent  leur 
ami  à  retrancher  ou  à  ajouter  tel  ou  tel  détail,  tel  ou  tel 
fait  ;  en  un  mot,  ils  font  une  critique  sérieuse,  très  utile 
à  leur  camarade,  puisque  celui-ci  pourra  travailler  sur 
des  données  beaucoup  plus  certaines. 

1.  La  première  conférence  a  été  donnée  le  dimanches  décembre  1899 
larM.  A.  Boissard  en  présence  d'un  très  nombreux  auditoire  :  l'Exten- 
sion a  donc  débuté  à  Hazebrouck  par  un  véritable  succès.  Le  succès  a 
continué. 

2.  Lille,  Imprimerie  Victor  Ducoulombier. 
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La    Conférence  Jeanne-dArc   n'est   pas   un    cercle 
d'études  sociales  ou  une  réunion  littéraire,   instituée 
pour  le  plaisir  de  ses  membres.  Elle  a  uniquement  pour        il 
but  la  propagande,   dans  les  classes   populaires,  des        " 
idées  religieuses  et  patriotiques. 

Ces  jeunes  orateurs,  ainsi  préparés  par  des  exercices 
spéciaux,  prêtent  volontiers,  à  quiconque  leur  en  fait  la 
demande,  l'appui  de  leurparole.  Ils  se  rendent  partout 
où  on  les  appelle  :  dans  les  patronages,  dans  les  cer- 
cles, dans  les  maisons  d'éducation,  dans  les  cabaret-^ 
et  les  cafés,  dans  les  diverses  réunions  ouvrières  et 
électorales.  Cette  œuvre  a  donné  plus  que  des  espé- 
rances :  soixante-neuf  conférences  ont  déjà  été  faites 
devant  des  auditoires  très  divers. 

Les  étudiants  encadrent  souvent  leurs  conférences  de 
monologues,  de  comédies,  de  morceaux  de  musique. 
La  propagande  par  le  théâtre  n'a  pas  été  ménagée,  la  ' 
jeunesse  lilloise  a  formé  parmi  elle  une  Section  drama- 
tique. Celle-ci,  adjointe  oiïiciellement  à  la  Conférence 
Jeanne-d'Arc,  en  est  cependant  complètement  distincte  : 
elle  possède  un  bureau  et  un  président  et  ne  relève  que 
deux  seuls. 

La  section  dramatique  a  maintes  fois  prêté  son  gra- 
cieux concours  à  l'Association  Jeanne-d'Arc  et  asrré- 
mente  plus  d'une  conférence  de  gaies  chansonnettes. 
Elle  met  aussi  son  répertoire  à  la  disposition  des  di- 
recteurs de  patronages  ruraux  ou  de  petites  villes  qui 
peuvent  ainsi  offrir  d'intéressantes  séances  à  leurs 
membres  honoraires,  et  remplir  un  peu  la  caisse  de 
leurs  œuvres  qui,  souvent,  hélas!  est  trop  chétive. 
Créée  il  y  a  deux  ans,  elle  n'a  guère  eu  de  repos  : 
chaque  dimanche,  on  la  voit  partir  avec  armes  et  ba- 
gages pour  donner  un  concert  au  profit  d'une  œuvre  en 
détresse. 
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Les  étudiants  lillois  ont,  dans  la  jeunesse  chrétienne 
de  France,  bien  des  imitateurs.  Nous  n'avons  malheu- 
reusement aucune  donnée  statistique  qui  nous  permette 
d'évaluer  le  nombre  des  conférences  faites  par  des  ora- 
teurs catholiques,  mais  nous  sommes  certain  qu'il  est 
considérable  ^ . 

D'ailleurs,  ces  conférences  se  font  le  plus  souvent 
sans  réclame  tapageuse.  Quelquefois,  c'est  le  curé  de 
la  paroisse  qui,   à  défaut  d'un  laïque,  prend  la  parole. 

A  ce  sujet,  la  Vie  catholique  racontait  récemment 
un  fait  qui  est  une  excellente  leçon  de  choses. 

Donc,  dans  un  département  voisin  de  Paris,  un  bon 
curé  se  lamentait  en  voyant  son  église  à  peu  près  vide. 
Deux  douzaines  de  femmes,  quelques  enfants  sur  les 
bancs  du  catéchisme,  et  trois  ou  quatre  hommes  au 
fond  de  la  nef,  derniers  survivants  d'une  foi  qui  s'en 
était  allée,  constituaient  l'assistance  ordinaire  de  ses 
dimanches. 

Pour  cet  auditoire  si  modeste,  le  saint  prêtre  dépen- 
sait des  trésors  de  science  et  des  heures  répétées  d'un 
travail  assidu.  Vains  efforts  :  sa  parole  ne  frappait  guère 
que  les  murs  froids.  «  Un  brave  homme  de  prêtre  », 
disaient  de  leur  curé  les  habitants  de  Saint-B...;  mais 
ils  restaient  chez  eux  ou  au  café,  au  lieu  de  venir  aux 
offices. 

Cependant  Léon  XllI  venait  de  parler,  invitant  le 
clergé  à  «  aller  au  peuple  ».  Cette  parole  bourdonnait 
sans  cesse  aux  oreilles  du  bon  curé,  répétée  par  le 
journal,  la  voix  des  confrères  et  autres  échos. 

«  Aller  au  peuple  »,  c'est  bien.  Mais  comment?  Courir 
de  porte  en  porte  pour  entreprendre  l'évangélisation 


1.  11  ne  faudrait  pas  considérer  comme  étant  faites  dans  un  esprit 
anticatholique,  les  cent  seize  mille  conférences  relevées  dans  la  statis- 
tique officielle  de  M.  Edouard  Petit.  Un  très  grand  nombre  de  ces  réu- 
nions n'ont  présenté  en  réalité  aucun  caractère  antireligieux. 
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de  ses  paroissiens,  n'était  ni  pratique  ni  convenable. 
Monter  sur  une  estrade  au  milieu  delà  place  publique, 
et  de  là  adresser  une  harangue  enflammée...  A  qui? 
C'était  folie.  Alors,  quoi? 

Il  eut  une  idée.  Bien  sûr  qu'elle  venait  de  Dieu. La 
curiosité  est  un  défaut  de  la  nature  humaine  ;  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  l'inventer,  mais  simplement  de  l'utiliser. 

Abonné  de  la  6'/'o/a:i^e/?o«e/2,  il  avait  lu  maints  comp- 
tes rendus  de  conférences  avec  projections  lumineuses. 

Intéresser  à  son  idée  une  personne  généreuse,  courir 
à  Paris,  en  rapporter  un  appareil  avec  tous  les  acces- 
soires pour  projections  fut  l'affaire  d'une  semaine. 

Le  dimanche,  dans  l'après-midi,  toutes  les  bonnes 
langues  de  Saint-B...  avait  déjà  semé  la  nouvelle! 
«  Pd.  le  cure  venait  d'apporter  de  Paris  une  machine 
merveilleuse,  et,  le  soir,  il  donnerait  une  représentation 
dans  la  grange  du  trésorier  de  la  Fabrique.  » 

Certains  souriaient,  quelques-uns  allèrent  jusqu'au 
haussement  d'épaules,  les  fortes  têtes  du  Café  du 
Progrès  s'oublièrent  même  en  invectives  injurieuses. 
iNIais  à  l'heure  dite,  la  grange  était  pleine.  Et  dès  les 
premiers  tableaux,  la  foule  était  conquise.  C'étaient  des 
cris  de  saisissement  aux  mystères  douloureux  de  la 
Passion  de  Notre-Seigneur  ou  des  bravos  répétés,  en 
présence  des  épisodes  les  plus  glo lieux  de  notre  his- 
toire nationale. 

Le  dimanche  suivant,  le  local  était  trop  petit;  on  était 
venu  nombreux  des  communes  voisines.  Le  vaillant 
pasteur  en  profita  pour  commenter  les  tableaux  reli- 
gieux qui  passaient  éblouissants  de  lumière.  C'était  un 
prône  d'un  nouveau  genre. 

Bref,  cet  enseignement,  joint  aux  prières  les  plus  fer- 
ventes du  digne  curé,  a  changé  du  tout  au  tout  la  paroisse 
de  Saint-B...  Les  offices  sont  suivis,  et  ce  n'est  plus  la 
grange,  maisl'église  qui  se  remplit  tous  les  dimanches. 
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N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  dans  le  récit  db 
la  Vie  catholique  il  y  avait  une  excellente  leçon  de 
choses?  Il  est  certain  que  le  cas  du  curé  de  Saint-B... 
n'est  pas  isolé,  mais  il  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
cité  à  titre  d'exemple'. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  est  en  droit 
de  conclure,  ce  nous  semble,  que  depuis  douze  à  quinzci 
mois,  les  institutions  post- scolaires  confessionnelles 
ont  suivi  un  mouvement  ascensionnel. 

Les  catholiques  comprennent  chaque  jour  davantage 
la  nécessité  de  ces  institutions,  et  la  création  d'associa- 
tions et  de  patronages  concurrents  n'a  fait  que  stimu- 
ler leur  actif  dévouement.  Prêtres  et  laïques,  jeunes 
gens  et  hommes  dans  la  force  de  l'âge,  ont  entendu  la 
parole  de  Léon  Xlll  qui  met  les  œuvres  de  jeunesse  au 
premier  rang  des  œuvres  qui  s'imposent  au  clergé  et 
aux  chrétiens  de  France^. 

Sans  doute,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Au 
cours  de  cette  étude,  nous  avons  essayé  d'indiquer  les 
points  faibles  de  l'organisation,  mais  on  doit  aussi  sa- 
voir reconnaître  que  le  zèle  catholique  a  produit  chez 
nous  de  grands  et  beaux  résultats.  j 

M.  F.  Buisson,  dont  nous  n'avons  pas  besoin  d'in 
diquer  les  opinions  en  matière  religieuse,  le  consta- 
tait dans  le  Siècle  ^,  c'est-à-dire  dans  un  journal  qui, 

d.  Les  prêtres  ou  les  catholiques  qui  désireraient  faire  ou  organiser 
des  conférences  avec  ou  sans  projections,  trouveront  de  très  utiles  ren- 
seignements dans  le  Conférencier  français  (Rondelet,  éditeur;  abonne- 
ment, 5  francs  par  an).  Cette  revue  mensuelle  à  l'usage  des  sociétés 
d'euseignement,  des  écoles,  des  patronages  et  des  cercles,  publie  les 
testes  de  conlérences  fort  intéressantes.  Nous  signalerons  tout  spécia- 
lement les  éludes  sociales  de  M.  Victor  de  Clercq. 

2.  Dans  la  dernière  Lettre  aux  évêques  et  au  clergé  de  France, 
Léon  xm  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  pour  les  catholiques  de 
développer  les  œuvres  de  jeunesse. 

3.  Cf.  le  Siècle,  6  novembre  1899. 
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lui  non  plus,   ne  saurait  être  considéré  comme  acquis 
aux  «  idées  ultramonlaines  ». 

«  ...  Ce  que  Ton  ne  sait  pas  aussi  bien,  écrivait  en 
effet  l'ancien  directeur  de  l'enseignement  primaire. 
c'est  ce  que  vaut,  en  France  surtout,  le  gros  de  la 
troupe,  la  foule  des  simples  soldats.  Sans  doute,  le 
clergé  et  les  congrégations  dirigent,  mais  rendons 
justice  à  ces  fidèles  qui,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe, 
de  condition,  d'opinion,  de  provenance,  s'enrôlent  dans 
raction  et  y  jettent  à  tout  le  moins  le  poids  du  nombre. 
Chacun  a  quelque  chose  à  faire  et  chacun  le  fait;  ces 
femmes,  ces  jeunes  gens,  ces  jeunes  filles,  ces  ouvriers, 
ces  employés,  ces  petits  rentiers,  ces  gens  du  monde, 
tous  ont  quelque  fonction  dans  quelque  œuvre  et  tous 
y  donnent  ce  qu'on  leur  a- demandé  de  leur  temps,  de 
leur  argent,  de  leur  cœur.  Il  faudrait  pénétrer  dans  la 
vie  intime  de  toutes  ces  «  œuvres  »,  confréries,  cercles, 
associations  charitables,  hospitalières,  éducatrices, 
moralisatrices,  depuis  les  réunions  de  piété  les  plus 
mystiques  jusqu'aux  clubs  plus  ou  moins  socialistes, 
pour  s'apercevoir  de  Fart  infini  avec  lequel  l'Eglise 
met  en  valeur  tous  ses  membres  les  plus  humbles 
comme  les  plus  illustres,  les  plus  ardents  comme  les 
plus  tièdes,  sans  admettre  jamais  que  nul  ne  soit  assez 
petit  pour  ne  pas  pouvoir  rendre  un  service,  ni  assez 
grand  pour  ne  pas  le  devoir.  » 

Échappant  à  toute  accusation  de  partialité,  cet  éloge 
est  précieux.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  soit  immérité; 
nous  souhaitons  seulement  que  les  catholiques  de 
France  s'efforcent  de  justifier  encore  davantage  un  pa- 
reil jugement. 

C'est  à  eux  que  l'on  doit  les  institutions  complémen- 
taires de  l'école.  Ils  se  doivent  à  eux-mêmes  de  ne  se 
laisser  dépasser  par  personne  :  catholicisme  oblige. 


DEUXIEME  PARTIE 


LE  DÉVELOPPEMENT  DES  ŒUVRES 
D  ÉDUCATION  POPULAIRE  DE  1900  A  1912. 


Avant  et  après  1900.  —  Œuvres  non  confessionnelles  et  œuvres 
catholiques.  —  Vue  d'ensemble  et  programme  d'étude. 


Dans  les  chapitres  précédents,  on  a  vu  l'état  des 
œuvres  d'éducation  populaire  au  début  de  l'année  1900. 

Nous  avons  cru  devoir  laisser  ces  pages  telles  qu^elles 
avaient  été  alors  publiées,  sans  y  rien  changer.  Mais, 
dans  une  nouvelle  édition  ^ ,  il  nous  a  paru  bon  de  tenir 
pour  ainsi  dire  à  jour  notre  étude  sur  le  puissant  mou- 
vement des  institutions  complémentaires  de  l'école. 

C'est  la  raison  d'être  de  cette  seconde  partie. 

Dans  les  pages  suivantes,  le  lecteur  trouvera  un 
exposé,  que  nous  avons  voulu  aussi  complet  que  pos- 
sible, de  ces  œuvres  très  diverses  qui,  toutes,  présen- 
tent cependant  un  point  commun  :  c'est  d'être,  par 
quelque  endroit,  un  prolongement  ou  un  complément 
de  l'école. 

Nous  avons  donc  fait  une  large  place  aux  groupe- 
ments postscolaires  plus  ou  moins  officiels,  neutres  en 
apparence  et  trop  souvent  antichrétiens  dans  la  réalité. 
Nous  n'avons  pas  donné  une  moindre  attention  aux 

1.  Ceci  était  écrit  pour  la  deuxième  édition.  On  trouvera  dans  \3i  troi- 
sième partie  Ve\posé  de  l'état  actuel  et  les  chiffres  les  plus  récents 
qui  n'infirment  en  rien  ce  que  nous  disons  dans  celte  deuxième  partie. 
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œuvres  nettement  catholiques,  heureux  de  signaler 
leur  développement  et  désireux  d'attirer  sur  elles  la 
sympathie  du  public,  alors  que  des  milliers  d'établisse- 
ment libres  sont  indignement  fermés.  Enfin,  nous 
avons  estimé  opportun  d'examiner  avec  un  soin  tout 
particulier  des  œuvres  qui  nous  paraissent  appelées  à 
rendre  de  vrais  services  à  la  classe  populaire;  nous 
voulons  parler  des  colonies  de  vacances  qui,  bien  orga- 
nisées, peuvent  procurer  à  des  milliers  de  petits  êtres 
la  santé  physique  et  la  santé  de  Tâme.  Nous  souhaitons 
que  les  catholiques  dirigent  leurs  efforts  de  ce  côté  et 
nous  nous  permettons  de  recommander  ces  institutions 
aux  groupements  de  jeunesse  dont  nous  tenons  à  louer 
le  zèle  intelligent,  persévérant  et  pratique. 

Ainsi  donc,  dans  cette  seconde  partie,  nous  étudie- 
rons : 

1°  Les  œuvres  postscolaires  non  confessionnelles  ; 

2°  Les  Universités  populaires; 

3**  Les  «  Settlements  français  »  ; 

4°  Les  colonies  de  vacances  ; 

5°  Les  œuvres  postscolaires  catholiques. 

Peut-être  ces  divers  chapitres  sont-ils,  en  appa- 
rence, quelque  peu  hétérogènes,  mais  ce  qui  fait  leur 
intime  unité,  c'est  que  les  œuvres,  associations  ou  ins- 
titutions, dont  ils  entretiennent  le  lecteur,  se  proposent 
toutes,  comme  but,  l'éducation  populaire.  Les  moyens 
et  les  méthodes  varient,  les  intentions  et  les  arrière- 
pensées  sont  parfois  opposées,  mais  la  raison  d'être 
reste  identique  :  ces  groupements  prétendent,  en  quel- 
que manière,  compléter  lécole. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES    ŒUVRES    POSTSCOLAIIîES    NON    CONFESSIONNELLES 


Appréciation  d'ensemble.  —  Un  oubli  singulier.  —  Cours  d'ado- 
lescents et  d'adultes  :  la  clientèle  masculine  diminue.  —  Une 
tendance  à  retenir  :  après  l'école  obligatoire,  les  cours  obliga- 
toire. —  Cours  de  jeunes  filles  :  leur  progrès.  —  Les  «  dan- 
gers »  de  la  «  rêverie  mystique  "  et  la  «  conquête  de  la  clien- 
tèle féminine  ».  —  Lecture  publique  :  l'année  d'Edgar  Quinet. 
—  Les  conférences  populaires.  —  Mutualités  scolaires  :  trois 
types  actuellement  adoptés.  —  Intéressantes  innovations.  — 
Associations  d'anciens  et  d'anciennes  élèves.  —  Les  «  Petites 
A  »  et  la  «  culture  en  commun  >■.  —  Fédérations  et  congrès 
des  «  Petites  A  ».  —  Patronages  scolaires  :  les  femmes  d' œuvres 
laïques.  —  Collaborateurs  et  ressources  financières  des  œuvres 
postscolaires  non  confessionnelles. 

Depuis  1900,  les  œuvres  postscolaires  non  confes- 
sionnelles se  sont  développées  dans  leur  ensemble. 
Sans  doute,  il  en  est  qui  sont  restées  stationnaires  — 
par  exemple,  les  conférences  ;  il  en  est  d'autres  qui 
après  avoir  mené  grand  tapage,  ne  paraissent  pas 
avoir  fait  grande  besogne  —  telles  sont  les  Universités 
populaires;  mais  il  faut  savoir  reconnaître  que  la  plu- 
part des  institutions  complémentaires  de  l'école  se  sont 
accrues  en  nombre  et  en  clients.  A  quoi  servirait  de  le 
nier?  Il  est  plus  Juste  et  plus  profitable  d'examiner  les 
progrès  obtenus. 

Pour  cet  examen,  nous  avons  à  notre  disposition  les 
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rapports  de  M.  l'inspecteur  général  Edouard  Petit  au 
ministre  de  l'Instruction  publique.  Sur  ces  rapports, 
sur  leurs  qualités  et  leurs  défauts,  nous  ne  pouvons 
que  maintenir  ce  que  nous  disions  précédemment  '. 
Nous  n'avons,  constaté  en  effet,  aucun  notable  change- 
ment dans  l'esprit  qui  les  inspire  :  c'est  toujours  la 
même  hostilité  à  l'égard  de  tout  groupement  d'appa- 
rence religieuse;  c'est  également  la  même  ignorance 
du  mouvement  chrétien  social.  Pour  donner  une  idée  de 
cette  méconnaissance  —  volontaire  ou  non  —  de  la 
réalité  des  choses,  il  nous  suffira  de  dire  que,  dans  son 
dernier  rapport,  l'enquêteur  gouvernemental  ne  nomme 
même  pas  le  Sillon,  les  instituts  populaires  et  les 
cercles  d'études  qui  sont  dus  à  l'initiative  des  catho- 
liques alors  qu'il  parle  assez  longuement  dU  P.  sans 
importance,  sans  caractère  officiel  et  dont  le  titre  à  figu- 
rer dans  un  semblable  document  est  sans  doute  leur 
caractère  «  anticléi'ical  «. 

Pour  notre  compte,  nous  n'aurons  garde  d'adopter 
cette  méthode  du  silence  :  nous  ne  cacherons  rien  de 
ce  que  nous  croirons  être  la  vérité,  dût  cette  v^^rité  être 
parfois  un  peu  dure  à  entendre.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
d'ailleurs  de  meilleur  stimulant  que  la  connaissance  des 
efforts  et  des  succès  des  concurrents. 

Ceci  dit,  examinons  où  en  est  arrivé  le  «  mouvement 
de  l'éducation  populaire  ».  Dans  cette  étude,  nous  sui- 
vrons le  plan  et  les  divisions  des  rapports  de  M.  Edouard 
Petit  :  nous  parlerons  donc  successivement  des  cours 
d'adolescents  et  de  jeunes  filles,  des  lectures  publi- 
ques, des  conférences  populaires,  des  mutualités  sco- 
laires, des  associations  d'anciens  et  d'anciennes  élèves, 
enfin  des  patronages  qui  se  prétendent  neutres,  mais 
dontles  tendances  sontpresque  toujours  antichrétiennes. 

1.  cf.  page  4  el  suiv. 
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COUr.S    D  ADOLESCENTS    ET    D  ADULTES 

Le  nombre  des  cours  d'adolescents  et  d'adultes  con- 
tinue à  croître  :  en  1903,  l'on  atteignait  un  total  de 
44.163  cours,  dont  29.064  pour  les  garçons  ^  Aussi, 
comme  le  remarque  M.  Edouard  Petit,  «  l'on  peut 
dire  qu'à  l'heure  actuelle,  il  n'est  pas  un  enfant  du 
peuple,  désireux  soit  de  recevoir  les  premiers  éléments 
de  l'instruction,  soit  de  fortifier  ses  connaissances, 
qui  ne  trouve  devant  lui,  tant  au  village  qu'à  la  ville, 
un  professeur  du  peuple  désireux  de  lui  communiquer 
une  partie  de  son  savoir  ». 

Mais  il  est  un  fait  important  que  M.  Edouard  Petit 
ne  s'est  pas  appliqué  à  mettre  en  lumière  :  c'est  que  la 
clientèle  masculine  a  sensiblement  diminué^  tandis 
qu'au  contraire  le  nombre  de  ces  cours  avait  notable- 
ment augmenté.  Ainsi,  en  1903,  ces  cours  ont  été 
suivis  par  408.531  auditeurs,  tandis  qu'en  1899  il  y  en 
avait  eu  438.000  et  l'année  précédente  482.000, 

Ces  chiffres  expliquent  cette  phrase  par  trop  laconi- 
que du  rapport  de  M.  Edouard  Petit  :  «  Il  se  peut  — 
et  je  le  crois,  pour  ma  part,  désirable  —  qu'un  certain 
nombre  de  cours  d'adultes  médiocrement  suivis  dis- 
paraissent. »  Pour  que  M.  l'inspecteur  général  écrive 
pareille  chose,  il  faut  vraiment  que  certains  «  profes- 
seurs du  peuple  »  n'aient  pu  réunir  qu'un  nombre  dé- 
risoire de  disciples. 

Ces  échecs,  implicitement  avoués,  expliquent  aussi 
une  idée  que  nous  trouvons  plusieurs  fois  indiquée 
dans  le  rapport  officiel  et  qui,  peut-être  un  jour,  fera 
son  chemin  au  Parlement.  La  voici  assez  nettement 
formulée   par  M.  Edouard  Petit  :    «   ...  On   demande 

\.  En  1899,  on  comptait  34.98"  cours  dont  25.738  de  garçons. 
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avec  insistance  que  le  cours  d'adultes  proprement  dit, 
dont  le  poids  retombe  tout  entier  sur  les  institutrices 
et  les  instituteurs  dans  30.000  communes  rurales,  re- 
çête  un  caractère  obligatoire.  Des  sanctions  sont  ré- 
clamées à  l'entrée  du  régiment.  De  différents  côtés, 
Ton  désire  que  des  allocations  soient  inscrites  d'office 
aux  budgets  communaux.  » 

Et  M.  Edouard  Petit  ajoute  :  «  MM.  les  inspecteurs 
primaires,  dans  une  centaine  de  circonscriptions,  si- 
gnalent ce  mouvement  d'opinion  qui  se  produit  parmi 
les  intéressés  :  «...  Quelques  instituteurs  estiment, 
avec  nous,  que  l'école  du  soir  devrait  devenir  officielle- 
ment complémentaire  :  l'école  du  jour  céderait  quel- 
ques heures  à  l'école  du  soir  établie  régulièrement  » 
(Gers,  Auch).,.  «  Les  cours  d'adultes  sont  nécessaires  ; 
ils  répondent  à  un  véritable  besoin.  Il  faut  les  con- 
vertir en  institutions  permanentes,  subventionnées 
par  les  communes.  On  pourrait,  en  outre,  abréger 
d'une  heure  ou  d'une  heure  et  demie  la  classe  du 
jour  et  le  temps  serait  consacré  le  soir  aux  adoles- 
cents. »  (Charente,  Confolens)...  Les  réponses  prove- 
nant du  plateau  central,  de  la  région  bretonne,  poite- 
vine, des  départements  alpestres  ont  même  tendance, 
même  signification  précise.  L'idée  de  sanction  et  d'o- 
bligation est  reprise  ailleurs  que  dans  les  milieux 
purement  scolaires.  La  Ligue  de  l'enseignement  dans 
le  congrès  tenu  à  Tunis  (avril  1903)  a  émis,  en  ce  qui 
touche  l'école  du  soir,  le  vœu  suivant  :  '(  Que  linstruc- 
tion  des  adultes  (professionnelle,  agricole,  industrielle, 
commerciale  ou  générale)  soit  obligatoire.  » 

Et  M.  l'inspecteur  général  conclut  en  ces  termes  : 
«  ...  Il  est  évident  que,  de  plus  en  plus,  en  raison  même 
du  succès  obtenu  par  les  cours  d'adultes,  la  thèse  de 
l'obligation  —  obligation  pour  la  rétribution  pécu- 
niairCj  obligation  pour  l'assiduité  des  jeunes  gens  — 


LES  ŒUVRES  NON  CONFESSIONNELLES.  79 

trouvent  des  partisans  de  plus  en  plus  nombreux.  Elle 
ne  s'était  pas  affirmée  les  années  précédentes  avec  le 
même  ensemble  et  la  même  vigueur  qu'à  la  suite  de  la 
présente  campagne.  » 

Ces  paroles  et  le  vœu  émis  par  la  toute-puissante  et 
très  agissante  Ligue  de  l'enseignement  ne  sauraient 
passer  inaperçus;  ils  permettent  d'entrevoir  la  cam- 
pagne que  l'on  voudrait  entreprendre.  Après  l'école 
obligatoire,  on  serait  désireux  de  rendre  obligatoire 
le  cours  du  soir.  Certes,  si  l'on  n'avait  en  vue  que  le 
développement  du  savoir  populaire,  nous  applaudirions 
volontiers  à  ces  efforts,  tout  en  faisant  des  réserves  sur 
le  principe  de  l'obligation;  malheureusement,  il  est 
difficile  de  s'y  tromper,  les  meneurs  poursuivent  moins 
l'extension  de  l'enseignement  que  la  lutte  contre  toute 
idée  chrétienne. 

Ceci  dit,  revenons  aux  cours  d'adultes. 

Voici  d'abord  quelques  renseignements  statistiques 
sur  le  dernier  exercice. 

Les  départements  où  l'école  du  soir  a  été  le  plus  en 
faveur  sont  :  l'Aisne  (797  cours  de  garçons,  427  de 
filles),  l'Aude  (413  et  194),  la  Côte-d'Or  (636  et  139,, 
la  Haute-Garonne  (496  et  353),  le  Nord  (714  et  353),  la 
Seine  (954  et  349),  Seine-et-Oise  (616  et  242),  la 
Somme  (728  et  275),  les  Vosges  (579  et  299),  l'Yonne 
;447  et  124),  etc. 

Les  départements  dans  lesquels  les  cours  sont  fré- 
quentés avec  le  plus  de  régularité  sont  :  l'Aisne  (7.741 
garçons  et  7.017  jeunes  filles  ou  femmes),  le  Finistère 
(6.480  et  1.538),  l'Isère  (5.998  et  3.909),  la  Meurthe-et- 
Moselle  (7.506  et  2.718),  le  Nord  (16.250  et  5.457),  les 
Basses-Pyrénées  (7.319  et  3.708),  la  Seine  (20.901  et 
10.200),  la  Seine-et-Oise  (8.026  et  2.083),  les  Deux- 
Sèvres  (6.072  et  2.591),  la  Somme  (8.107  et  2.612),  les 
Vosges  (9.121  et  4.577). 
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Quant  aux  caractères  que  présentent  ces  cours, 
nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  ^.  Nous  nous  contenterons  donc  de  citer  ici 
les  quelques  détails  nouveaux  que  nous  révèlent  les 
rapports  officiels. 

Les  cours  faits  aux  soldats  par  les  instituteurs  ont 
sensiblement  augmenté  depuis  deux  ou  trois  ans. 
«  C'est  à  l'entrée  au  corps,  écrit  M.  Edouard  Petit, 
que  les  résultats  produits  par  la  non-fréquentation  de 
l'école  obligatoire  et  du  cours  facultatif  deviennent  tan- 
gibles. L'on  est  surpris  d'avoir  à  enregistrer  encore  une 
aussi  grande  quantité  d'illettrés,  surtout  de  demi-illet- 
trés dont  le  savoir  se  borne  tout  juste  à  épeler  pénible- 
ment les  petites  lettres  et  à  écrire  avec  grand  effort 
une  page  et  qui  ignorent  tout  de  la  géographie  de  la 
France,  de  l'histoire  nationale,  des  notions  scientifiques 
apprises  de  façon  intermittente  au  cours  de  deux  ou 
trois  hivers  de  scolarité  vers  la  neuvième  ou  dixième 
année.  Aussi  le  nombre  de  cours  à  l'usage  des  soldats 
va-t-il  grandissant,  surtout  dans  les  villes  de  garnison 
où  les  conscrits  venant  de  Bretagne,  du  Poitou,  du 
Limousin,  dé  l'Auvergne,  font  leur  service.  Et  c'est  un 
spectacle  douloureux  de  voir  la  peine  que  se  donnent 
maîtres  et  disciples  pour  triompher,  par  les  moyens 
d'une  pédagogie  aux  méthodes  rapides,  d'une  igno- 
rance que  l'observation  de  la  loi  sur  l'enseignement 
.primaire  pourrait  et  devrait  abolir.  » 

Les  programmes  des  cours  d'adultes,  soit  dans  les 
centres  urbains,  soit  dans  les  milieux  ruraux,  conti- 
nuent à  s'inspirer  de  préoccupations  pratiques.  Parmi 
ces  cours,  nous  signalerons  tout  particulièrement  ceux 
qui  se  proposent  de  développer  les  connaissances  et 
les  qualités  professionnelles  des  agriculteurs.  Voici  à 

1.  cf.  page  Ilot  suiv. 
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ce  sujet  quelques  extraits  des  rapports  adressés  à 
M.  Edouard  Petit  par  des  inspecteurs  primaires  : 
«  Dans  les  régions  agricoles,  les  maîtres  se  sont  atta- 
chés à  combattre  les  pratiques  surannées  :  ils  ont 
parlé  de  nouvelles  méthodes  de  culture  et  surtout  des 
institutions  avantageuses  :  syndicats,  assurances,  mu- 
tualités agricoles.  »  (Ardennes,  Mézières.)  «  Calcul  avec 
applications  à  l'arpentage,  au  cubage  du  fumier,  du 
bois  et  des  pierres  et  à  la  comptabilité  agricole.  » 
(Corrèze,  Tulle.)  «  Calcul  d'un  prix  de  revient,  d'un 
bénéfice,  d'une  perte,  escompte,  rabais,  bonification, 
remise,  répartition  de  l'impôt;  calcul  mental;  compta- 
bilité agricole  ;  calcul  des  surfaces .  et  des  volumes  ; 
notions  de  géométrie  pratique;  notions  générales  d'a- 
griculture et  étude  des  cultures  spéciales  à  la  ré- 
gion. »  (lUe-et-Vilaine,  Vitré.)  «  Dans  les  deux  tiers 
des  cours  on  a  enseigné  l'agriculture  ;  dans  la  moitié 
la  géographie,  la  morale,  la  composition  française 
sous  différentes  formes  ;  dans  le  tiers  le  système  mé- 
trique, les  sciences  usuelles;  dans  le  septième  le  droit 
rural,  l'hygiène,  l'anti-alcoolisme,  etc;  dans  un  grand 
nombre  de  cours,  l'arpentage.  »  (Pas-de-Calais,  Saint- 
Pol.) 

Il  est  un  point  sur  lequel  insiste  M.  Edouard  Petit  : 
ce  sont  les  efforts  des  instituteurs  pour  développer  le 
«  sens  social  »  chez  les  adolescents  :  «  On  remarque 
chez  les  instituteurs  un  souci  de  faire  l'éducation  so- 
ciale des  adultes.  »  (Ardèche,  Aubenas.)  «  S'il  est  bon 
de  donner  une  place  aux  notions  pratiques  et  immédia- 
tement utilisables,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit 
d'une  entreprise  démocratique  et  que  le  plus  urgent 
est  la  formation  du  citoyen.  D'une  part,  les  connais- 
sances d'une  application  suivante  pour  l'ouvrier  ou 
pour  le  paysan  ;  d'autre  part,  des  cours  réguliers  d'ins- 
truction civique  avec,  pour  centre,  la  Déclaration  des 

5- 
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droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et,  dans  la  mesure 
où  elles  l'éclairent,  notions  d'histoire  contemporaine 
et  de  morale  sociale.  »  (Ariège,  Tarascon).  «  On  ne 
s'est  pas  contenté  darmer  l'esprit  des  auditeurs  contre 
les  difficultés  de  leur  profession,  on  a  aussi  tourné 
leurs  regards  vers  leur  rôle  social.  »  (Nièvre,  Cosne.) 

COURS    DE    JEUNES    FILLES 

Les  cours  de  jeunes  filles  sont  en  plein  progrès, 
comme  nombre  et  comme  chiffre  d'auditrices  assidues. 
En  1894,  on  comptait  966  groupements  de  ce  genre  ; 
en  1899,  il  y  en  avait  9.429;  en  1903,  on  accuse  l'exis- 
tence de  15.354  cours,  suivis  par  174.764  jeunes  filles". 

Le  rapport  officiel  nous  donne  sur  ces  cours  des  dé- 
tails qu'il  est  bon  de  connaître.  Il  constate  d'abord  que, 
parmi  les  femmes,  le  nombre  des  illettrées  est  très 
considérable  :  une  statistique,  déclare-t-il,  révélerait 
des  résultats  affligeants,  et  l'on  comprend  que,  dans 
les  cours  du  soir,  on  ait  suffisamment  à  faire  pour 
combler  les  lacunes  d'une  instruction  élémentaire. 
Toutefois,  pour  les  jeunes  filles,  il  est  de  nombreux 
cours  de  revision  et  de  perfectionnement.  «  Les  cours 
spéciaux  sont  peu  nombreux,  sauf  dans  les  villes  où 
fonctionnent  des  cours  d'anglais,  d'allemand,  de  comp- 
tabilité commerciale,  de  sténo-dactylographie,  etc. 
Dans  les  centres  urbains,  comme  dans  les  campagnes, 
on  fait  leur  place,  et  largement,  à  l'hygiène,  aux  tra- 
vaux de  l'aiguille,  à  la  puériculture  qui  a  été  fort  en 
honneur  cette  année  (Paris,  Aisne,  Gironde,  etc.)... 
Les  cours  techniques  sont  représentés  un  peu  partout 
par  des  cours  d'enseignement  ménager  et  d'économie 
domestique,   qui  sont  organisés  de  façon  méthodique 

1.  i:q1899,  ces  cours  groupaient  lll.iilO  auditeurs. 
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et  continue,  soit  par  les  municipalités,  soit  par  les 
sociétés  d'instruction  populaire,  soit  par  les  asso- 
ciations d'anciennes  élèves  et  les  patronages.  La 
cuisine,  hier  encore  si  délaissée,  est  enseignée  pra- 
tiquement, par  l'utilisation  des  cantines  scolaires, 
des  poêles-fourneaux,  etc.  A  lire  tous  les  rapports 
de  INIM.  les  inspecteurs  primaires,  on  se  rend 
compte  que  ce  qui  était  hier  ébauche,  tentative 
hardie,  est  aujourd'hui  habitude  constante  et  géné- 
ralisée. Institutrices  comme  adolescentes  ont  compris 
toute  l'importance  des  exercices  pratiques  se  rappor- 
tant aux  connaissances  indispensables  à  l'ouvrier  et  à 
la  ménagère.  Cet  état  d'esprit  a  profité  à  la  vulgari- 
sation de  l'Œuvre  du  Trousseau,  que  les  grandes  villes 
adoptent  successivement  et  qui  pénètrent  aussi  dans 
les  campagnes.  » 

M.  Edouard  Petit  parle  ensuite  de  l'éducation  mo- 
rale et  sociale  qui  est  donnée  dans  ces  cours  fémi- 
nins. 

Pour  apprécier  la  portée  de  ses  constatations,  il 
est  indispensable  de  ne  pas  oublier  les  tendances  an- 
tichrétiennes d'une  partie  du  personnel  enseignant; 
il  est  bon  aussi  de  se  souvenir  des  efforts  qui,  depuis 
longtemps,  sont  faits  pour  substituer  l'iitat  à  l'Église. 
«  L'éducation  morale  et  sociale,  déclare  M.  Edouard 
Petit,  n'a  pas  été  non  plus  négligée.  Peut-être  im- 
porte-t-il  d'y  insister  plus  encore  pour  les  jeunes  filles 
et  pour  la  femme  que  pour  l'homme,  qui  a  plus  d'oc- 
casions de  se  former  au  dehors,  de  prendre  contact  avec 
ses  semblables.  L'isolement  auquel  trop  souvent  la 
femme  est  condamnée  la  prédispose  à  l'indifférence, 
au  repliement  sur  soi  ou  bien  à  la  rêverie  mystique. 
Or  celle  qui  sera  l'éducatrice  de  l'enfant  doit  être  initiée 
aux  complexes  et  troublants  problèmes  de  la  vie  col- 
lective dans  la  cité.  Elle  ne  peut  s'en  désintéresser  sans 
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qu'il  y  ait  divorce  entre  sa  mentalité  et  celle  de  son  as- 
socié dans  l'union  pour  l'existence.  D'ailleurs,  à  un 
point  de  vue  plus  étroit,  la  femme  a  besoin  d'être  armée 
comme  l'homme  pour  la  nécessaire  conquête  du  gagne- 
pain  et  la  défense  de  ses  droits.  Aussi  les  cours  d'a- 
dolescents, par  la  lecture,  la  causerie,  la  discussion, 
s'ouvrent-ils  de  plus  en  plus  aux  leçons  d'histoire 
contemporaine,  d'enseignement  civique,  de  morale  so- 
ciale, de  législation  spéciale  à  la  femme...  »  Ces  quel- 
ques lignes  sont  suffisamment  indicatives  de  l'orienta- 
tion que  l'on  voudrait  imprimer  aux  cours  féminins 
afin  de  détourner  lesjeunes  filles  de  ce  que  M.  Edouard 
Petit  appelle  vaguement  la  «  rêverie  mystique  »  et  de 
ce  qu'il  eût  peut-être  été  plus  exact  d'appeler  les 
idées  religieuses. 

LA   LECTURE    PUBLIQUE 

Après  les  cours  d'adultes  et  de  jeunes  filles,  le 
rapport  officiel  traite  de  la  lecture  publique  qui  est 
faite  pendant  les  leçons  du  soir,  ou  bien  qui  est  l'objet 
de  séances  spéciales.  Ces  lectures  sur  lesquelles  nous 
avons  précédemment  donné  des  détails  abondants  ^ 
continuent  à  avoir  grand  succès  ;  elles  intéressent  les 
publics  populaires,  mais  trop  souvent  elles  contribuent 
à  la  diffusion  d'idées  dangereuses  et  erronées  :  il  nous 
suffira  de  dire  que  l'année  1903  a  été  «  l'année  d'Ed- 
gar Quinet  »  dont  on  a  lu  notamment  l'/^w^oi/'e  de  mes 
idées,  V Enseignement  du  peuple,  et  \d^  Révolution. 

LES  CONFÉRENCES  POPULAIRES 

Il  semble  y  avoir  sur  ce  point  un  léger  fléchisse- 
ment :  il  y  a    déjà  six  ou  sept  ans  que  l'on  atteignit 

1.  cf.  page  16  et  suiv. 
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l'apogée,    puisque    le  nombre    des    conférences     se 
maintient  à   peu  près  stationnaire  *. 

Le  caractère  des  conférences  n'a  guère  changé  en 
ces  dernières  années.  Les  conférences  les  plus  goûtées 
sont  toujours  celles  qui  ont  trait  à  la  géographie,  aux 
explorations  et  à  l'histoire  contemporaine  ^.  Ces  sujets 
prêtent  facilement  à  l'illustration  par  voie  de  projec- 
tions et  ce  sont  toujours  les  conférences  à  projections 
qui  obtiennent  le  plus  vif  succès. 

Au  sujet  de  ces  conférences,  M.  Edouard  Petit  fait 
les  observations  suivantes  dont  beaucoup  de  nos  amis 
peuvent  faire  leur  profit  :  «  11  est  à  souhaiter  que  le 
service  des  conférences  s'organise  d'après  un  plan 
méthodique  dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque 
canton.  C'est  trop  souvent  à  l'instituteur  qu'incombe 
le  soin  de  parler  en  public.  Et  rarement,  par  crainte 
d'inévitable  comparaison,  gênante  pour  les  amours- 
propres,  les  éducateurs  vont  traiter  un  sujet  dans  les 
écoles  les  uns  les  autres.  Aussi  la  lassitude  est-elle  à 
craindre  chez  les  auditeurs  qui  trouvent  toujours  de- 
vant eux  le  même  orateur,  ne  pouvant  renouveler  l'in- 
térêt de  ses  discours  que  par  un  travail  au-dessus  de 
ses  forces.  L'attrait  serait  constamment  rafraîchi  si 
les  sociétés  d'instruction  populaire,  les  universités  po- 
pulaires rayonnaient  au  dehors  comme  le  font  quel- 
ques-unes d'entre  elles.  Elles  viendraient  en  aide  aux 
instituteurs.  Elles  donneraient  aux  séances  une  saveur 
de  curiosité  savamment  entretenue.  Elles  fourniraient 
à  des  spécialistes  :  médecins,  avocats,  industriels, 
l'occasion  d'aborder  des  sujets  qu'ils  possèdent  à  fond 
et  que  Ion  ne  saurait  préparer  dans  une  école,  avec 
les  pauvres  ressources  qu'offre  la  bibliothèque  scolaire. 

1.  En  1897-1898,  il  y  avait  eu  117.752   conférences.   En  1903,  on  en  a 
compté  117.350. 

2.  Les  sujets  litléraires  sont  généralement  moins  appréciés. 
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Enfin,  elles  étendraient  l'aire  de  leur  influence  et  de 
leur  pénétration.  » 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  les  projections  aug- 
mentent considérablement  l'attrait  et  le  succès  d'un 
discours.  «  Les  conférenciers  ont  trouvé  dans  les  or- 
ganisations spéciales,  soit  publiques,  soit  privées,  un 
concours  toujours  plus  précieux  pour  la  réception  des 
textes  imprimés  et  des  vues.  Le  Musée  pédagogique 
(qui  vient  d'être  récemment  réorganisé  (avril  1903)  et 
qui  aura  une  section  spéciale  centralisant  tous  les  ren- 
seignements relatifs  aux  œuvres  complémentaires  de 
l'école,  avec  une  exposition  permanente  de  documents 
tenue  constamment  à  jour]  a  expédié,  en  1902-1903, 
31.298  collections  de  vues  dont  28.617  aux  instituteurs 
et  2.681  aux  soldats  ^  ha^Société  nationale  des  confé- 
rences populaires,  dont  l'action  est  toujours  associée 
à  celle  du  Musée  pédagogique,  a  envoyé  à  ses  lecteurs 
correspondants  plus  de  cent  mille  conférences,  273  ap- 
pareils à  projections,  164  phonographes,  700  tableaux 
muraux  sur  l'agriculture  intensive,  22  microscopes  à 
projections  lumineuses,  ainsi  que  plusieurs  centaines 
de  pièces  ou  des  chœurs  du  répertoire  qu'elle  a  su 
constituer. 

La  Ligue  de  l'enseignement  a  fait  de  même  :  d'oc- 
tobre 1902  à  fin  mars  1903,  elle  a  prêté  51.365  vues 
pour  projections. 

Ainsi  donc,  grâce  à  ces  diverses  organisations, 
les  instituteurs  peuvent  avoir  gratuitement  ou  à 
peu  près    tout   ce    qui    est  nécessaire  pour    donner 


\.  Dans  les  régiments,  les  conférences  à  la  troupe  sont  devenues  très 
nombreuses  :  en  190-2-1903,  ces  conférences  ont  été  organisées  officielle- 
ment dans  172  régiments  et  370  officiers  «  se  sont  transformés  en  éduca- 
teurs du  soldat".  Voici  les  sujets  les  plus  fréquemment  traités  :  alcoo- 
lisme, tuberculose,  marine  de  guerre  en  France,  lescolonies,  l'agricul- 
ture, l'armée  allemande,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  les  institutions 
de  prévoyance. 
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une  conférence  «  illustrée  ».  Nous  verrons  un  peu  plus 
loin  que  les  œuvres  catholiques  ont  aujourd'hui  à  leur 
disposition  instruments  et  clichés  à  projections  :  mal- 
heureusement, elles  ne  peuvent  faire  circuler  tous  ces 
objets  avec  le  bénéfice  de  la  franchise  postale. 


LES    MUTUALITES    SCOLAIRES 

Les  mutualités  scolaires  prennent  chaque  jour  une 
plus  grande  extension.  Elles  groupent  actuellement 
plus  d'un  demi-million  d'enfants  (exactement  566.000), 
répartis  entre  13.000  écoles  et  3.000  mutualités.  Dans 
l'année  écoulée,  trois  millions  et  demi  de  francs  ont  été 
versés  comme  cotisations  et  plus  de  huit  cent  mille 
francs   ont  été  payés  «  pour  journées   de  maladie  «. 

Ces  chiffres  disent  l'importance  de  l'œuvre  appuyée 
par  les  instituteurs  :  ceux-ci  comprennent  «  l'influence 
que  leur  donne  la  signature  apposée  sur  les  feuilles  de 
bons  pour  journées  de  maladie  et  quelle  force  de 
rayonnement  acquiert  l'école  d'où  part  le  secours  mu- 
tuel, ainsi  que  le   savoir  ». 

Nous  avons  précédemment  raconté  les  origines  des 
mutualités  scolaires  \  dues  à  un  philanthrope,  M.  J.- 
C.  Cave  —  d'où  leur  surnom  de  Petites  Cave;  nous 
n'y  reviendrons  donc  pas,  mais  nous  devons  noter 
les  modifications  qui  se  sont  produites  dans  leur 
organisation  depuis  1900.  Aujourd'hui,  les  Petites 
Cave  présentent  trois  types  que  M.  Edouard  Petit  ca- 
ractérise, ainsi  qu'il  suit,  dans  son  rapport  de  1903  : 

1°  La  mutualité  scolaire  à  livret  uniquement  indi- 
viduel (système  des  Landes,  de  Rouen,  etc.).  A  la  fin 

1  Cf.  page  22  et  suiv.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  débuts  furent 
très  faciles  :  dans  le  Matin  (8  mai  1904),  M.  J.  Barjjeret  indique  les  obs- 
tacles dont  l'énergie  persévérante  de  M.  Cave  sut  triompher. 
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de  chaque  année,  les  sommes  disponibles,  après  paie- 
ment des  indemnités  journalières,  sont  versées,  sauf 
une  réserve,  sur  les  livrets  individuels  de  retraite.  Le 
calcul  est  simple,  le  travail  facile,  d'évidente  netteté. 
Les  partisans  du  système  arguent  que  l'enfant  se  dé- 
place, quitte  lécole,  la  ville,  qu'il  sait  à  la  fin  de  cha- 
que exercice  social  quel  est  son  avoir  personnel.  Il 
va  de  soi  que  lepargne  constituée  de  la  sorte  ne  pro- 
fite que  de  l'intérêt  à  3,50  %  (Caisse  nationale  des 
retraites)  ; 

2"  La  mutualité  scolaire  (système  le  plus  généralisé) 
place,  par  semaine,  5  centimes  sur  le  livret  individuel 
(3,50  %  à  la  caisse  des  retraites)  et  verse  au  fonds  social 
(caisse  des  dépôts  et  consignation)  environ  0  fr.  025, 
soit  1  fr.  30  par  an,  reliquat  de  la  somme  attribuée  aux 
secours  mutuels,  et  qui  est  grossi,  d'après  la  loi  de 
1898,  d'un  quart  de  la  somme  versée  plus  un  franc  par 
tête  de  sociétaire,  le  tout  jouissant  d'un  intérêt  à 
4,50  %^  système  avantageux,  mais  qui  a  l'inconvénient 
de  laisser  tomber  en  déshérence  une  trop  grande 
quantité  de  livrets  individuels  oubliés  par  les  ayants 
droit  et  qui,  de  plus,  creuse  un  fossé  entre  les  mutua- 
lités scolaires  et  les  mutualités  d'adultes,  car  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  de  retraite  placent,  en 
général,  leurs  fonds  à  la  caisse  des  dépôts  (fonds  so- 
cial commun).  Comme  elles  ne  font  pas  la  retraite 
par  le  livret  individuel,  elles  s'agrègent  malaisément 
les  mutualités  scolaires  de  ce  type  qui  conduisent  à  la 
retraite  par  deux  chemins  parallèles  :  livret  indivi- 
duel, fonds  commun.  Le  passage  de  la  double  voie  à 
la  voie  unique  s'opère  avec  dinévitables  lenteurs  ou 
bien  même  produit  des  erreurs  d'aiguillage  ; 

3°  La  mutualité  scolaire  (système  de  la  commission 
interministérielle,  1901-1902',  qui  est  déjà  adoptée  par 
quelques  départements  et  qui  est  à  l'étude  sur  nombre 
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de  points,  place  les  10  centimes  de  la  cotisation  heb- 
domadaire au  fonds  commun  (caisse  des  dépôts,  4,50  %, 
plus  un  quart  de  la  somme  versée,  plus  un  franc 
par  tête  de  sociétaire),  défalcation  faite  des  frais  occa- 
sionnés par  les  journées  de  maladie  (soit  environ 
0  fr.  025  par  semaine).  Financièrement,  la  combinaison 
est  plus  avantageuse  que  les  autres.  Pratiquement, 
elle  est  plus  simple.  Elle  permet,  chaque  année,  d'in- 
diquer sur  un  livret  de  pension  mutualiste  la  somme 
qui,  sur  le  fonds  commun,  intérêt  et  subvention  com- 
pris, revient  à  chaque  participant.  Le  titulaire  du  livret 
n'a  qu'à  le  produire  à  l'entrée  de  la  société  d'adultes 
qui,  à  son  tour,  saisit  le  nouvel  adhérent  à  un  moment 
nettement  fixé  de  sa  vie  mutualiste  et  qui,  par  les 
mêmes  moyens,  le  fait  coopérer  à  la  continuation  de 
l'effort  collectif.  Quant  au  livret  individuel,  il  n'est  pas 
supprimé  ;  il  est  remis  à  l'enfant  au  début  de  son  ini 
tiation  mutualiste.  Un  franc  y  est  inscrit  comme 
indication.  L'on  enseigne  au  débutant  qu'il  y  a  une 
Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  que  l'on 
peut,  par  une  série  de  versements,  s'y  constituer  une 
rente  de  1.500  francs  qui  ne  se  confond  pas  avec  la  re- 
traite mutualiste  fixée,  à  l'heure  actuelle,  à  360  francs 
et  qui  sera  bientôt  augmentée. 

Il  est  probable,  conclut  M.  Edouard  Petit,  que,  par 
un  progrès  lent  mais  sûr,  les  préférences  des  mutua- 
lités scolaires  iront  à  la  troisième  modalité  qui  est  une 
application  très  ingénieuse  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 
Déjà  l'évolution  se  dessine,  puisque,  l'an  passé,  vingt 
mille  livrets  de  pensions  mutualistes  ont  été  pris. 

Voyons  maintenant  les  traits  particuliers  à  quel- 
ques-unes des  mutualités  scolaires  officielles. 

Un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  entrepris  des 
essais    de    plantations   qui    ne  sauraient  passer  ina- 
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perçus.  «  La  société  scolaire  de  S'-IIaon-le-Chàtel 
(Loire),  écrit  M.  Edouard  Petite  continue  ses  expé- 
riences de  plantations  forestières  sur  un  terrain  acheté 
par  elle.  INIème  essai  dans  LAin,  à  Attignat,  où  sont 
plantés,  depuis  1901,  chaque  année,  près  de  dix  mille 
épicéas  et  pins  noirs.  Dans  les  Vosges,  subven- 
tionnées par  les  communes,  la  mutuelle  scolaire  de 
Ban-de-Sapt  a,  sur  quatre  hectares,  créé  une  pépi- 
nière et  planté  plus  de  cinq  mille  sapins  par  an;  celle 
de  Lesseux  a  planté  sept  mille  sept  cents  plants  rési- 
neux ou  feuillus  et  épierré  certaines  parties  du  pâtu- 
rage. Dans  le  Jura,  cinquante  a  Petites  Cave  »  ont 
planté  en  1902  près  de  deux  cent  mille  plants  fores- 
tiers et  défriché  de  vastes  étendues  de  terrain.  Le 
Doubs,  l'Ardèche,  suivent  le  mouvement  qui  doit  se 
généraliser.  Comme  on  l'écrit  dans  le  Bulletin  hebdo- 
madaire delaLigue  de V enseignement'^  :  «Nous  verrons 
les  Petites  Cave,  après  le  reboisement,  faire  de  la  cul- 
ture, de  l'élevage,  s'occuper  de  construire  des  habita- 
tions ouvrières;  le  pays  y  gagnera,  les  jeunes  mutua- 
lités aussi,  et  l'esprit  de  solidarité,  né  de  l'association, 
se  fortifiera  chez  tous.  « 

Le  rapport  officiel  nous  fait  connaître  d'autres  inno- 
vations intéressantes  qui  méritent  d'être  retenues. 

C'est,  par  exemple,  l'organisation  dune  mutualité 
dotale.  La  Mutualité  scolaire  de  Fontenay-le-Comte 
(Vendée)  a  un  fonds  de  prévoyance  consacré  soit  à  la 
dot,  soit  à  une  retraite  personnelle,  à  la  volonté  des 
parents  '. 

1.  Cf.  Rapport  i903,  op.  cit.,  p.  420G. 

2.  N°  du  17  mai  1903. 

3.  L'article  32  des  statuts  est  ainsi  conçu  :  •  I.c  montant  de  son  capi- 
tal de  prévoyance  est  payé  au  sociétaire,  à  l'époque  de  son  mariage,  sur 
sa  demande,  dans  le  mois  qui  suit  la  présentation  d'un  cerliticat  délivré 
par  le  maire  qui  a  prononcé  le  mariage.  Le  capital  à  verser  se  compose 
de  la  somme  arrêtée  au  31  décembre  précédent,  des  versements  effec- 
tués depuis  celte  date  jusqu'au  jour  du  mariage...  » 
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Ce  sont  encore  les  avantages  faits  aux  familles  nom- 
breuses ou  les  secours  accordés  aux  orphelins.  A 
Mauzé  (Deux-Sèvres),  le  cinquième  enfant  d'une  même 
famille  qui  en  compte  quatre  inscrits  à  la  société  est 
inscrit  d'office  et  ses  cotisations  sont  acquittées  par  la 
Petite  Gavé. 

A  Fontenay-le-Comte,  les  sociétaires  âgés  de  moins 
de  quinze  ans,  qui  deviennent  orphelins  et  qui  se  trou- 
veraient dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  cotisations 
continuent  d'être  membres  participants  de  la  société  \ 

Après  les  choses  réalisées,  voyons  les  desiderata. 

L'enquêteur  officiel  exprime  plusieurs  vœux  :  il 
voudrait  que,  dans  les  contrats  d'apprentissage,  le 
patron  s'engageât  désormais  à  payer  la  cotisation  mu- 
tualiste de  son  apprenti.  Il  demande  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  faciliter  aux  jeunes  filles  l'attente  de 
leur  entrée  dans  une  société  mutualiste  d'adultes. 
«  On  ne  saurait  trop  insister,  dit-il  ^,  sur  la  nécessité 
d'établir,  dans  les  mutualités  scolaires,  des  mutualités 
de  l'adolescence  pour  les  jeunes  filles.  On  ne  peut, 
en  effet,  logiquement  recevoir  les  cotisations  des  éco- 
lières  jusqu'à  la  sortie  de  l'école,  puis  les  refuser  après 
la  sortie  sous  prétexte  que  les  versements  doivent 
être  opérés  par  la  suite  dans  les  sociétés  d'adultes.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  dans  des  milliers  de  commu- 
nes, il  n'y  a  pas  de   mutualités   pour  les  femmes   et 

■1.  Cf.  Rapport  1903,  p.  4-204. 

•i.  Cf.  id.,  p.  420o.  Les  départements  où  la  mutualité  scolaire  compte 
le  plus  d'adhérents  sont  :  Aisne,  8.016;  Ardennes,  44.773;  Aube,  11.256; 
Charente-Inférieure,  8.6)H;  Côte-d'Or,  10.347;  Dordogne,  6.938;  Finistère, 
8.-211;  Gard,  6.140;  Haute- Garonne,  6.609;  Gironde,  16.723;  Hérault 
7.761;  Indre,  5.903;  Indre-et-Loire,  6.911  ;  Landes,  3.139;  Loire,  0.368; 
Loire-Infcrieure,  6.113;  Loiret,  8.804;  Lot-et-Garonne,  6.000;  Marne, 
13.708;  Meuse,  7.363;  Nord,  40.500;  Oise,  10.746;  Pas-de-Calais,  27.942; 
Rhône,  6.121;  Seine,  63.000;  Seine-Inférieure,  19.504;  Seine-et-Marne, 
7.803;  Seine-et-Oise,  10.638;  Somme,  19.318;  Vosges,  6.037;  Yonne,  10.718 

Les  départements  qui  comptent  le  moins  de  mutualités  acolairea 
sont  irArièjje,  l'Aveyron,  le  Cher,  le  Loir-et-Cher,  la  Lozère  et  la  Savoie. 
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pas  de  sociétés  mixtes  les  admettant.  Il  y  a  donc  né- 
cessité urgente  à  prolonger  la  mutualité  de  l'enfance 
en  mutualité  de  l'adolescence  féminine.  »  Enfin  il 
serait  à  désirer  que  les  mutualités  vinssent  en  aide, 
pour  le  paiement  de  leurs  cotisations,  à  ceux  de  leurs 
membres  qui  sont  sous  les  drapeaux  :  «  La  mutualité 
régimentaire  doit  et  peut  se  constituer  —  en  cas  de 
non-existence  des  sociétés  d'adultes  —  par  le  moyen 
des  associations  d'anciens  élèves.  Sur  les  cotisations 
il  est  facile  de  prélever  les  5  fr.  20  et  même  les  10  ou 
12  francs  qui  représentent  les  cotisations  annuelles  de 
«  deux  ou  trois  associés  de  la  classe  ».  Sur  les  petites 
sommes  qu'on  a  coutume  d'envoyer  au  «  camarade  » 
qui  «  fait  son  temps  » ,  on  peut  prélever  aisément  —  au 
cas  où  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  de  conti- 
nuer ses  versements  —  sa  quote-part  d'annuité  et 
l'inscrire  en  son  nom  au  fonds  commun  pour  que  nulle 
interruption  ne  se  produise  dans  sa  collaboration  mu- 
tualiste et  pour  le  mettre  en  règle  avec  la  loi  ' .  »  Toutes 
ces  idées  sont  ingénieuses,  et,  au  simple  point  de  vut- 
philanthropique,  on  ne  peut  que  souhaiter  leur  mise  en 
pratique. 

i.  Les  Petites  A  sont  particulièrement  prospères  dans  :  Aisne  (06  de 
garçons  et  13  de  DUes);  Aube  (83  et  27;;  Aude  (73  et  53);  Côte-d'Or 
(362  et  94);  Creuse  (34  et  39);  Doubs  (33  et  43);  Eure  (99  et  22);  Eure-et- 
Loir  (77  et  44);  Haute-Garonne  (200  et  63);  Gironde  (63  et  68);  Loire  (51 
et  13);  Lot  (30  et  20);  Manche '83  et  79;  ;  Meuse  (112  et  48);  Nord  (3Vi  et 
203);  Pas-de-Calais  (143  et  29)  ;  Puy-de-Dôme  (47  et  43);  Basses-Pyrénée-; 
(168  et  C2);  Rhône  (39  et  22)  ;  Saùne-et-Loire  (42  et  65);  Seine  (152  et  93  ; 
Seine-Inférieure  (117  et  38);  Seine-et-Marne  (76  et  iO);  Seine-et-Oise  (3ti 
et  38);  Deux-Sèvres  (52  et  48);  Somme  (142  et  66);  Vaucluse  (40  et  37;; 
Vendée  (75  et  9).  —Par  contre,  les  départements  qui  comptent  le  moin> 
de  Petites  A  sont  les  suivants:  Ain,  B;isscs-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes 
Maritimes,  Ardèche,  Ardennes,  Cher,  Corrèze,  Côtes-du-Nord,  Lot-et-Ca. 
ronne,  Lozère,  Mayenne,  Morbihan,  Nièvre,  Hautes-Pyrénées,  Savoie, 
Tarn. 
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LES    ASSOCIATIONS    D  ANCIENS    ET    ANCIENNES    ELEVES 

hes  Petites  A  [Associations  d' anciennes  et  d'anciens 
élèves)  sont  les  associations  qui,  en  ces  dernières  an- 
nées ,  ont  été  constituées  entre  anciens  et  anciennes  élèves 
des  écoles  laïques.  Leur  nombre  a  augmenté  depuis 
1899,  mais  l'augmentation  va  en  se  ralentissant.  Le 
fait  est  surtout  notable  pour  les  dernières  années.  Les 
chiffres  suivants  que  nous  empruntons  aux  rapports  de 
M.Edouard  Petit  rendent  manifeste  ce  ralentissement. 

En  1899  il  y  avait  3.761  Petites  A. 

—  1900    —   4.784    — 

—  1901    —   5.344    — 

—  1902    —   5.843    — 

—  1903    -   5.913    — 

Ce  qui  donne  les  accroissements  suivants  : 

En  1900  gain  1.023  Petites  A. 

—  1901     —  560  — 

—  1902      —  501  — 

—  1903     —       70  — 

On  voit  donc  que  les  gains  annuels  vont  en  dé- 
croissant et  que  la  décroissance  est  même  assez 
rapide. 

Ces  constatations  faites,  examinons  le  fonctionne- 
ment de  ces  associations  :  il  y  aura  lieu  de  noter  quel- 
ques faits  intéressants. 

Les  Petites  A  se  proposent  un  triple  but  :  récréer, 
instruire  et  s'entr'aider. 

Ces  groupements  de  jeunes  gens  organisent  de 
nombreuses  fêtes  auxquelles  on  convie  parents  et 
amis  *.  «  Aujourd'hui,  le  préau  d'école  est,  grâce  aux 

\.  Les  noms  de  quelques  Petites  A  sont  à  retenir,  au  moins  à  titre  de 
curiosité.  Dans  le  Jura,  on  trouve  :  les  Cadets  de  Bletterans,  la  Sincère, 
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Petites  A,  dans  des  milliers  de  villes  et  de  villages, 
entièrement  transformé.  Scènes  démontables,  peintres 
volontaires,  troupes  improvisées,  orchestres,  orphéons, 
souvent  remplissent  de  couleur  et  de  bruit  le  fond  des 
vastes  et  classiques  salles  aux  veillées  du  samedi,  aux 
après-midi  du  dimanche.  Les  familles  s'ajoutent  aux 
jeunes  gens  groupés  autour  des  éducateurs.  L'école 
devient  une  seconde  maison  commune.  » 

Les  programmes  de  ces  réunions  ne  sont  pas  tou- 
jours absolument  irréprochables;  toutefois  il  y  a, 
paraît-il,  sur  ce  point  un  progrès  marqué.  «  Si  parfois 
encore,  écrit  M.  Edouard  Petit  ',  on  signale  quelques 
erreurs  dans  l'établissement  des  programmes,  quelques 
numéros  de  douteuse  qualité,  l'on  convient,  en  général, 
que  les  recommandations  faites  aux  organisateurs  des 
séances,  ont  porté  et  que  les  acteurs  pratiquent  sur  les 
couplets  et  refrains  chantés  devant  les  parents,  des 
coupes  inspirées  par  une  judicieuse  et  implacable  cen- 
sure. »  Néanmoins,  il  reste  sans  doute  quelque  chose 
à  faire,  puisque  l'enquêteur  officiel  incite  la  presse 
pédagogique  à  publier  des  programmes  «  composés 
avec  goût  et  déjà  éprouvés  devant  de  nombreux  audi- 
toires ». 

Après  la  récréation,  l'étude.  «  Les  associations -cours. 
cest-à-dire  les  associations  qui  patronnent  un  ensei- 
gnement, ici  artistique,  là  manuel  ou  bien  général,  se 
multiplient.  Presque  toutes  les  Petites  A  parisiennes 
ont  greffé,  sur  la  distraction,  l'étude.  »  A  côté  des  cours 
de  diction,  de  chant,  de  musique,  d'éducation  physique 

à  Lons-le-Saulnier:  les  Amies  du  Foyer,  à  Dôle;  dans  l'Allier  :  le  Parler 
Irançais  (Bézenet);  dans  le  Rhùne  :  l'Utile-Agréable  (Poule);  dans  l'Hé- 
rault :  les  Inséi)arables  (jeunes  lilles,  Marseillan),  les  Intimes  (jeunes 
filles,  Pomérols),  le  Lilas  blanc  (Béziers)  ;  dans  le  Loiret,  les  Petites  A 
prennent  souvent  le  nom  de  Cercles  et  se  placent  sous  le  patronage  de 
personnages  célèbres  :  Cercles  Victor-Hugo,  Jules-Ferry,  Jeaune-d'Arc, 
Kévigné. 
1.  Ci.  Rapport  i003.  Cf.  op.  cit.,  p.  4205. 
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(gymnastique,  escrime,  marche,  natation),  qui  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreux,  M.  Edouard  Petit 
note  des  cours  de  comptabilité  et  de  langues  vivantes. 
En  province,  même  orientation.  Dans  le  nord  et  dans 
l'est,  on  signale  Touverture  de  stands  et,  dans  ces 
régions,  le  tir  est  en  grand  honneur.  Dans  le  Gers,  à 
Auch,  l'Amicale  des  anciens  élèves  de  la  ville  est  deve- 
nue une  véritable  société  d'instruction  populaire.  A 
Bordeaux,  les  Petites  A  organisent  des  conférences  et 
des  promenades  ;  il  en  est  de  même  au  Havre  ;  dans  cette 
dernière  ville,  les  associations  d'anciens  élèves  ont,  en 
1902,  dépensé  plus  de  quatorze  mille  francs  en  subven- 
tions aux  professeurs,  en  achat  de  livres  pour  la  biblio- 
thèque commune,  de  carabines  et  de  munitions  pour 
les  exercices  de  tir,  enfin  en  organisation  d'excur- 
sions ^ 

Après  la  distraction  et  l'étude,  la  solidarité.  «  La 
solidarité,  nous  dit  M.  Edouard  Petit  ^,  s'exerce  dans 
les  Petites  A  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les 
plus  ingénieuses  vis-à-vis  de  l'école  :  par  des  dons 
de  livres,  de  gravures  décorant  les  salles  de  classe,  par 
une  contribution  financière  à  la  cantine,  à  la  colonie 
de  vacances.  Yis-à-vis  des  associés  :  par  des  secours 
discrètement  accordés,  par  l'envoi  de  fonds  aux 
camarades  sous  les  drapeaux  (quête  à  la  fête  du  dé- 
part, caisses  du  soldat),  par  le  placement  qui  devrait 
être  généralisé.  » 

Mais  la  solidarité  semble  surtout  s'exercer  sous  la 
forme,  plus  ou  moins  vague,  d'organisations  coopéra- 
tives. «  L'éducation  coopérative,  note  M.  Edouard  Petit, 
s'accentue  dans  les  associations  d'anciens  élèves.  La 
culture  en  commun  —  surtout  le  reboisement  —  devient 
en  faveur.  » 

1.  Beaucoup  de  Petites  A  organisent  au  moins  une  promenade  annuelle. 

2.  Rapport  1903.  Cf.  op.  cit..,  p.  4207. 
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Le  dernier  rapport  officiel  fournit  sur  ce  point  des 
détails  qu'il  y  a  intérêt  à  connaître.  «  Dans  l'Ain,  arron- 
dissement de  Bourg,  il  existe  une  association  fores- 
tière danciens  élèves.  Dans  l'Aisne,  il  va  entente  entre 
les  jeunes  associés,  pour  le  défrichement  de  jardins  de 
famille.  Dans  la  Corrèze,  la  «  société  scolaire  forestière 
du  Jardis  »  a  pour  but  la  plantation  de  pins  dans  les 
vastes  landes  de  la  commune  où  elle  a  son  siège. 
Dans  le  Doubs  (canton  d'Ornans),  trois  sociétés  pas- 
torales forestières  fonctionnent.  C'est  le  Jura  qui  con- 
serve le  premier  rang  pour  ces  innovations.  Huit 
associations  forestières-scolaires  fonctionnent  réguliè- 
rement dans  l'arrondissement  de  Lons-le-Saulnier  et 
un  certain  nombre  sont  en  formation.  Les  quatorze 
'(  Forestières  et  pastorales  »  de  l'arrondissement  de 
Poligny  sont  en  pleine  prospérité.  Dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Claude,  les  scolaires-forestières  sont  au 
nombre  de  dix-huit.  Elles  continuent  à  se  proposer  le 
reboisement  et  les  améliorations  pastorales.  En  1902, 
plus  de  cent  mille  épicéas  ont  été  plantés.  »  On  signale 
des  sociétés  analogues,  ou  tout  au  moins  ayant  un  but 
analogue,  en  de  nombreux  départements.  Nous  ne 
jjouvons  toutes  les  énumérer  *,  mais  nous  tenons  à 
retenir  l'attention  sur  les  particularités  que  présentent 
plusieurs  d'entre  elles. 

Dans  la  Somme,  à  Amiens,  l'association  Michelet  des 
anciens  élèves  de  Saint-Maurice  a  loué,  moyennant 
cinquante  francs  par  an,  une  portion  des  marais  pour 
la  transformer  en  jardins  oiwi-iers  -.  Quelques  Petites  A 
ont  acheté  des  machines  agricoles  dont  elles  tirent  bon 
profit   :   ainsi  la  Fraternelle  d'Os-Marillon   (Basses- 

1 .  Cf.  Rapport  1903,  op.  cit.,  p.  420T. 

2.  Sur  les  Jardins  et  l'école,  cf.  Congrès  International  des  Jardins 
ouvriers,  compte  rendu  rédigé  par  M.  i'abbé  Lemire  {Coin  de  terre  et 
de  Foyer,  26,  rue  Lhomond,  1901),  p.  103  et  suiv.  —  Cf.  également  Louis 
Rivière,  les  Jardiyis  ouvriers  (Lecoffre,  éditeur^  190»,  n.  191  et  suiv.j. 
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Pyrénées)  a  deux  faucheuses,  l'association  de  Lagor 
possède  un  trieur.  INlais,  en  pareille  matière,  l'exemple 
le  plus  frappant  est  celui  de  l'Amicale  de  Moureux 
(Basses-Pyrénées).  Dans  cette  association,  «  les  mem- 
bres actifs  ne  paient  pas  de  cotisations.  Ils  fournissent 
le  travail  pour  l'exploitation  des  champs  loués.  L'asso- 
ciation a  le  fermage  de  quelques  terres  qu'elle  fait 
valoir.  Les  sociétaires  piochent,  labourent,  ensemen- 
cent; ils  moissonnent  et  vendent  la  récolte  au  profit  de 
la  caisse  commune  \  Avec  les  bénéfices  ainsi  réalisés, 
ils  se  sont  procuré  une  faucheuse  et  une  trieuse  qu'ils 
louent  à  beaux  deniers  comptants  ^. 

M.  Edouard  Petit,  auquel  nous  empruntons  ces  ren- 
seignements, termine  cette  partie  de  son  rapport  par 
ces  quelques  mots,  où  se  manifeste  une  incontestable 
exagération,  mais  qui  cependant  ne  sauraient  totale- 
ment passer  inaperçus  :  «...  En  agriculture  spécia- 
lement, des  syndicats  sortiront  de  ces  associations, 
solidement  organisés  et  tout  animés  de  l'esprit  de  pro- 
grès. »  Nous  applaudirions  volontiers  à  cette  conclusion 
—  car  nous  attachons  une  particulière  importance  à 
l'organisation  professionnelle  —  si  du  moins  «  esprit 
de  progrès  »  n'était  pas,  dans  l'esprit  de  M.  l'inspec- 
teur général,  synonyme  d'esprit  antichrétien. 

11  y  a  là,  en  somme,  des  tentatives  très  intéressantes 
qui  seront  peut-être  le  point  de  départ  d'un  important 
mouvement  coopératif.  Ce  mouvement  sera  certaine- 
ment facilité  par  la  constitution  de  fédérations  régio- 
nales de  Petites  A. 

La  première  en  date  de  ces  fédérations  est  celle  de 
Saint-Etienne  qui  a  son  siège  social  au  patronage 
Chapelon.  Peu  à  peu  se  créent  ces  fédérations  qui, 
presque  toutes,  dès  leur  début,  organisent  un  ofiice 

1.  Rapport  1901,  cf.  Journal  officiel,  i9  août  -1901,  p.  117. 

2.  Cf.  Rapport  i902.  Cf.  Journal  officiel,  l"  août  1902,  p.  5330. 
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central  de  placement.  On  signale  semblables  institu- 
tions dans  le  Cher  (Vierzon),  dans  la  Somme  (Amiens), 
et  dans  la  Marne  ■Reims;. 

Mais  parmi  tous  ces  groupements  une  place  spéciale 
doit  être  faite  à  la  fédération  de  Lyon  et  à  celle  de  Lens. 
Écoutons  à  ce  sujet  ce  que  relate  M.  Edouard  Petit  '  : 
«  Les  Petites  A  de  Lyon  sont  unies  par  un  lien  fédéral. 
La  fédération  a  un  secrétariat  permanent,  un  bulletin 
bi-mensuel.  Elle  est  un  centre  d'études,  de  renseigne- 
ments et  d'actions  pour  les  sociétés  fédérées.  Elle  a 
créé  un  bureau  de  placement.  Elle  réunit  en  un 
vaste  comité  de  patronage  les  amis  de  Lécole  laïque. 
Elle  constitue  ainsi  un  faisceau  de  forces  destinées  à 
soutenir,  dans  l'agglomération  lyonnaise,  l'enseigne- 
ment de  l'État  et  ses  défenseurs.  »  Passons  maintenant 
à  la  fédération  de  Lens.  «  Comment  ne  pas  signaler, 
écrit  M.  Edouard  Petit,  les  admirables  résultats  obte- 
nus par  l'Union  des  Petites  A  dans  une  ville  qui  ne 
compte  pas  plus  de  25.000  habitants"?  Les  cinq  amicales 
de  Lens  qui  répondent  aux  beaux  noms  de  Condorcet, 
Michelet,  Carnot,  Campan  et  Jeanne  d'Arc,  ont  acheté 
un  terrain  en  commun,  constitué  une  société  civile 
qui  a  émis  des  actions  pour  que  l'Union  ait  sa  maison 
d'adolescence  -.  » 

Dans  leur  plan  d'ensemble,  les  promoteurs  des  œu- 
vres complémentaires  de  l'école  ont  assigné  à  ces  fédé- 
rations d'amicales  un  rôle  capital.  L'enquêteur  officiel 
ne  s'en  cache  pas.  «  Il  est  à  prévoir,  écrit-il  ^,  que  les 
fédérations  iront  se  multipliant,  se  rejoindront  en  fédé- 
rations régionales,  aboutiront  à  une  fédération  natio- 


\.  Rapport  1903.  Cf.  op.  cit.,  p.  4207. 

2,  €  La  Petite  A  de  Nemours  (Seine-et-Marne)  élève  à  l'heure  actuelle 
des  constructions  sur  un  terrain  qui  est  sa  propriété  >.  Rapport  1903, 
p.  420". 

3.  Rapport  1903.  Cf.  op.  cit.,  p.  420T. 
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nale  qui,  elle-même,  étayera  TUnion  des  scolaires  de 
secours  mutuels  et  de  retraite  et  en  recevra  un  appui 
effectif.  Ainsi  se  complétera  l'ensemble  de  l'édifice 
post-scolaire  dont  les  parties  ne  sauraient  rester  isolées 
et  qui  se  fondront  en  harmonie  et  en  unité.  Mais  l'achè- 
vement de  l'œuvre  nécessitera  de  nombreux  efforts, 
une  patience  continue  et  il  ne  saurait  être  réalisé  avant 
un  long  temps.  »  L'œuvre  est  donc  menée  méthodique- 
ment, avec  une  volonté  tenace  et  intelligente.  Rien 
d'étonnant  dès  lors  qu'elle  se  développe  et  se  fortifie. 

Les  inspirateurs  de  ces  associations  se  sont  déjà 
plusieurs  fois  réunis  en  congrès.  Mais  l'assemblée  la 
plus  intéressante  qu'ils  aient  tenue  jusqu'à  présent  est 
assurément  le  Congrès  des  Petites  A  ou  Co/igrès  des 
œuvres  postscolaires  convoqué  à  Paris  en  juillet  1900, 
lors  de  l'Exposition. 

Ce  Congrès  a  été  en  quelque  sorte  la  suite  des  Con- 
grès de  Saint-Etienne  (1898)  et  de  Lyon  (1899).  «  Il  a  eu 
cette  originalité  de  mettre  en  présence  des  éducateurs 
de  métier  et  des  jeunes  gens  faisant  partie  des  comités, 
des  bureaux  dans  les  patronages  et  les  associations  ; 
maîtres  et  disciples  sont  tombés  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'assurer  sa  continuité  à  l'œuvre  par  l'union  de 
tous  ^  » 

Nous  ne  résumerons  pas  les  travaux  de  cette  assem- 
blée, mais  nous  tenons  à  signaler  quelques  vœux  dont 
le  sens  et  la  portée  n'échapperont  à  aucun  de  nos  lec- 
teurs. 11  en  sera  certainement  ainsi,  par  exemple,  des 

1.  Des  rapports  préparatoires  et  qui  sont  à  consulter  avaient  été  ré- 
digés par  WM.  Paul  Moussard  [Groupemenl  des  Œuvres  pos(scolaires), 
E.  Lefort  {les  Petiles  A  et  l'éducation  physique,  les  Petites  A  et  le  régi- 
ment), M"' H.  Couzinié  {les  Associations  d'anciennes  élèves  et  les  Patro- 
nages de  jeunes  filles  :  éducation  ménagère,  ouvi'oirs,  solidarité  fémi- 
nine), MM.  E.  Langlois  (?a  Mutualité  scolaire  et  interscolaire),  E.  Berquier 
[le  Placement,  les  Caisses  de  prêts  et  de  secours,  les  Maisons  d'adoles- 
cence). Cf.  L'École  et  les  Congrès  de  1900,  par  M.  Edouard  Petit,  dans  la 
Revue  pédagogique  (15  janTier  1901). 
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résolutions  prises  par  la  seconde  commission  qui  trai- 
tait de  l'éducation  physique  et  militaire  et  s'est  occupée 
de  la  «  Maison  laïque  du  soldat  ».  Or,  voici  ce  qu'elle 
a  décidé  :  «  Les  Sociétés  des  villes  de  garnison  feront 
tous  leurs  efforts  pour  attirer  à  elles  les  jeunes  soldats 
et  pour  leur  assurer,  avec  une  amicale  et  paternelle 
réception,  les  avantages  et  les  distractions  qu'elles 
offrent  à  leurs  propres  membres  ' .  »  Cette  résolution 
s'éclaire  d'un  jour  particulier  quand  on  la  rapproche  du 
texte  suivant  voté,  la  même  année,  dans  le  Congrès  de 
la  maçonnique  Ligue  de  l'enseignement  ^  :  «  Que  les 
Associations  d'enseignement  populaire,  les  cercles  et 
patronages  laïques,  en  un  mot  toutes  les  œuvres  post- 
scolaires  n'abandonnent  pas  le  jeune  homme  à  son  entrée 
au  régiment,  et  qu'il  soit  créé  en  tant  que  besoin,  dans 
chaque  garnison,  des  centres  permettant  d'entretenir 
le  Jeune  soldat  dans  les  traditions  laïques  qu'on  s'est 
efforcé  de  lui  inculquer  dès  l'école.  »  Enfin,  ce  texte 
maçonnique  devient  dune  clarté  éblouissante  quand  on 
le  commente  à  laide  des  récentes  décisions  officielles, 
fermant  les  œuvres  militaires  catholiques  au  profit  des 
laïques  Foyers  du  soldat. 

Dans  le  congrès  des  Petites  A,  nous  trouvons  aussi 
une  nouvelle  manifestation  de  l'orientation  pratique 
que  l'on  s'efforce  de  donner  aux  institutions  postsco- 
laires. Ainsi,  par  exemple,  on  a  déclaré  qu'il  était 
«  nécessaire  que  dans  chaque  association  des  cours 
d'économie  domestique  et  d'art  culinaire  fussent  insti- 
tués n,  qu'il  «  serait  désirable  qu'à  Paris  comme  en 
province  le  matériel  et  l'installation  des  cantines  sco- 
laires fussent  gracieusement  mis  à  la  disposition  des 

\.  Cf.  L'École  et  les  Conr/rès  de  1900,  p.  IT. 

3.  On  trouvera  le  compte  rendu  de  ce  Congrès  dans  le  Bulletin  de  ta 
Ligue  de  l'Enseignement  (septembre-octobre  1900). 
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associations  pour  des  cours  de  cuisine  et  d'économie 
domestique  ».  Si  nous  insistons  sur  ces  préoccupations 
d'ordre  réaliste,  c'est  que  nous  voudrions  attirer  tout 
spécialement  l'attention  de  nos  amis  sur  ces  tendances 
qui  s'accusent  de  plus  en  plus.  On  ne  saurait  jamais 
considérer  avec  trop  de  soin  la  direction  et  l'intensité 
des  efforts  des  concurrents. 


LES    PATRONAGES    SCOLAIRES 

De  toutes  les  œuvres  postscolaires  non  confession- 
nelles, ce  sont  assurément  les  patronages  qui  se  sont 
le  moins  développés.  La  chose  était  indéniable  jus- 
qu'à l'année  passée;  mais,  dans  son  dernier  rapport, 
M.  Edouard  Petit  affirme  que  «  les  patronages  scolaires 
sont  désormais  entrés  dans  la  phase  active  ».  Ils  au- 
raient atteint  le  chiffre  de  1.663  ^  alors  qu'ils  n'étaient 
qu'au  nombre  de  1.276  en  1901.  Nous  regrettons  que 
M.  l'inspecteur  général  n'ait  pas  jugé  bon  de  continuer 
à  nous  renseigner,  par  le  menu,  comme  il  avait  si  bien 
commencé  à  le  faire  en  1900,  nous  indiquant  le  nombre 
de  jeunes  gens  qui  fréquentent  ces  institutions  et  le 
budget  dont  elles  disposent  ^  :  si  le  rapport  officiel  eut 
donné  ces  précisions,  le  public  aurait  été  en  mesure 
d'apprécier  l'importance  réelle  de  ce  développement  ^. 

A  défaut  de  chiffres,  nous  croyons  qu'il  y  a  intérêt  à 
reproduire  les  considérations  dont  M.  Edouard  Petit 

1.  Les  départements  qui  comptent  le  plus  de  patronages,  sont:  l'Aude 
(192)  ;  la  Gironde  (38)  ;  le  Loiret  (348)  ;  Meurlhe-et-Moselle  (44);  Nord  (123)  ; 
Pas-de-Calais  (103);  Seine  (142). 

2.  D'après  le  rapport  officiel  de  1900,  les  patronages  groupaient  alors 
58.40ijeunes  gens;  ces  œuvres  avaient  un  budget  total  de  284.000 francs 
pour  les  dépenses  et  de  356.000  francs  pour  les  recettes. 

3.  Nous  ne  serions  pas  surpris  que,  en  certaines  régions,  les  statis- 
tiques officielles  comptent  parmi  les  patronages  des  associations  qui,  en 
d'autres  régions,  sont  plus  exactement  considérées  comme  de  simples 
petites  A.  Le  fait  nous  paraît  s'être  produit  notamment  dans  le  Loiret. 

6. 
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acompagne  raffirmation  du  récent  progrès  des  patro- 
nages scolaires.  Ces  œuvres,  dit-il,  avaient,  jusqu'en 
1902-1903,  cédé  le  pas  aux  mutualités,  aux  associations 
qui,  tout  en  exigeant  beaucoup  d'initiative  et  de  dévoue- 
ment, se  constituent  plus  aisément,  réclament  des  efforts 
moins  persévérants,  une  moins  grande  assiduité  chez 
les  oro-anisateurs.  moins  de  frais,  moins  de  concours 
étrangers,  moins  de  surveillance  et  de  responsabilité. 
Car  il  faut  bien  établir  que  les  patronages  scolaires 
ne  doivent  pas  être  l'œuvre  des  institutrices,  des  ins- 
tituteurs. Sans  doute  leur  collaboration  est  nécessaire 
au  début  pour  la  mise  en  train,  pour  les  appels  aux 
parents,  pour  la  rédaction  des  listes  d'enfants;  sans 
doute,  on  ne  saurait  prétendre  à  leur  refuser  la  part  de 
coopération  volontaire  qu'ils  tiennent  à  apporter  à  la 
tâche  éducatrice,  mais  il  faut  que,  dans  les  milieux 
urbains,  là  où  surtout  le  patronage  est  nécessaire.  Ton 
ait  recours  le  moins  possible  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement, sollicités  déjà  par  des  travaux  absorbants. 
C'est  à  l'initiative  privée  qu'incombe  le  devoir  de  fon- 
der et  de  soutenir  les  patronages  scolaires. 

«  Au  vrai,  ajoute  M.  Edouard  Petit,  les  amis  de 
l'école  semblent  enfin  prendre  conscience  de  leur  rôle. 
Cn  mouvement  s'est  produit  en  1902-1903,  surtout 
parmi  les  Femmes  ^'cez/pres  laïques.  Elles  commencent 
il  se  grouper  autour  de  l'école,  à  constituer  des  comités 
de  dames  qui  entrent  en  rapport,  pour  Paris,  avec  la 
Coopération  féjyiinine,  pour  la  province  avec  le  comité 
de  la  Ligue  de  l'enseignement  que  préside  M™"  Jules 
Ferry. 

«  Il  est  heureux,  conclut  le  représentant  de  l'Univer- 
sité, que  ces  manifestations  s'affirment  au  moment 
même  où  toute  l'attention  et  toute  l'énergie  des  comités 
directeurs  des  écoles  libres  se  portent  sur  l'organisation 
et  l'affermissement   des  patronages   congréganistes, 
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destinés  soit  à  remplacer,  soit  à  consolider  les  établis- 
sements en  concurrence  avec  ceux  de  l'Etat...  » 

Puis,  durant  près  d'une  colonne  de  V Officiel,  M.  l'ins- 
pecteur général  expose  les  graves  dangers  que  l'activité 
confessionnelle,  fait,  paraît-il,  courir  à  l'enseignement 
laïque.  Il  y  a  de  quoi  frissonner.  Nous  ne  pouvons 
malheureusement  tout  citer,  mais  nous  regretterions  de 
ne  point  rapporter  ce  qui  suit  :  «  On  ne  saurait  signa- 
ler, dit-il,  l'activité  spéciale  qui,  à  l'heure  actuelle, 
règne  dans  les  patronages  confessionnels  et  autour 
d'eux.  L'opposition  a  compris  quel  parti  elle  pouvait 
tirer  de  ces  organismes  souples,  s'adaptant  en  per- 
fection au  milieu,  jouissant  d'une  indépendance  qui 
permet  d'exercer  une  influence  profonde  sur  la  jeunesse. 
Nul  contrôle  à  redouter.  Dans  le  patronage  qui  est  cou- 
vert par  la  loi  sur  les  associations,  sous  couleur  de 
cours,  de  lectures,  de  conférences,  de  causeries  mo- 
ralisatrices, de  divertissements  dominicaux,  les  doc- 
trines enseignées  par  l'Etat,  l'éducation  donnée  par 
l'Etat  peuvent  être  complétées  et  corrigées.  »  Assuré- 
ment, nous  ne  saurions  accepter  tous  les  termes  dont 
se  sert  M.  Edouard  Petit  qui  s'obstine  à  rabaisser  à 
une  vulgaire  lutte  de  partis  politiques  un  débat  autre- 
ment élevé,  puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  de  penser  et 
de  croire.  Mais,  ces  réserves  faites,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  constater  que  le  document  officiel 
fournit  aux  catholiques  les  plus  forts  arguments  en  fa- 
veur de  leurs  patronages  scolaires  :  ils  y  trouveront  les 
meilleures  raisons  pour  créer,  soutenir  et  développer 
ces  œuvres  «  complémentaires  »  et  «  rectificatrices  « 
de  l'enseignement  prétendu  neutre. 
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LES    COLLABORATEURS    DE    l'œUVRE.    —     LES    RESSOURCES 
IIN'AXCIÈRES 

Chaque  année,  le  rapport  conslale  —  non  sans  mé- 
lancolie —  que  le  plus  fort  de  la  tâche  est  fait  par  le 
personnel  universitaire,  depuis  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices jusqu'aux  inspecteurs  primaires  et  aux  inspec- 
teurs d'académie.  «  Les  collaborateurs  de  l'œuvre  de- 
meurent les  mêmes  »,  déclarait  encore  M.  Edouard 
Petit  en  juillet  1903.  Le  lecteur  voudra  donc  bien  se  re- 
porter à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  ce 
point  '.  Nous  n'avons  à  y  ajouter  que  deux  chiffres  suf- 
fisamment éloquents  par  eux-mêmes:  en  1902-1903, 
plus  de  38.000  instituteurs  et  près  de  23.000  institutri- 
ces ont  prêté  leur  concours  aux  œuvres  complémen- 
taires de  l'école.  Il  y  a  là  un  zèle  et  un  dévouement 
qu'il  y  aurait  aveugle  et  maladroite  injustice  à  ne  pas 
signaler,  alors  même  que  parfois,  malheureusement, 
ils  seraient  inspirés  par  la  passion  antireligieuse. 

Examinons  maintenant  les  ressources  financières 
qui  subviennent  à  l'entretien  des  œuvres  complémen- 
taires de  l'école. 

Une  partie  —  une  très  faible  partie  —  provient  de 
rinitiative  privée  :  deux  cent  cinquante  mille  francs 
environ  de  dons  et  libéralités.  Il  y  faut  ajouter  les  coti- 
sations qui,  nous  affirme-t-on,  sans  donner  d'ailleurs 
le  moindre  détail,  dépassent  deux  millions. 

]Mais  le  plus  gros  des  sommes  sort  des  poches  des 
contribuables  :  annuellement  l'Etat  fournit,  en  effet, 
344.000  francs,  les  conseils  généraux  65.000  francs  et 
les  municipalités  plus  de  2.200.000  francs. 

Les  subventions  municipales  vont  surtout  aux  cours. 
Si  elles  étaientégalementrépartiesentre les 44.000  cours, 
elles  représenteraient  une  moyenne  de  40  à  50  francs 

1.  Cf.  p.  31  et  suiv. 
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pour  chacun  d'eux.  «  Mais,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Edouard  Petit,  Paris  et  la  Seine  entrent  dans  le  to- 
tal pour  950.000  francs  environ  (subventions  aux  so- 
ciétés d'instruction  populaire,  aux  patronages,  etc.).  11 
ne  reste  donc  plus  que  1.250.000  francs  pour  les  dépar- 
tements, qui,  à  eux  tous,  mettent  en  ligne  42.500  cours 
d'adultes  environ.  Déplus,  si  dans  les  régions  du  Nord 
et  de  l'Est  les  institutrices  et  les  instituteurs  reçoivent, 
en  nombre  de  communes,  une  rétribution  satisfaisante, 
dans  trente  départements  la  contribution  financière 
des  conseils  municipaux,  soit  hostilité  persistante,  soit 
difficultés  budgétaires,  continue  à  être  ou  insuffisante  ou 
nulle.  Sans  doute  l'État  envoie,  chaque  année,  au  pro- 
rata du  nombre  des  cours,  une  subvention  aux  dépar- 
tements. Vingt-cinq  francs  sont,  en  moyenne,  attribués 
aux  institutrices  et  aux  instituteurs  qui  ont  fait  des 
cours  sans  rien  recevoir  des  municipalités,  ni  des  con- 
seils généraux.  Mais  ce  n'est  pas  chaque  année  que  les 
professeurs  de  cours  d'adultes  reçoivent  vingt-cinq  francs 
d'indemnité.  Faute  d'un  crédit  suffisant,  un  roulement 
a  dû  être  établi  entre  les  ayants  droit.  Et  ils  attendent 
parfois  trois,  quatre  ans  que  leur  tour  revienne.  La  situa- 
tion empire  par  la  durée  :  il  est  urgent  d"y  remédier.  » 

Telles  sont  actuellement  dans  leur  ensemble  les  œu- 
vres complémentaires  de  l'école,  neutres  ou  se  disant 
neutres  :  elles  continuent  à  se  développer,  bien  que 
plusieurs  d'entre  elles  aient  très  visiblement  atteint 
l'apogée  ou  même  commencé,  comme  les  cours,  à 
légèrement  décliner. 

D'autre  part,  elles  ne  sont  guère  le  résultat  de  l'ini- 
tiative privée  :  ce  sont  surtout  —  et  presque  exclusive- 
ment —  œuvres  officielles,  émanant  de  fonctionnaires 
et  soutenues  en  grande  partie  au  moyen  des  deniers  pu- 
blics. Là  résident  tout  à  la  fois  leur  force  et,  sans  aucun 
doute  aussi,  leur  faiblesse. 


CHAPITRE  II 


LES    UXIVEnSITES    POPULAIHES 


Un  rappel  :  les  origines  des  Universités  populaires.  —  La  Socîélé 
d'études  après  le  travail.  — Intellectuels  et  travailleurs  manuels. 
—  La  Coopération  des  Idées  et  51.  G.  Deherme.  —  Un  mouve- 
ment qui  se  propage.  —  Résultats  peu  encourageants.  —  Les 
difficultés.  —  Ce  que  peut  être  l'enseignement  supérieur  po- 
pulaire. —  Rivalités  de  personnes  et  conflits  de  doctrines.  — 
Des  U.  P.  qui  deviennent  de  vagues  comités  électoraux. 


Dans  la  première  partie  de  ce  livre,  publié  en  1900, 
nous  avons  consacré  un  chapitre  aux  Universités  popu- 
laires autour  desquelles  on  commençait  alors  à  mener 
grand  tapage.  Dans  cette  seconde  partie  de  notre  ou- 
vrage, où  nous  étudions  le  développement  des  œuvres 
d'éducation  populaire  c?e/?///s  1900,  nous  devons  revenir 
sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  :  il  nous  faut  préciser, 
en  effet,  les  origines  d'institutions  aujourd'hui  mieux 
connues;  il  nous  faut  surtout  exposer  les  vicissitudes 
diverses  de  ces  fondations  dont  quelques-unes  ont  réussi . 
mais  dont  le  pkis  grand  nombre  végètent  péniblement 
ou  sont  bien  éloignées  de  leur  primitive  destination. 

Les  origines  des  Universités  populaires  —  ou. 
comme  l'on  dit  quelquefois  par  abréviation,  des  U.  P. 
—  sont  passablement  obscures.  Il  semble  bien  que 
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l'idée  a  dû  germer,  concurremment,  dans  plusieurs 
cerveaux,  mais  il  est  non  moins  certain  que  c'est  dans 
l'Université  du  Faubourg-  Saint-Antoine  —  la  Coopé- 
ration des  Idées  —  créée  par  M.  Deherme,  qu'elle  a 
eu  sa  première  et  sa  plus  éclatante  réalisation.  C'est 
ce  qui  ressort  des  études  récemment  publiées  sur  ces 
fondations  d'enseignement  populaire  par  M^^^  Dick 
May  dans  la  Revue  socialiste  ^  par  M.  A.  Rivaut 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  ^,  et  par 
M.  Daniel  Halévy  dans  son  livre  sur  le  Mouvement 
ouvrier  en  France  ^. 

Nous  ne  nous  prononcerons  pas  dans  le  procès  en 
priorité  institué  par  quelques-uns  des  promoteurs  et 
des  amis  des  Universités  populaires.  Cela  n'offre  qu'un 
médiocre  intérêt.  Nous  préférons  attirer  l'attention 
sur  l'ancienne  et  très  curieuse  entreprise  intellectuelle 
de  quelques  ouvriers  de  Montreuil-sous-Bois  :  il  y  a 
là  une  manifestation  de  ce  besoin  de  s'instruire  et 
surtout  de  cette  soif  d'idéal  que  l'on  rencontre  souvent 
chez  les  travailleurs;  ces  pauvres  et  braves  gens, 
auxquels  on  a  enlevé  la  foi  religieuse,  ne  peuvent 
supporter  le  vide  moral,  et  pour  eux  la  Science  — 
cette  chose  mystérieuse  dont  ils  admirent  chaque  jour 
les  incompréhensibles  miracles  —  la  Science  est  de- 
venue une  véritable  Religion.  Nous  estimons  qu'il  y 
a  une  réelle  utilité  pour  les  catholiques  à  connaître 
cet  état  d'àme. 

Pour  aider  à  cette  connaissance,  nous  croyons  de- 
voir   reproduire,    dans   ses  parties    essentielles,    un 


\.  Quelques  réflexions  sur  les  Universités  populaires.  [Revue  socia- 
liste, janvier  et  février  -1902.) 

2.  Les  Universités  populaires.  {Revue  politique  et  parlementaire  du 
10  septembre  1901.) 

3.  Cf.  Essais  sur  le  mouvement  ouvrier  en  France,  par  Daniel  Halévy 
(Paris,  Librairie  G.  Bellais,  1901}.  —  Cf.,  pp.  130  et  sq.,  le  chapitre  in- 
titulé :  •  Coopératives  et  Universités  populaires  en  France.  » 
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document  qui  jette  un  jour  particulier  sur  ces  dis- 
positions de  membres  nombreux  de  la  classe  ouvrière. 
C'est  un  «  historique  »,  resté  manuscrit,  de  la  fonda- 
tion de  Montreuil-sous-Bois,  écrit  «  pour  les  cama- 
rades nouveaux  venus  par  un  camarade  de  la  première 
heure  ^  ».  Voici  donc  cette  page  que  nous  donnons 
sans  rien  modifier  au  style  : 

«  Il  y  a  quatre  ans,  un  petit  groupe  de  travailleurs 
s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  utile  de  sïnstruire, 
à  seule  fin  de  s'élever  à  un  plus  haut  degré  de 
conscience  morale,  et  aussi  de  franchir  la  prétendue 
barrière  intellectuelle  que  ne  peut  soi-disant  pas  fran- 
cliir  le  cerveau  du  travailleur... 

«  L'audace  nous  ayant  été  favorable,  explique  l'au- 
teur anonyme,  c'est  à  la  méthode  que  nous  avons  eu 
recours  pour  commencer  nos  études.  Tout  d'abord, 
c'est  par  l'astronomie,  mère  des  sciences  ^,  que  nous 
avons  débuté,  en  faisant  des  lectures,  des  causeries 
mutuelles;  et  puis,  en  nous  servant  d'un  dictionnaire 
pour  nous  aider  à  connaître  et  à  comprendre  les 
termes  techniques  de  cette  science;  et  nous  voilà 
déjà,  non  pas  de  savants  astronomes,  mais  familia- 
risés avec  les  études  écrites  sur  cette  partie  de  la 
science.  Après  six  mois  d'impressions  émues  échan- 
gées entre  nous  sur  ce  panorama  éternel,  mouve- 
menté et  sans  bornes,  nous  nous  sommes  demandé 
quelle  pouvait  bien  être  la  composition  de  ces  innom- 
brables points  lumineux  qui  s'offrent  à  nos  regards... 

«  Pour  notre  deuxième  étude,  nous  avons  procédé 
comme  pour  la  première,  c'est-à-dire  par  la  lecture 

1.  Nous  empruntons  ce  texte  à  rarlidc  de  M"»  Dick  May  dans  la 
Revue  socialiste  du  15  janvier  1901,  p.  36. 

2.  De  ce  fait,  on  peut  rappiociier  le  cours  d'astronomie  qu'Auguste 
Comte  professa  à  la  mairie  du  X«  arrondissement  afin  de  permettre 
aux  liommes  du  peuple  d'avoir  quelque  idée  de  ce  que  peut  être  la 
Science. 
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d'ouvrages  qui  traitaient  de  cette  matière,  et  puis, 
après  lecture,  nous  échangeâmes  nos  impressions,  et 
ce  que  nous  y  avons  compris.  Cette  étude  physique 
et  chimique,  c'est-à-dire  cosmique,  des  mondes  cé- 
lestes, n"a  pas  été  sans  nous  laisser  une  profonde 
émotion,  car  nous  n'avions  pas  l'habitude  d'étudier 
de  telles  choses  ou,  pour  mieux  dire,  nous  n'avions 
point  jusqu'à  ce  jour  à  nous  en  créer  de  si  belles; 
aussi,  que  réservait  l'avenir  à  notre  persévérance,  à 
notre  désir  de  savoir!  Nous  abordâmes  l'étude  de  la 
petite  planète  que  nous  habitons  :  ce  fut  le  sujet  de 
notre  troisième  étude. 

«  ...  Une  année  et  demie  s'était  déjà  écoulée  depuis 
le  début  de  nos  études  sur  les  problèmes  scientifi- 
ques et  astronomiques  en  général.  A  cette  époque,  nous 
entreprîmes  la  deuxième  partie  de  notre  programme, 
c'est-à-dire  l'étude  des  êtres  vivants.  Le  monde  organi- 
que a  été  pour  nous  le  sujet  d'une  continuelle  avidité  de 
comprendre  les  phénomènes  qui  l'ont  produit,  chaque 
fois  que  le  camarade  nous  faisait  la  lecture  sur  ces 
sujets  si  palpitants  et  si  controversés,  faussés  par 
des  préjugés  et  des  légendes  intéressées...  Il  nous 
a  fallu  un  grand  effort  pour  nous  débarrasser  des 
légendes  et  des  idées  que  le  milieu  social  où  nous 
vivons  nous  avait  léguées;  aussi  nous  sommes-nous 
longuement  étendus  sur  ce  phénomène  si  simple 
quand  on  le  regarde  de  près  et  qu'on  étudie  sans  pas- 
sion religieuse  ni  politique. 

«  C'est  à  ce  moment  de  notre  élude  si  intéressante 
pour  nous  que  nous  avons,  par  l'intermédiaire  d'un 
camarade  de  notre  groupe,  noué  nos  premières  rela- 
tions avec  des  travailleurs  intellectuels,  et  ce  moment 
commence  pour  nous  une  ère  nouvelle  de  développe- 
ment... Un  événement  douloureux  passionnait  à  cette 
époque  l'opinion  publique  ;  les  plus  actifs  de  nos  ca- 
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marades  semblaient  avoir  déserté  pour  toujours  nos 
familières  relations  intellectuelles;  aussi,  sans  se  dé- 
sintéresser du  mouvement  de  révolte  des  consciences 
qui  se  produisit  à  ce  moment,  nous  avons  dû  aviser 
pour  que  notre  petit  groupe  ne  disparaisse  pas.  Alors 
définitivement  nous  avons  eu  recours  aux  producteurs 
intellectuels. 

«  Notre  dernière  étape  a  été  pour  nous  une  nouvelle 
espérance  :  notre  petit  local  étant  devenu  trop  exigu, 
nous  avons  dû  chercher  une  plus  vaste  salle.  En  pre- 
nant possession  de  notre  local,  nous  avons  dû  prendre 
un  titre.  Ce  titre,  qui  n"a  aucune  signification  en  ap- 
parence, sans  prétention  d'étiquette  qu'il  est,  signifie 
pourtant  quelque  chose  :  Société  d'études  après  le 
travail. 

«  Après  une  année  de  relations  et  d'étude  entre 
travailleurs  manuels  et  intellectuels,  nous  avons  dû 
encore  une  fois  changer  notre  lieu  de  réunion,  devenu 
insuffisant.  Ici  se  termine  le  résumé  de  notre  action 
pendant  quatre  ans.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  cet  «  historique  » 
presque  en  entier  —  sans  rien  modifier  au  style  dont 
les  incorrections  attestent  l'authenticité  du  document 
—  parce  qu'il  nous  a  semblé  mettre  en  éclatante  lumière 
ce  besoin  d'instruction  qui  obsède  beaucoup  de  mem- 
bres de  la  classe  ouvrière.  Et,  tout  en  déplorant  les 
tendances  antichréliennes  que  l'on  constate  chez  les 
organisateurs  de  la  Société  d'études  après  le  travail, 
nous  estimons  qu'on  doit  rendre  hommage  à  ces  hommes 
qui,  au  soir  d'une  rude  journée  de  labeur,  ont  le  cou- 
rage de  lire  en  commun  des  ouvrages  d'une  compré- 
hension diiTicile  et  d'élever  ainsi  leurs  esprits  vers  la 
Vérité. 

Dans  ce  groupe  de  vaillants  avait  bientôt  pris  place 
un  homme  énergique,  d'une  grande  ouverture  d'esprit,. 


LES  UNIVERSITES  POPULAIRES.  lîl 

M.  G.  Delierme.  C'était  lui  qui  avait  mis  ses  camarades 
de  Montreuil  en  relation  avec  quelques  «  intellectuels  ». 

Cet  ancien  révolutionnaire  s'était  assagi.  Logicien 
et  paradoxal  comme  on  l'est  à  dix-huit  ans,  il  était 
d'abord  allé  aux  extrêmes,  «  glorifiant  le  droit  au 
vol,  au  mensonge,  à  la  force  '  ».  Au  moment  des 
attentats  anarchistes,  avant  le  procès  des  Trente,  il 
avait  été  arrêté.  Mais,  depuis  lors,  les  événements 
Lavaient  instruit  et  lui  avaient  fait  sentir  le  vide  des 
déclamations  libertaires. 

Sans  abandonner  ses  rêves  de  mieux-être  pour  la 
classe  ouvrière,  M.  G.  Deherme  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que  «  rien  ne  pouvait  être  fait  sans  l'aide 
de  la  bourgeoisie  intellectuelle,  et  résolut  de  publier, 
pour  l'atteindre,  un  journal  qu'il  rédigerait,  compose- 
rait, imprimerait  lui-même,  ayant  été  dans  son  ado- 
lescence apprenti  typographe  ».  Ce  journal  —  ou 
plutôt  cette  modeste  petite  revue  —  ce  fut  la  Coopéra- 
tion des  Idées. 

Avec  son  «  énergie  de  pauvre  »,  M.  Deherme 
«  exerça  sans  faiblir  le  triple  métier  d'employé,  d'homme 
de  lettres  et  d'ouvrier  ».  Mais  tout  d'abord  le  succès 
ne  répondit  pas  à  l'effort;  personne  n'eut  l'air  de  prê- 
ter attention  à  la  feuille  nouvelle.  M.  Deherme  eut 
alors  une  idée  :  il  imagina  une  enquête  —  une  de  ces 
enquêtes  comme  on  en  a  tant  fait  depuis  cette  époque 
—  et  demanda  aux  personnalités  les  plus  en  vue  de  se 
prononcer  sur  l'Idéal  du  xx^  siècle.  Nombre  d'écri- 
vains, dont  plusieurs  raillent  sans  doute  les  prophètes 
de  l'Ancienne  Loi,  consentirent  à  vaticiner  dans  la 
naissante  publication  :  cela  suffit  à  la  lancer. 

Connu,  M.  Deherme  songea  aussitôt  à  faire  profiter 

1.  Cf.  Le  Mouvement  ouvrier  en  France,  p.  163. 
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ses  frères  ouvriers  des  relations  qu'il  s'était  créées  dans 
les  milieux  intellectuels.  Il  invita  «  ces  bourgeois  qu'il 
avait  trouvés  si  bien  disposés,  à  venir  exposer  leur 
pensée  devant  le  peuple.  iVussitôt,  il  annonça  l'ouver- 
ture d'un  premier  local  où  serait  pratiquée  la  coopé- 
ration des  idées.  Aidé  de  quelques  amis,  il  s'improvisa 
menuisier,  tapissier,  acheta  une  vieille  table  de  café, 
quelques  chaises  de  jardin,  en  meubla  un  atelier  loué 
rue  Paul-Bert  et  demanda  leur  concours  à  divers 
conférenciers  :  il  voulait  tenir  porte  ouverte  chaque 
soir  '  ».  L'entreprise  réussit.  Elle  réussit  même  si 
bien  que,  quelque  temps  plus  tard,  en  octobre  1899, 
jNI.  Deherme,  aidé  de  MM.  Séailles  et  Buisson,  inau- 
gura, non  loin  de  là,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 
un  grand  local  comprenant  salle  de  jeux,  salle  de 
conférences,  bibliothèque,  etc.  La  première  Univer- 
sité populaire  était  née. 

Dans  l'espace  de  quelques  mois,  de  toutes  parts, 
surgirent  des  U.  P. 

Bientôt,  presque  tous  les  quartiers  de  Paris  eurent, 
à  côté  des  écoles  communales  et  des  cours  du  soir, 
une  ou  plusieurs  de  ces  nouvelles  institutions.  C'est, 
dans  le  V^  arrondissement,  V Union  de  la  rue  Mouffe- 
tard,  la  plus  importante  de  toutes  par  le  nombre  de 
ses  adhérents,  après  la  Coopération  des  Idées  :  elle 
présente  cette  particularité  de  recruter  son  corps  en- 
seignant parmi  les  élèves  socialistes  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure^.  Dans  leXIII^^,  la  Solidarité  s'efforce 
de  donner  un  enseignement  suivi.  Citons  encore  le 
Réveil  àQS  F""  et  II«  arrondissements,  V Idéal  social  du 
X«,  la  Fraternelle  du  III",  la  Coopération  des  Idées 
de  la  rue  des  Apennins  (XIX«),  V  Emancipation  de 
Grenelle,  VAiwore  du  XVP  arrondissement,  VEdu- 

\.  cf.  Le  Mouvement  ouvrier  en  France,  p.  164. 

-2.  Cf.  Revue  socialiste,  fémer  1901,  p.  108.  > 
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cation  sociale  de  Montmartre,  la  Solidarité  ouvrière 
du  XIX<',  «  toutes  œuvres  dont  les  noms  sonores  suffi- 
raient, à  défaut  d'autre  indication,  à  nous  faire  con- 
naître l'esprit  '  ».  Dans  la  banlieue  parisienne,  un  peu 
partout,  ont  pris  naissance  des  Universités  populai- 
res :  on  en  signale  à  Vincennes,  à  Vanves,  à  Boulogne, 
à  Courbevoie,  à  Nanterre...  En  province,  non  seule- 
ment dans  les  villes  universitaires,  mais  jusque  dans 
des  villages,  on  découvre  des  groupements  qui  ont 
adopté  cette  étiquette  à  la  mode.  On  en  trouvera  une 
liste,  à  peu  près  complète,  dans  l'article  de  la  Revue 
politique  et  parlementaire  que  nous  avons  déjà  si- 
gnalé "^  et  dans  la  Revue  socialiste  ^  qui  contient  une 
monographie  des  principales  Universités  parisiennes. 
On  comprendra  que  nous  ne  puissions  refaire  ici  cet 
historique  d'un  intérêt  d'ailleurs  médiocre.  Par  contre, 
nous  tenons  à  noter  quelques-uns  des  caractères  domi- 
nants de  ces  institutions  et  les  résultats  obtenus 
jusqu'à  aujourd'hui. 

Ces  résultats  sont,  en  réalité,  très  faibles,  de  nature 
fort  peu  encourageante  :  les  organisateurs  n'ont  vrai- 
ment pas  atteint  et  n'atteindront  pas  la  masse  popu- 
laire. 

Sauf  deux  ou  trois  Universités  parisiennes,  telles 
que  la  Coopération  des  Idées,V  Union  de  la  rueMouf- 
fetard  et  la  Solidarité,  ces  fondations  n'ont  pas  réussi 
à  se  constituer  un  public  nombreux  et  stable,  qui 
prenne  goût  aux  études  sérieuses.  L'enthousiasme 
des  premiers  jours  s'efface  peu  à  peu  :  on  ne  pourrait 


1.  Cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  septembre  ^901,  p.  487. 

2.  Cf.  Ibid.,  p.  488. 

3.  Cf.  Revue  socialiste,  janvier  1901,  pp.  4j  et  sq.  ;  février  1901,  pp.  103 
el  sq. 
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plus  mettre  en  ligne  les  six  mille  «  associés  coti- 
sants de  Paris  et  de  la  banlieue  »,  dont  on  parlait  en 
1900'. 

Mais,  même  dans  les  U.  P.  qui  réussissent  le  mieux, 
l'auditoire  n'est  pas  ouvrier  dans  sa  majorité  ^.  C'est 
ce  qui  se  produit  notamment  à  la  Coopération  des 
Idées  :  «  On  pourrait  citer,  dit  M.  A.  Rivaud,  telle 
<(  réunion  constitutive  »  de  cette  Université,  où  Ton  ne 
trouvait  guère  que  des  professeurs,  des  journalistes 
et  des  hommes  de  lettres  ^.  »  Dans  le  public  ordinaire 
des  soirées,  on  remarque  bon  nombre  de  petits  bour- 
geois et  de  boutiquiers  du  quartier.  Les  employés  de 
bureau  et  les  commis  de  magasin  fournissent  aussi 
un  contingent  assez  important. 

Pour  assurer  la  vie  de  ces  institutions  d'enseigne- 
ment en  assurant  leur  recrutement,  on  s'est  efforcé  de 
les  lier  aux  coopératives.  «  Beaucoup  de  fortes  Uni- 
versités populaires,  écrit  M.  Daniel  Halévy  ■*,  travail- 
lent à  s'adjoindre  des  coopératives.  La  Solidarité  du 
XIIP  arrondissement  vend  l'épicerie,  le  vin,  etc.; 
V Emancipation  du  XV"  s'unit  à  un  restaurant  coopé- 
ratif, où  les  ouvriers  trouvent,  en  déjeunant,  le  pro- 
gramme des  conférences,  des  revues  et  des  livres.  » 
L'Union  de  la  rue  Mouff'etard  tire  son  origine  d'une 
Société  de  coopération  installée  depuis  1897  au  n"  GO 
de  la  rue  Monge. 

Malgré  tous  ces  efforts,  le  nombre  des  adhérents  est 


I.  cf.  Le  Mouvement  ouvrier  en  France,  p.  182. 

■2.  Ce  fait  n'est  pas  spécial  aux  Universités  parisiennes.  On  l'a  cons- 
taté dans  les  U.  P.  de  province  :  ainsi  à  Montpellier,  suivant  les  sujets 
traités,  la  proportion  des  vrais  ouvriers  varie  entre  -25  et  33  X-  le 
gros  du  public  est  formé  par  des  employés,  des  artisans,  des  petits 
patrons  et  des  instituteurs  qui  amènent  souvent  les  plus  grands  de 
leurs  élèves.  Cf.  Les  Ouvriers  et  les  Universités  populaires,  par  G.  Plan- 
chon  {L'Émancipation,  janvier  1904). 

3.  Cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  op.  cit.,  p.  50i. 

4.  Cf.  Le  Mouvement  ouvrier  en  France,  p.  187. 
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infime,  si  on  le  compare  au  chiffre  qu'il  pourrait 
atteindre. 

C'est  là  une  première  difficulté.  11  en  est  plusieurs 
autres  encore  qui  viennent  arrêter  les  directeurs  et  les 
initiateurs  des  U.  P. 

Ils  ont  beaucoup  tâtonné —  et  ils  tâtonneront  par- 
fois encore  —  pour  organiser  l'enseignement  qu'ils 
veulent  faire  distribuer  aux  auditeurs  populaires. 

Que  doit  être  cet  enseignement  réputé  supérieur? 

Ce  ne  peut  être  un  haut  enseignement  scientifique 
analoo'ue  à  celui  de  la  Sorbonne  ou  de  l'Ecole  de 
Droit  :  pour  le  recevoir,  il  y  a  des  conditions  de  loisir 
et  de  préparation  que  l'on  ne  peut  espérer  rencontrer 
dans  ces  publics  populaires. 

Ce  ne  peut  être  non  plus  un  enseignement  technique  ; 
il  est  déjà  donné  par  de  nombreuses  associations  et 
ferait  ainsi  double  emploi. 

On  comprend  dès  lors  l'embarras  des  organisateurs. 
Dans  la.  Rei'ue  politique  et  parlementaire  \  l'un  de 
ceux-ci  nous  le  laisse  clairement  entendre  :  «  ...  En 
sorte,  dit-il,  que  ces  mots  «  Enseignement  supérieur 
populaire  »  paraissaient  à  première  vue  dépourvus  de 
sens.  Et  la  lecture  des  programmes  de  quelques  Uni- 
versités populaires  n'était  pas  faite  pour  calmer  notre 
inquiétude.  Car  on  n'y  trouvait  guère  que  de  ces 
questions  très  générales  et  inutiles  sur  lesquelles, 
seuls,  les  philosophes  et  les  hommes  politiques  trou- 
vent quelque  chose  à  dire.  On  y  rencontrait  des  pro- 
blèmes comme  ceux-ci  :  «  La  lutte,  phénomène  uni- 
versel »,  «  Education  et  Révolution  »,  «  la  guerre  des 
mondes  »,  etc.  Mais  il  faut  bien  répéter  que  l'ensei- 
gnement supérieur  n'est  point  celui  dans  lequel  on 
traite  des  sujets  vagues,  arbitraires,  ou  même  inexis- 

1.  Cf.  op.  cit.,  p.  498. 
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lants.  Et  qu'un  enseignement,  pour  être  inintelligible, 
n'est  pas  supérieur.  »  Puis  notre  auteur  indique  la 
solution  qui,  à  son  avis,  aurait  dû  prévaloir  :  «  Le 
caractère  d'un  enseignement  supérieur,  c'est  qu'il 
s'attache  à  l'esprit  plutôt  qu'aux  formules,  c'est  qu'il 
cherche  plutôt  à  faire  comprendre  les  méthodes  de  la 
science,  à  donner  l'esprit  scientifique,  qu'à  faire 
connaître  aux  auditeurs  un  nombre  déterminé  de 
faits.  L'enseignement  supérieur  est  celui  qui  enseigne 
comment  la  science  se  fait.  Les  questions  même  que 
l'on  abordait  dans  l'enseignement  primaire  y  peuvent 
revenir;  mais  elles  y  sont  exposées  à  un  autre  point 
de  vue,  sous  une  autre  lumière.  Or,  comme  le  public 
des  Universités  populaires  est  composé  d'hommes; 
comme  des  hommes,  même  dépourvus  de  culture 
préalable,  ont  l'esprit  plus  pénétrant  et  l'intelligence 
plus  nette  que  des  enfants  même  bourgeois,  on  peut, 
d'emblée,  dans  les  Universités  populaires,  aborder 
des  questions  en  se  plaçant  au  point  de  vue  même  de 
la  science.  » 

Mais,  pour  distribuer  cet  enseignement  supérieur, 
il  faut  «  un  tour  de  main  et  une  habileté  particulière  ». 
Tous  les  professeurs  n'ont  pas  les  aptitudes  indispen- 
sables. D'autre  part,  il  faut  s'astreindre  à  faire  une  sé- 
rie de  leçons  :  c'est  une  obligation  qui  paraît  fort  lourde 
aux  maîtres  de  bonne  volonté,  et  parfois  aussi  aux  au- 
diteurs amoureux  de  changement,  désireux  qu'ils  sont 
de  se  récréer  plus  encore  que  de  s'instruire.  Aussi  ce 
mode  d'enseignement  n'est-il  en  honneur  presque  nulle 
part,  sauf  à  la  Fondation  unwersitaire  de  Belleville  et 
à  la  Solidanté  du  Xlll''  '. 

1.  Voici,  par  exemple,  le  programme  d'études  à  la  Solidarité  pour 
l'année  1900-1901  : 

Le  lundi,  pendant  la  première  moitié  de  l'année,  Histoire  des  Doc- 
irines  économiques  et  sociales,  par  M.  Révelis,  professeur  au  collège 
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Partout,  on  a  cru  devoir  adopter  le  système  des  con- 
férences, sans  lien  entre  elles  ;  cette  organisation  est 
peut-être  d'un  fonctionnement  plus  facile;  dans  nombre 
de  cas,  elle  était,  sans  doute,  la  seule  possible,  mais 
nous  croyons  qu'elle  aura  peu  d'efficacité  au  point  de 
vue  de  la  formation  intellectuelle  des  auditoires  ouvriers. 

Ces  difficultés,  d'ordre  technique,  seraient  déjà  bien 
suffisantes  pour  rendre  singulièrement  lourde  la  tâche 
des  promoteurs  des  U.  P. 

Mais,  à  tous  ces  embarras,  sont  venues  s'ajouter 
d'autres  causes  de  faiblesse  —  et,  celles-là,  d'une  irré- 
médiable gravité  :  ce  sont  les  divisions  intestines  qui 
déchirent  nombre  de  comités  directeurs. 

La  zizanie  a  commencé  par  naître  au  sein  de  la  So- 
ciété qui  s'était  formée  pour  aider  à  la  création  des  Uni- 
versités populaires  et  surtout  pour  en  accaparer  la  di- 
rection. 

Puis  les  rivalités  de  personnes  et  les  oppositions  se 
sont  manifestées  dans  un  grand  nombre  de  ces  groupe- 

Sainte-Barbe;  seconde  moitié  de  l'année,  Géographie  économique  de  la 
France,  par  M.  Uhry,  agrégé  d'histoire  et  géographie; 

Mardi,  —  alternant  par  quinzaine,  —  Histoire  de  la  Morale,  par 
M.  Ferdinand  Buisson,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  —  et  Histoire 
de  la  Littératu7-e,  par  M.  Lanson,  maître  de  conférences  à  l'École  nor- 
male supérieure; 

Mercredi,  —  alternant  par  quinzaine,  —  Biologie,  par  M.  Le  Dantec, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences,  —  et  Hygiène,  par  M.  le  D' 
l'oiRRiER,  médecin  du  lycée  Montaigne; 

Jeudi,  Histoire  du  peuple  de  France,  par  M.  H.  Hauser,  professeur  à 
l'Université  de  Clermont; 

Vendredi,  Sciences,  Astronomie,  Physique,  Chimie,  par  M.  Jean  SLvs- 
CART,  docteur  es  sciences; 

Samedi,  Conférences  sur  des  sujets  d'actualité. 

Dimanche,  premier  et  troisième  dimanches  du  mois,  soirées  musi- 
cales organisées  par  M.  de  Solemière,  directeur  de  l'Institut  Rudy; 
deuxième  et  quatrième,  soirées  littéraires  et  dramatiques  organisées 
par  M.  Charles  Brun,  agrégé  de  l'Université. 

Une  constatation  intéressante  que  l'on  peut  faire  et  qui  vient  à  l'appui 
de  ce  que  nous  disions  plus  haut,  c'est  que  les  leçons  les  plus  suivies 
à  \2i  Solidarité,  ce  sont  celles  d'Histoire  de  la  Morale,  qui,  au  point  de 
vue  du  chiffre,  tiennent  de  beaucoup  le  premier  rang  des  auditeurs. 
Cf.  Revue  socialiste,  février  1901,  p.  173. 

7. 
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ments.  Un  différend  tumultueux  s'est  produit  à  la  Coo- 
pération des  Idées.  M.  Deherme,  dans  une  pensée 
de  tolérance,  avait  invité  un  prêtre  à  venir  exposer 
la  doctrine  sociale  du  catholicisme,  mais  une  bande 
de  sectaires,  descendus  tout  exprès  au  faubourg- 
Saint- Antoine,  empêcha  M.  labbé  Denis  de  se  faire 
entendre  ^  Cet  incident  donna  lieu  à  de  violentes  polé- 
miques de  presse  :  les  journaux  socialistes  approuvè- 
rent les  tapageurs  et  manifestèrent  un  profond  mépris 
pour  la  liberté  de  discussion. 

Cet  événement  fut  pour  les  Universités  populaires 
Toccasion  de  nouvelles  divisions  intestines  :  en  cer- 
taines d'entre  elles,  l'afTaire  Dreyfus  et  le  «  cas  Mille- 
rand  »  avaient  jeté  déjà  pas  mal  de  trouble.  Pour  don- 
ner une  idée  de  la  surexcitation  qui  a  régné  dans  quel- 
ques-uns de  ces  groupements,  il  nous  suffira  de  dire 
que  M.  Deherme  dut  momentanément  quitter  la  Coo- 
pération des  Idées,  dont  il  était  le  fondateur,  pour  aller 
prendre  la  direction  de  la  Solidarité-. 

Ces  divisions  sont  encore  aggravées  par  le  sectarisme 
qui  anime  un  grand  nombre  des  adhérents  socialistes 
des  Universités  populaires. 

Devant  ces  esprits,  fermés,  incapables  d'entendre  ex- 
poser des  idées  contraires  aux  leurs,  le  professeur 
bourgeois  se  heurte  très  vite  au  bloc  révolutionnaire  : 


1.  Une  première  fois,  le  8  octobre  1901,  M.  l'abbé  Dei)is  avait  pu  par- 
ler en  toute  liberté,  i^on  succès  eiïraya  un  groupe  dirigé  par  les  ex- 
abbés Charbonnel  et  Guinaudeau;  ils  conçurent  le  plan  d'une  obstruc- 
tion systématique  et,  pour  la  seconde  conlércnce  de  .M.  l'abbé  Denis, 
le  23  octobrt'lOOl,  ils  convoquèrent  le  ban  et  l'arricre-ban  des  tapageurs. 

Dansl'É/ape,  M.  Paul  Bourget  a  raconté  cette  scène  :  son  abbé  Chanut 
n'est  évidemment  autre  que  M.  l'abbé  Denis.  .Mais  le  roman  ne  rapporte 
pas  les  faits  avec  une  parfaite  exactitude  (Cf.  VAbbé  Chanut,  par  .M.  De- 
vés  {Univers  du  11  juin  190-2)  et  ï Abbé  Chanut,  par  l'abbé  Denis  {Jus- 
tice Sociale,  S  juillet  1902;. 

2.  Au  moment  où  nous  écrivons,  on  annonce  que  M.  Deherme  vient 
encore  de  quitter  la  direction  de  Coopération  des  Idées.  Cf.  l'Action  du 
24  avril  190». 


LES  UNIVERSITES  POPULAIRES.  119 

il  doit  s'incliner  devant  les  étroits  préjugés  et  les  haines 
inassouvies  —  sinon  il  lui  faut  descendre  de  chaire.  A 
ceux  qui  douteraient  du  fait,  nous  dédions  ces  quelques 
lignes  extraites  d'un  ouvrage  non  suspect^  :  «  Il  est 
difficile  d'imaginer  jusqu'où  peut  aller  cette  intolérance 
naturelle.  Le  nom  de  Dieu  est  tellement  détesté  que  la 
lecture  des  poèmes  de  Victor  Hugo  même  en  devient 
malaisée.  Les  ouvriers  lui  font  un  sérieux  grief  de  son 
déisme.  M.  Maurice  Bouchor,  qui  est  extrêmement 
aimé,  a  composé,  ily  a  quelques  années,  trois  strophes 
destinées  à  être  cliantées  sur  la  mélodie  finale  de  la 
Symphonie  avec  chœur.  C'est  un  morceau  que  les  or- 
ganisateurs d'Universités  populaires  ont  dû  à  leur 
grand  regret  renoncer  à  exécuter,  parce  que  Dieu  y 
était  invoqué  une  fois.  Le  public  aurait  été  troublé. 
Cette  proscription  d'un  mot  en  usage  depuis  trente  siè- 
cles, déclare  M.  Daniel  Halévy,  a  des  conséquences 
déplorables.  Elle  oblige  à  passer  sous  silence  les  litté- 
ratures sacrées  qui  sont  les  archives  de  l'humanité. 
Poèmes  lyriques,  prophéties,  légendes,  pièces,  sont 
condamnés.  Le  Ramayana,  la  Bible,  la  mythologie 
grecque,  les  traditions  celtiques  et  chrétiennes  du 
moyen  âge,  le  Dante  et  toutes  les  merveilles  du  mysti- 
cisme italien,  sont  pour  le  peuple  d'aujourd'hui  comme 
un  trésor  dont  la  clef  serait  perdue.  »  Voilà  ce  que  cons- 
tate un  écrivain  dont  les  tendances  antichrétiennes  et 
socialistes  s'accusent  en  maints  passages  de  ses  livres  : 
cela  permet  de  juger  ces  fondations  qui  usurpent  le 
beau  nom  d'Universités. 

Ce  sectarisme  produit  aujourd'hui  ses  funestes  mais 
inéluctables  conséquences.  Le  côté  éducatif  et  vraiment 
scientifique  a  été  de  plus  en  plus  perdu  de  vue  ^  ;  les 


i.  Cf.  Le  Mouvement  ouvrier  en  France,  op.  cit.,  p.  173. 

2.  Cf.  une   étude  très  détaillée,    et  visiblement    sympathique,    de 


)2J  LliDUCATION  POPULAIRE  DE  (900  A  1012. 

Universités  populaires  —  sauf  quelques  très  rares  ex- 
ceptions —  sont  devenues  de  véritables  cercles  de  po- 
litique socialiste,  où  l'on  vote  des  ordres  du  jour  et  dis- 
cute des  programmes  de  candidats  * .  C'est  pour  elles 
le  commencement  de  la  fin. 

Inaugurées  en  vue  de  donner  à  l'élite  ouvrière  un 
enseignement  supérieur,  ces  institutions  tombent  de 
plus  en  plus  au  rang  de  vagues  comités  électoraux... 
On  avait  rêvé  pour  elles  une  carrière  plus  glorieuse  et 
plus  féconde. 

M.  Maurice  Pellisson  sur  les  Universités  populaires  [Revue  pédagogique^ 
15  décembre  1903). 
i.  cf.  Revue  politique  et  parlementaire,  op.  cit.,  p.  ÎJ06. 


CHAPITRE  III 


LES    SETTLEMENTS    FRANÇAIS 


L'exemple  des  Settlements  anglais.  —  La  Fondation  Universi- 
taire &q  Belleville  et  V Union  familiale  de  Charonne.  —  Origines 
de  la  Fondation  Universitaire.  —  Débuts  difficiles.  —  L'orga- 
nisation. —  Groupes  d'études.  —  Les  résidents.  —  L'Union  fa- 
miliale  :  principes  directeurs.  —  Un  settlement  féminin  :  l'uti- 
lité de  la  résidence.  —  En  quoi  consiste  l'Union  familiale.  — 
L'éveil  du  sentiment  catholique.  —  Le  Semeur.  —  L'École 
pratique  d'études  sociales  primaires. 


Tandis  que  la  presse  parisienne  faisait  une  réclame 
bruyante  aux  Universités  populaires,  s'organisaient, 
sans  tapage,  des  institutions  qui,  moins  connues  que 
les  U.  P.,  nous  semblent  néanmoins  avoir  fait  et  de- 
voir faire  meilleure  besogne  éducatrice.  A  ces  fonda- 
tions nous  donnerons  le  nom  de  «  Settlements  fran- 
çais »,  car  elles  ont  des  points  de  ressemblance  avec  les 
fameux  «  Settlements  »  anglais. 

Ces  institutions  sont  encore  peu  nombreuses  :  elles 
exigent  un  esprit  de  suite  et  surtout  un  dévouement 
qui  en  rendent  la  diffusion  particulièrement  difficile. 
Nous  ne  parlerons  que  des  deux  principales  d'entre 
elles,  fonctionnant  à  Paris.  Nous  avons  nommé  la  Fon- 
dation universitaire  de  Belleville  et  V  Union  familiale 
de  Charonne. 
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La  Fondation  universitaire  mérite  qu'on  s'arrèto 
quelque  peu  à  la  considérer,  car  de  cette  tentative  il  est 
possible  déjà  de  tirer  des  conclusions  pratiques.  De 
plus,  en  un  volume  rempli  de  faits,  écrit  avec  une  dis- 
crète modestie',  M.  Jacques  Bardoux  vient  de  ra- 
conter les  débuts  de  cette  œuvre  à  la  création  et  à  la 
direction  de  laquelle  il  a  pris  une  part  si  active  :  nous 
avons  donc  à  notre  disposition  tous  les  éléments  d'in- 
formation et  d'appréciation. 

C'est  au  Quartier  Latin,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans, 
que  la  Fondaiton  prit  naissance  -  :  elle  est  due  à  l'initia- 
tive de  quelques  étudiants,  d'opinions  philosophiques 
et  religieuses  très  divergentes,  mais  qui  se  rencontrè- 
rent dans  un  même  désir  de  faire  leur  «  devoir  social  » 
vis-à-vis  de  leurs  frères  de  la  classe  ouvrière. 

Deux  ou  trois  d'entre  eux,  au  cours  d'un  voyage  en 
Angleterre,  eurent  l'ocasion  d'admirer  les  «  Univer- 
sitys  Settlement  »  de  Londres.  Laissons  parler  ici 
M.  Bardoux  :  «  Tout  émus  encore  par  leur  récente  vi- 
site aux  «  Settlements  »,  ils  se  dirent  leurs  impres- 
sions et  leurs  espérances.  Cette  création  dans  les 
faubourgs  des  villes  manufacturières  de  centres  d'ins- 
truction, reliés  étroitement  aux  Universités,  qui  leur 
fournissent  maîtres,  livres  et  argent;  cette  conception 
d'un  réseau  d'associations  littéraires,  scientifiques, 
sportives,  groupées  autour  d'une  permanence  de  ré- 
sidents, réalisaient,  selon  eux,  la  méthode  d'éducation 
sociale  la  plus  parfaite...  »  Etait-il  vraiment  impos- 

1.  La  Fondation  universitaire  de  Belleville,  Jacques  B.\nDoix  (Avec 
une  préface  dell.  Charles  Gide),  Paris.  F.  Alcan,  éditeur, 1901.  Ce  volume 
a  été  complété  par  une  nouvelle  étude  de  M.  Jacques  Bardoux,  publiée 
en  novembre  1902  dans  la  série  des  Mémoires  et  Documents  du  Musée 
Social. 

2.  Étant  donné  l'intcrét  de  la  question,  nous  croyons  devoir  revenir 
sur  les  origines  de  la  Fondation,  universitaire  et  compléter  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  dans  notre  première  édition  et  qui  se  trouve  re- 
produit à  la  page  40  et  suiv. 
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cible  de  transporter  en  France ,  légèrement  modifié, 
(c  ce  type  nouveau  de  cours  d'adultes  »  ?  Nos  jeunes 
gens  ne  le  pensèrent  pas,  ils  gagnèrent  à  leur  con- 
viction quelques  camarades  et  se  mirent  à  chercher 
les  moyens  pratiques  de  réaliser  leur  projet.  Après 
bien  des  tâtonnements,  après  bien  des  difficultés  sur- 
montées, au  mois  de  janvier  1899,  le  Comité  formulait 
enfin  son  plan  d'action  :  il  voulait  «  fonder  une  maison 
où  des  hommes  de  toutes  situations  sociales  et  de  tou- 
tes professions,  liés  par  des  sentiments  de  solidarité 
sincère  et  désintéressée,  se  réuniraient  en  vue  de  leur 
éducation  mutuelle,  et  y  organiseraient  avec  méthode 
un  enseignement  artistique,  scientifique  et  littéraire  »,. 
De  plus,  convaincue  «  que  le  quartier  de  Belleville, 
réputé  pour  l'intelligence  de  ses  ouvriers  et  le  petit 
nombre  de  ses  associations  post-scolaires,  accueille- 
rait avec  joie  ses  efforts  »,  la  Commission  décidait 
de  créer  ce  qu'elle  appela  la  Fondation  universitaire 
de  Belleville. 

Les  premiers  fonds  réunis,  —  environ  deux  milliers  de 
francs,  — les  membres  honoraires  recrutés  en  nombre 
suffisant  et  les  statuts  rédigés,  on  loua,  au  151  de  la  rue 
de  Belleville,  un  pavillon  assez  coquet  d'apparence 
que  Ton  meubla  avec  goût.  Les  organisateurs  se  mirent 
en  relations  avec  deux  coopératives  du  XIX^  arron- 
dissement, r£'^«/iïaz/'e  et  V Union  o^^mère;  partout, 
les  nouveaux  venus  reçurent  un  aimable  accueil  et  la 
promesse   d'un  cordial   appui ^.    Enfin,   le  dimanche 


i.  L'un  des  membres  du  Comité  de  VEgalitaire  Qt  même  une  réponse 
montrant  l'ouveriure  d'esprit  de  ces  travailleurs  qui  ont  su  utiliser  à 
leur  profit  la  force  de  l'union  coopérative:  «  Nos  deux  sociétés,  déclara- 
t-il  au  secrétaire  général  de  la  Fondation  universitaire,  se  complètent 
l'une  l'autre.  Nous  sommes  une  coopérative  des  intérêts  et  vous  une 
coopérative  des  intelligences.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous  of- 
frir l'hospitalité  dans  notre  propre  maison.  »  Cf.  Bardoux,  op.  cit., 
p.  18. 
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5  novembre  1899,  en  présence  d"un  nombreux  public 
d'étudiants  et  d'universitaires  —  et  seulement  d'une 
vingtaine  d'ouvriers  —  eut  lieu  la  séance  d'inaugu- 
ration présidée  par  M.  Tannery.  On  remarquera  que 
la  Fondation,  qui  se  pique  de  neutralité  confessionnelle 
et  se  déclare  nettement  «  laïque  »,  n'a  pas  néanmoins 
réuni,  à  l'origine,  beaucoup  plus  de  travailleurs  ma- 
nuels que  n'en  réunissent  à  leurs  débuts  nos  œuvres 
sociales  les  moins  prospères  :  l'élément  populaire  ma- 
nifeste presque  toujours  —  au  moins  au  premier  mo- 
ment —  une  instinctive  défiance  pour  tout  ce  qui 
émane  des  bourgeois,  A  ceux  c|ui  seraient  tentés  de 
s'en  indigner  —  au  lieu  de  le  déplorer  simplement 
—  nous  nous  permettrons  de  faire  observer  qu'en 
retour  les  «  bourgeois  »,  bien  souvent,  semblent  éprou- 
ver, eux  aussi,  un  sentiment  analogue  pour  ce  qu 
vient  de  l'initiative  populaire.  Il  y  a  là  un  malentendu, 
une  suspicion  réciproque  qui,  nous  le  craignons  fort, 
risquent  de  durer  longtemps  et  rendent  particulière- 
ment ardue  la  solution  des  questions  sociales. 

Pour  leur  part,  les  jeunes  et  dévoués  organisateurs 
de  la  Fondation  iimi>ersitaire  ont  rêvé  de  faire  dis- 
paraître ce  malaise  intellectuel  et  moral  qui  sépare 
les  deux  classes  de  la  société.  Et  c'est  en  quoi  leur 
tentative  intéresse  tous  ceux  qui,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  veulent  faire  naître  une  cordiale  confiance  en- 
tre les  travailleurs  manuels  et  les  autres  membres 
de  la  société.  Quant  à  nous,  nous  estimons  que  le  lien 
social  le  plus  fort,  celui  qui  unit  le  plus  intimement 
les  hommes,  c'est  la  communauté  de  foi  à  un  même 
Dieu  et  le  sentiment  de  fraternité  chrétienne.  Les  col- 
lègues de  M.  Bardoux,  divisés  sur  la  question  philo- 
sophique, ne  voulaient,  ni  ne  pouvaient,  dans  leur 
œuvre,  faire  appel  au  sentiment  religieux  :  ils  se 
sont  contentés   de  l'ignorer   officiellement,  sans  ma- 
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nifester,  en  général,  ou  répulsion',  ou  sympathie. 
Laissant  le  christianisme  à  la  porte,  de  parti  pris 
et  en  quelque  sorte  par  nécessité,  les  directeurs  de  la 
Fondation  durent  chercher  ailleurs  une  autre  force 
de  cohésion.  Cette  force,  ils  croient  l'avoir  trouvée 
dans  la  Science.  Leur  courte  expérience  est  déjà  assez 
longue  pour  nous  permettre  d'entrevoir  que  cette  force 
ne  saurait  unir  que  quelques  rares  esprits  désintéres- 
sés —  l'élite  des  ouvriers  et  l'élite  des  «  intellec- 
tuels »  —  et  encore  cette  entente  intime  ne  peut-elle 
subsister  qu'à  la  condition  de  ne  souffler  mot  de  ce  qui 
divise  !  Or,  cet  «  oubli  »  n'est  pas  toujours  possi- 
ble :  nous  n'en  voulons  d'autres  preuves  que  «  les  cri- 
ses »  qui  se  sont  produites  à  Belleville  et  dont,  avec 
une  entière  bonne  foi,  M.  Jacques  Bardoux  nous  en- 
tretient^. A  l'heure  présente,  les  fondateurs  estiment 
néanmoins  qu'ils  peuvent  «  voir  approcher  les  mauvais 
jours  sans  inquiétude  »,  car  ils  ont  formé  «  un  noyau 
d'ouvriers  et  d'étudiants,  assez  habitués  aux  heures 
difficiles  pour  les  braver  sans  effroi  et  les  traverser 
victorieusement  ».  Nous  le  souhaitons  très  sincère- 
ment, mais  cette  assurance  nous  trouve  un  peu  scep- 
tique :  la  politique  —  et   l'on  sait  ce  que  ce   terme 

1  Dans  la  liste  des  conférences,  nous  avons  cependant  noté  (page  50) 
une  conférence  de  M.  le  D"^  Jean  Charcot,  dont  Je  sujet  :  t  Les  miracles 
et  la  science  »  ne  paraît  guère  convenir  à  une  institution  qui  veut  être 
neutre;  à  la  Fondation,  nous  n'avons  nulle  part  trouvé  la  contre-partie 
de  cette  conférence  que  M.  le  D'  Jean  Charcot  est  allé  répéter  dans  pas 
mal  d'Universités  populaires  qui,  elles,  il  est  vrai,  affichent  un  violent 
et  brutal  anticléricalisme. 

2.  Cf.  op.  cit.,  p.  23.  La  première  année  «  ne  fut  qu'une  série  de  tâ- 
tonnements pour  arriver  à  grouper  des  adhérents  sérieux,  créer  les 
rouages  administratifs,  perfectionner  l'enseignement.  Une  semaine  se 
passa  rarement  sans  incident;  presque  chaque  mois  eut  sa  crise.  Quand 
les  tumultes  du  dedans  étaient  apaisés,  au  dehors  circulaient  des  bruits 
malveillants  ».  Mais  un  peu  plus  loin  (page  24),  M.  Bardoux  déclare  : 
«  La  Fondation  peut,  maintenant,  voir  approcher  les  mauvais  jours 
sans  inquiétude;  elle  compte  un  noyau  d'ouvriers  et  d'étudiants,  assez 
habitués  aux  heures  difficiles  pour  les  braver  sans  effroi  et  les  traver- 
ser victorieusement.  » 
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cache  souvent  de  malpropre  —  est  venue  parfois  désor- 
ganiser des  œuvres  plus  anciennes  et  plus  fortes. 

Nous  ne  voulons  pas  quitter  la  Fondation  universi- 
taire sans  examiner  ce  que  son  organisation  présente 
de  particulièrement  suggestif. 

Notons  d'abord  que  les  statuts  ont  pris  soin  d'assu- 
rer la  collaboration  active  et  progressive  des  mem- 
bres ouvriers  à  Tâdministration  intérieure  :  M.  Bar- 
doux  et  ses  confrères  ont  compris  que,  dans  notre 
société  démocratique,  si  Ton  voulait  faire  œuvre  çle 
pacification  et  d'éducation  sociales,  il  fallait  ne  pas 
traiter  les  hommes  du  peuple  en  perpétuels  mineurs. 
La  confiance  élève,  la  confiance  unit. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  voir  comment  le  tra- 
vail intellectuel  a  été  organisé  dans  l'association  bel- 
levilloise. 

Les  fondateurs,  dès  le  début,  avaient  institué  trois 
conférences  hebdomadaires  :  le  lundi,  on  s'occupait  de 
science  et  de  philosophie  ;  le  mercredi,  de  littérature  et 
d'histoire  ;  enfin  le  vendredi  était  consacré  aux  questions 
économiques  et  sociales.  Mais,  assez  vite,  on  reconnut 
finsuffisance  de  ce  système  pour  donner  un  ensei- 
p-nement  vraiment  utile  et  méthodique.  M.  Bardoux 
fait,  sur  ce  point,  des  remarques  qui  méritent  d'être 
retenues  de  ceux  qui  s'occupent  d'éducation  popu- 
laire :  «  Les  orateurs,  dit-il,  étaient  peu  enclins  à 
promettre  plusieurs  leçons  et  encore  moins  disposés  à 
accepter  les  sujets  qu'on  leur  imposait.  L'assiduité  du 
conférencier  pendant  deux  ou  trois  semaines,  son 
adhésion  à  un  programme  déterminé,  étaient  cepen- 
dant les  deux  conditions  indispensables  d'un  ensei- 
gnement sérieux.  Et,  d'ailleurs,  les  leçons  faites  par 
un  maître  qui  ne  connaît  pas  son  auditoire,  ne  reste 
pas  en  contact  avec  lui,  ne  l'associe  pas  à  son  travail 
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d'exposition,  constituent-elles  vraiment  un  procédé  pé- 
dagogique? Aucun  système  en  tout  cas  ne  s'éloignait 
autant  de  notre  rêve  d'enseignement  mutuel  que  ces 
apparitions  intermittentes  d'orateurs  inconnus.  Il  fal- 
lait, au  plus  tôt,  remplacer  la  méthode  de  la  Bodinière 
par  une  organisation  plus  scientifique  dans  ses  re- 
cherches, plus  régulière  dans  son  fonctionnement, 
et  plus  coopérative  dans  son  esprit.  » 

L'insuffisance  des  simples  conférences,  si  du  moins 
on  veut  faire  œuvre  d'éducation  intellectuelle,  nous 
paraît  ici  lumineusement  établie.  Voyons  comment,  à 
Belleville,  on  essaya  de  remédier  au  mal  :  «  La  solu- 
tion, poursuit  M.  J.  Bardoux,  fut  inspirée  aux  mem- 
bres du  Comité  par  l'insuccès  des  soirées  de  causeries. 
Ils  avaient  naïvement  espéré  que  les  charmes  des  étu- 
diants suffiraient  pour  attirer,  autour  d'un  billard  ou 
d'une  salle  de  jeux,  leurs  camarades  ouvriers.  La  dé- 
sillusion fut  rapide.  Les  conversations  ne  pouvaient 
naître  que  d'une  discussion  ou  d'une  sympathie  ;  pour 
provoquer  l'une,  il  fallait  une  conférence,  et  pour  faire 
naître  l'autre,  il  fallait  un  contact  prolongé...  Aussi, 
les  soirées,  précédemment  consacrées  aux  salles  de 
jeux,  furent-elles  occupées  par  des  lectures  littéraires 
ou  philosophiques.  Quelques  semaines  plus  tard,  le 
Comité  décidait  de  leur  donner  un  caractère  plus  mé- 
thodique, chargeait  Jean  de  Schlumberger  et  Alb.  Iven 
d'organiser  une  série  de  lectures  sur  l'évolution  des 
idées  philosophiques  depuis  l'antiquité  et  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  littérature  française.  Chacune  d'elles 
devait  être  précédée  d'un  court  exposé.  Leur  succès 
décida  le  secrétaire  général  à  proposer  la  création  des 
groupes  d'études.  » 

M.  Bardoux  donne,  sur  la  façon  dont  on  comprit  ces 
groupes  d'études,  les  intéressants  détails  que  voici  : 
«  Sous  la  direction  d'un  étudiant,  aidé  d'un   secrétaire 
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ouvrier,  se  réuniraient  tous  les  membres  actifs  désireux 
de  passer  en  revue  un  programme,  soigneusement  dé- 
terminé à  l'avance.  Les  camarades  seraient  invités  à 
prendre  part  aux  travaux  du  groupe,  soit  en  interve- 
nant dans  la  discussion,  soit  en  faisant  des  conférences 
ou  des  communications.  Le  directeur  devrait  s'efforcer 
d'indiquer  des  bibliographies,  de  diriger  les  lectures 
et  de  distribuer  des  résumés  de  chaque  leçon  * .  La 
vraie  méthode  d'enseignement  mutuel  était  trouvée. 
Un  second  pas  était  fait  dans  la  voie  de  l'organisation 
définitive.  Pour  combattre  ce  qu'un  pareil  système 
pouvait  avoir  de  sévère  et  de  monotone,  le  Comité  con- 
serva les  conférences  une  fois  par  semaine  et  institua 
des  lectures  populaires,  des  visites  dans  les  musées.  » 
Il  y  eut  quatre  groupes  d'études  consacrés  aux  questions 
littéraires,  philosophiques,  scientifiques  ou  économi- 
ques. Ce  fut  le  groupe  d'études  philosophiques  qui  ob- 
tint le  plus  de  succès.  (Les  premières  réunions 
comptaient  une  moyenne  de  dix  à  quinze  assistants 
ouvriers  ;  ce  chiffre  s'est  élevé,  dans  les  derniers  temps, 
jusqu'à  trente-cinq  et  quarante.)  Cela  prouve  une  fois 
de  plus  que  le  peuple  s'intéresse  aux  grands  problèmes 
de  la  destinée  humaine  et  que,  si  on  a  pu  trop  souvent 
lui  enlever  la  foi  religieuse,  on  n'est  point  parvenu  à 
faire  disparaître  de  son  àme  le  sentiment  religieux  et 
le  besoin  didéaP. 

i.  Dans  ces  groupes  d'éludés  philosophiques,  chaque  conférencier 
est  prié  d'envoyer,  quelques  jours  à  l'avance,  un  résumé  de  la  causerie 
;iu  directeur  du  groupe  qui  en  fait  parvenir  une  copie  à  tous  les  mem- 
bres régulièrement  inscrits.  Ce  bref  exposées!  accompagné,  si  possible, 
(!e  quelques  indications  bibliogrnphiques  visant  surtout  les  ouvrages 
contenus  dans  la  bibliothèque  de  la  Fondation. 

'2.  Nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  reproduisant  ici  le 
jirogramme  des  dix-huit  à  vingt  «  leçons  »  qui  furent  données,  la  pre- 
mière année,  dans  le  groupe  d'études  philosophiques.  Le  cours  débute 
par  sept  leçons  de  méthode  :  «  Qu'est-ce  que  la  science?  Qu'est-ce  que 
la  philosophie?  Méthode  des  sciences  mathématiques.  Méthode  des 
sciences  physiques.  Méthode  des   sciences  biologiques.  Méthode  des 
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Mais  ce  qui  distingue  le  plus  la  Fondation  univer- 
sitaire des  autres  associations  d'enseignement  popu- 
laire, c'est  assurément  l'institution  des  «  résidents  », 
c'est-à-dire  d'étudiants  consentant  à  passer  une  quin- 
zaine de  jours  au  centre  de  la  Fondation.  Non  pas  que 
ce  soit  là  une  institution  absolument  originale  :  elle  a 
été  empruntée  aux  «  Settlements  »  anglais,  et  l'on  pour- 
rait, à  bon  droit,  lui  trouver  des  précédents  en  certaines 
œuvres  catholiques;  dans  celles-ci,  les  prêtres  et  leurs 
auxiliaires  laïques  vivent  de  la  vie  des  ouvriers  qu'ils 
s'efforcent  d'évangéliser. 

Donc,  les  jeunes  gens  auxquels  est  due  la  géné- 
reuse entreprise  de  Belleville  eurent  l'idée  de  de- 
mander à  deux  ou  trois  étudiants  de  rester  quelques 
jours  dans  la  petite  maison  ouvrière,  afin  d'entrer  en 
relations  suivies  et  cordiales  avec  les  membres  actifs 
et  avec  la  population  du  quartier.  Les  fondateurs  ont 
payé  de  leur  personne.  Mais,  jusqu'à  présent,  leur 
exemple  n'a  été  qu'insuffisamment  suivi  ^  licoutez  ce 
que  dit,  à  ce  sujet,  M.  J.  Bardoux  :  «...  Et,  cependant, 
si  les  étudiants  avaient  fait  preuve  d'un  peu  plus  de 
persévérance,  ils  auraient  trouvé  dans  leurs  efforts  de 
larges  récompenses.  Qu'ils  interrogent  les  camarades 
qui  vinrent  résider  à  Belleville.  Sans  doute  les  premiers 
d'entre  eux,  ceux  qui  acceptèrent  d'aller  passer  seuls, 


sciences  sociales.  Principes  directeurs  de  la  science  moderne.  »  Ce 
n'est,  paraît-il,  que  sur  la  demande  expresse  de  quelques  membres  ou- 
vriers qu'une  telle  extension  fut  donnée  à  cette  partie  du  programme. 
Vinrent  ensuite  quelques  leçons  de  psychologie  :  «  Psychologie  et 
physiologie.  Le  système  nerveux.  Le  cerveau.  La  perception  exté- 
rieure. •  Enfin  l'on  s'occupa  des  questions  morales  suivantes  :  t  Morale 
hellénique.  Morale  chrétienne.  Le  fondement  de  la  morale.  La  tolérance 
L'individu  et  la  société.  L'idée  de  droit.  L'idée  d'égalité.  L'idée  de  pro- 
grès. » 

1.  Le  9  mars  1901,  M.  E.  Lavisse,  de  l'Académie  française,  a  présidé 
une  réunion  organisée  à  la  Sorbonne  par  la  Fondation  universitaire 
de  Belleville.  La  Revue  internationale  de  renseignement  (13  avril  1901} 
publia  l'éloquent  appel  aux  étudiants  prononcé  par  M.  Lavisse. 
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à  tour  de  rôle,  un  mois  de  l'hiver,  dans  la  chambre  du 
151,  rue  de  Belleville,  où  ils  ne  pouvaient  se  garantir 
contre  le  froid  ou  Ihumidité  ruisselant  sur  les  murs 
qu'en  laissant  des  lampes  de  pétrole  allumées  toute 
la  nuit,  sans  doute  ceux-là  eurçnt  vraiment  des  efforts 
à  faire  et  donnèrent  un  rare  témoignage  de  leur  dévoue, 
ment  au  mieux  social.  INIais  les  autres  eurent  moins 
de  mérite,  et  ils  oul)liaient  bien  vite  les  légères  fati- 
gues de  la  résidence.  Quand  ils  allaient  retrouver  leurs 
camarades  ouvriers,  soit  dans  les  restaurants  du  quar- 
tier, soit  dans  leurs  logis,  pour  continuer  une  causerie 
ou  s'associer  à  des  peines  inattendues  ;  lorsque,  le  soir. 
après  avoir  serré  toutes  les  mains,  ils  entendaient  jus- 
qu'à eux,  par  la  fenêtre  entr'ouverte,  dans  la  nuit. ra- 
rement silencieuse,  les  soupirs  du  faubourg  endormi; 
lorsque,  au  matin,  ils  redescendaient  au  travail  par  la 
rue  encombrée,  avec  leurs  camarades  de  la  veille,  ils 
avaient  vraiment  le  sentiment  qu'ils  renouaient  volon- 
tairement des  liens  fraternels,  rompus  par  les  mœurs 
de  notre  époque.  Les  camarades  ouvriers  leur  témoi- 
gnaient une  sympathie  particulière,  recherchaient  leur 
conversation  et  les  invitaient  souvent  à  venir  sous  leurs 
toits.  Pas  un  des  résidents,  déclare  M.  J.  Bardoux  qui 
a  donné  l'exemple,  pas  un  des  résidents  n'a  quitté  la 
maison  sans  émotion.  Tous  ont  noté,  d'un  mot,  sur  le 
cahier  où  ils  résumaient  quotidiennement  leurs  impres- 
sions, leurs  sentiments  de  reconnaissant  dévouement. 
Au  moment  de  reprendre  leur  existence  coutumière, 
de  revenir  à  leur  isolement  égoïste,  ils  comprenaient 
la  nécessité  d'un  progrès  vers  la  justice  et  repassaient 
dans  leur  pensée  les  émotions  ressenties  et  les  leçons 
recueillies.  11  est  impossible,  conclut  le  secrétaire  gé- 
néral delà  Fondation  universitaire,  que  cette  tradition 
de  la  résidence  ne  pénètre  point  dans  les  habitudes  de 
notre  jeunesse.   Il  est   impossible   que    les  étudiants 


LES  SETTLEMEKTS  FRANÇAIS.  131 

parisiens  ne  comprennent  pas  l'importance  de  cette 
leçon  de  choses  et  lutilité  de  cette  retraite  morale.  Il 
est  impossible  que  les  étudiants  de  province  ne 
préfèrent  pas  aux  taudis  infects  et  à  la  vie  abrutissante 
du  Quartier  Latin  nos  chambres  coquettes  et  nos  ef- 
forts féconds,  » 

En  lisant  cette  page  émue  et  d'une  noble  inspiration, 
il  nous  est  venu  à  la  pensée  que  beaucoup  de  nos  œuvres 
pourraient,  elles  aussi,  faire  appel  aux  jeunes  chré- 
tiens :  pour  les  initier  aux  questions  sociales  et  surtout 
pour  leur  montrer  la  vie  sous 'son  aspect  sérieux  et 
môme  austère,  pour  les  mettre  en  garde  contre  les  fo- 
lies de  la  passion,  rien  ne  vaudrait  ce  spectacle  quoti- 
dien des  misères  et  des  labeurs  populaires,  rien  ne 
remplacerait  cette  communauté  d'existence  avec  ceux 
qui  peinent  et  qui  souffrent.  Je  souhaite  donc  qu'à  l'i- 
mitation de  la  Fondation  universitaire,  les  institutions 
catholiques  s'effo:^cent  davoir  leurs  résidents  ;  je  le 
souhaite,  non  pas  tant  pour  ces  œuvres  que  pour  les 
«  jeunes  »  qui  feraient  ainsi,  sous  la  direction  de  prê- 
tres dévoués,  une  retraite  à  la  fois  morale  et  sociale. 
On  ne  saurait  concevoir  plus  forte  préparation  à  une 
carrière  d'homme  et  de  chrétien. 

A  côté  de  la  Fondation  iinipersitaire  de  Belleville, 
nous  tenons  à  faire  une  large  place  à  une  œuvre,  V Union 
familiale  de  Charonne,  qui  présente  avec  la  première 
de  nombreuses  ressemblances,  mais  qui,  d'autre  part, 
s'en  distingue  à  plusieurs  points  de  vue. 

Pour  la  faire  connaître,  nous  n'aurons  d'ailleurs  qu'à 
suivre,  en  la  résumant,  une  attachante  étude  publiée 
dans  les  Mémoires  et  documents  du  Musée  Social  ^  par 


1.  Maurice  Beaufreton.  L'Union  familiale  {Mémoires   et  Documents 
du  Musée  Social, (éyrier  ICOi.  A.  Rousseau,  éditeur,  Paris). 
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M.  Maurice  Beaufreton,  directeur-adjoint  de  V  Union 
familiale. 

Cette  œuvre  fut  fondée  le  29  mars  1894,  en  plein  fau- 
bourg parisien,  par  une  femme  de  courageuse  initiative, 
M"^  Gahéry.  Elle  est  aujourd'hui  établie,  dans  le  quar- 
tier de  Charonne,  1,  passage  Etienne-Delaunay  (172,  rue 
de  Charonne). 

Pour  marquer  le  caractère  original  de  V Union  fa- 
miliale, nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'indiquer 
les  principes  qui  ont  inspiré  sa  fondation  et  que 
M.  Cheysson  rappelle  dans  une  substantielle  préface  à 
l'étude  de  M.  Beaufreton  ' . 

Ces  principes,  les  voici  : 

1°  La  résidence  sur  place  de  ses  membres  en  plein 
quartier  populaire  {settlemenl^  ; 

2°  Les  contacts  journaliers  et  amicaux  avec  les  fa- 
milles du  quartier,  pour  dissiper  leur  défiance  et  pour 
gagner  leur  amitié  à  force  de  désintéressement  et  de 
services  rendus,  notamment  en  les  aidant  à  instruire, 
amuser,  élever  leurs  enfants  ; 

3°  La  suppression  de  l'aumône  directe  en  argent,  qui 
trop  souvent  irrite,  déprime  et  humilie  ; 

4°  L'éducation  de  la  ménagère  pour  lui  apprendre  la 
science  du  ménage  et  la  bonne  tenue  du  logement  qui 
retient  le  père  de  famille  et  le  dispute  au  cabaret; 

5'^  L'enseignement  social  qui  arme  de  connaissances 
précises  les  membres  de  V  Union  et  leur  permet,  en 
s'éclairant  eux-mêmes,  d'éclairer  les  autres  et  de  réfu- 
ter les  erreurs  ambiantes. 

Ces  principes  exigent  quelques  commentaires.  Nous 
les  emprunterons  à  l'exposé  de  M.  Beaufreton.  «  A  au- 
cune époque  de  son  histoire,  écrit  le  dévoué  directeur- 
adjoint  de  V  Union  familiale,  l'institution  nouvelle  ne 

4.  cf.  op.  cit.,Y>.  41. 
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devait  être  une  arme  de  conquête  aux  mains  d'un  secte 
ou  d'un  parti.  Établie  au  milieu  d'un  quartier  industriel, 
qui  est  habité  par  des  travailleurs  sans  métier  défini, 
ou  appartenant  à  des  professions  peu  rémunératrices, 
elle  avait  pour  seul  objectif  d'enseigner  à  ces  tra- 
vailleurs comment,  loin  de  toute  agitation  stérile,  ils 
pourraient  arriver  à  améliorer  leur  situation  par  une 
organisation  strictement  économique;  d'apprendre  aux 
ménagères  comment  une  sage  entente  de  l'hygiène  leur 
permettrait  de  diminuer  les  risques  de  maladie,  com- 
ment par  une  alimentation  basée  sur  les  données  les 
plus  certaines  delà  chimie  biologique  et  par  la  pratique 
de  mille  procédés,  elles  parviendraient  à  réduire  les 
dépenses  du  ménage;  comment  par  une  propreté  et  un 
ordre  méticuleux,  elles  rendraient  leur  intérieur  agréa- 
ble et  capable  de  détourner  le  mari  du  cabaret...  C'était 
l'esprit  de  prévoyance  qu'il  était  nécessaire  d'inculquer 
à  une  foule  qui  se  croyait  trop  pauvre  pour  pouvoir 
épargner,  l'esprit  de  solidarité  qu'il  s'agissait  de  faire 
naître  là  où  n"était  qu'un  prodigieux  émiettement,  l'es- 
prit de  tolérance  et  d'amour  qu'il  convenait  de  substi- 
tuer à  l'esprit  de  haine  qui    jusqu'alors    avait  seul 
soufflé. 

«  Un  tel  programme,  ajoute  M.  Beaufreton,  exi- 
geait que  r  Union  familiale  ne  fût  pas  une  œuvre  de 
bienfaisance.  Trop  souvent  l'aumône  humilie,  hiérar- 
chise, déprime  et  déforme  les  caractères  ;  elle  engendre 
la  paresse,  la  simulation  et  l'hypocrisie.  La  donner,  eût 
été  pour  V  Union  familiale  aller  à  l'encontre  du  but 
poursuivi.  Aussi  a-t-elle  visé  à  mettre  les  gens  en  état 
de  s'en  passer,  et  elle  l'a  fait  en  réalisant,  disons  mieux, 
en  vivant  son  programme  sous  les  yeux  de  ceux  qu'elle 
voulait  enseigner.  Ainsi,  elle  a  réhabilité,  par  l'exemple 
de  ses  membres,  tous  ces  modestes  travaux  que  néces- 
site la  tenue  du  ménage,  travaux  fastidieux  pour  qui 
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n'en  sait  pas  voir  le  sens  profond,  mais  qui  revêtent  un 
tout  autre  aspect  pour  quiconque  envisage  leur  Haute 
portée  morale  et  économique.  » 

Une  des  particularités  de  l'œuvre  de  Charonne,  c'est 
qu'elle  est  un  seulement  féminin. 

Depuis  sept  ans,  des  femmes  et  des  jeunes  filles  du 
monde,  répondant  à  l'appel  de  M"^  Gahéry,  viennent 
résider  en  plein  faubourg,  au  milieu  des  familles  ou- 
vrières, avec  lesquelles  elles  entrent  en  cordiales  rela- 
tions, s'elïorçant  de  rendre  service  à  tous  et  d'établir 
ainsi  un  fraternel  cœur  à  cœur.  «  Ce  qui  empêche  les 
hommes  des  différentes  classes  de  s'aimer,  remarque 
M.  Beaufreton,  c'est  qu'ils  ne  se  connaissent  pas,  et 
ils  ne  se  connaissent  pas  parce  qu'ils  sont  éloignés  les 
uns  des  autres.  Sans  doute,  la  notion  du  devoir  social 
n'a  point  attendu  notre  génération  pour  germer  et  se 
développer,  et  le  siècle  qui  vient  de  finir  a  vu  de  nobles 
et  nombreuses  tentatives  faites  pour  «  aller  au  peuple  ». 
Malheureusement  beaucoup  d'efforts  demeurent  in- 
fructueux parce  que  l'ouvrier  se  demande  si  ceux  qui 
viennent  à  lui  sont  aussi  désintéressés  qu'ils  le  disent 
ou  en  ont  l'apparence  et  si,  dans  la  vie  qui  s'écoule  loin 
de  lui,  les  dirigeants  qu'il  a  çus  ne  sont  pas  tout  diffé- 
rents qu'ils  ne  lui  ont  paru.  Quand,  non  content 
d'aller  au  peuple,  on  vit  au  milieu  de  lui,  la  situation 
devient  toute  différente;  la  défiance  n'a  plus  raison 
d'être,  puisque,  à  chaque  instant,  les  travailleurs  ma- 
nuels peuvent  vérifier  si  les  actes  dont  ils  sont  témoins 
ne  sont  que  de  vains  gestes,  ou  s'ils  proviennent  d'une 
profonde  conviction.  Les  ouvriers  voient  vite,  grâce  à 
la  résidence,  si  l'on  vient  à  eux  pour  eux-mêmes  ou 
pour  aider  au  triomphe  d'une  secte  ou  d'un  parti.  C'est 
pourquoi  les  rapports  de  voisinage  qui  ne  tardent  pas 
à  se  nouer  revêtent  un  caractère  d'absolue  confiance 
réciproque  qu'on  trouverait  difficilement  ailleurs   au 
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même  degré.  Il  n'est  pas  de  conseils  qu'on  ne  demande 
aux  résidentes  à.eV  Union  familiale  ;  pas  de  confidences 
qu'on  ne  leur  fasse  ;  pas  de  services  qu'on  n'attende 
d'elles  ;  mais  aussi  il  n'est  pas  de  marques  d'affectueuse 
reconnaissance  qu'elles  ne  rencontrent  sur  leur  route, 
sans  les  y  avoir  cherchées...  « 

Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  cette  œuvre  et 
plus  exactement  cette  fédération  d'œuvres  groupées 
autour  du  settlement  féminin,  que  l'on  appelle  Y  Union 
familiale. 

Il  y  a  d'abord  des  œuvres  qui  réunissent  les  enfants. 
Jeudi  et  dimanches,  il  y  a  patronage  pour  les  garçons  et 
les  fillettes.  Chaque  soir,  à  la  sortie  de  la  classe,  les 
écoliers  peuvent  venir  faire  leurs  devoirs  à  V Union  fa- 
miliale. «  Les  membres  de  l'œuvre  s'efforcent  de  leur 
faire  comprendre  la  raison  de  chaque  chose,  de  les 
amener  à  réfléchir,  à  observer,  à  devenir  de  plus  en 
plus  conscients,  de  les  rendre  capables  de  profiter  tant 
des  leçons  de  l'école  que  des  nombreux  cours  ouverts  à 
Y  Union  familiale  elle-même  ^  »  ]Mais  ces  garderies  et 
ces  études  surveillées  ne  sont  pas  absolument  gra- 
tuites :  la  contribution  exigée  est  de  dix  centimes  par 
jour.  «  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  les  familles, 
ayant  à  choisir  entre  la  fondation  payante  de  Y  Union 
familiale  et  d'autres  institutions  gratuites  établies  dans 
un  but  uniquement  charitable,  n'ont  pas  hésité  adonner 
leur  préférence  aux  premières,  bien  que  l'insuffisance 
manifeste  des  locaux  et  l'absence  de  toute  cour  pour  les 
ébats  des  bambins  fussent  des  obstacles  des  plus 
sérieux.  » 

L'œuvre  organise  des  promenades  pour  ses  jeunes 
gens  :  elles  obtiennent  toujours  grand  succès,  surtout 
quand  au  côté  récréatif  s'ajoute  un  but  utilitaire.  «  Au- 

1.  Ces  cours  sont  au  nombre  de  douze,  embrassant  deruis  Tescrime 
jusqu'aux  langues  vivantes. 
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tant  que  le  permet  le  nombre  des  collaborateurs,  dit 
M.  Beaufreton,  Y  Union  familiale  laisse  ses  pupilles 
choisir  entre  une  promenade  sportive  et  une  excursion 
botanique  ou  minéralogique,  ou  la  visite  dun  monu- 
ment, d'un  musée,  d'une  usine,  selon  que  le  comporte 
la  saison.  Les  équipes  sportives  sont  toujours  les  moins 
fournies,  et  dans  les  autres  les  enfants  ne  sont  pas 
rares,  qui  se  munissent  de  carnets  ou  de  crayons  pour 
prendre  des  notes,  qu'ils  convertiront  souvent  en  ré- 
dactions plus  détaillées,  et  ce  ne  fut  pas  une  des  moin- 
dres surprises  du  signataire  de  ces  lignes  que  d'enten- 
dre un  jour  à  la  sortie  du  Musée  du  Louvre,  deux 
jeunes  artistes  de  douze  ans  à  peine  comparer  très 
pertinemment  l'esthétique  de  Rubens  à  celle  de 
Uaphaël.  » 

A  ce  propos,  ]NL  Beaufreton  donne  une  indication 
qui  pourra  être  de  quelque  utilité  à  ceux  qui  s'occupent 
d'enfants  et  de  jeunes  gens.  Les  écoliers  de  Charonne 
avaient  au  plus  haut  point  le  goût  des  choses  pratiques  ; 
par  contre,  le  sentiment  esthétique  n'était  guère  éveillé 
chez  eux.  «  Le  sens  du  beau  a  toujours  été  le  plus 
difficile  à  développer,  écrit  le  directeur-adjoint  de 
V Union  familiale,  et  ce  n'est  qu'au  moyen  de  longues 
excursions  à  la  campagne,  cette  éternelle  inspiratrice 
de  l'art,  qu'il  a  été  possible  de  faire  comprendre  à  la 
presque  unanimité  de  nos  écoliers  le  rôle  de  la  beauté 
dans  la  vie  Humaine.  Us  apportaient  une  fleur  à  leur 
guide  et  invariablement,  à  la  question  :  «  Qu'est-ce 
que  cela?  »  succédait  cette  autre  :  «  A  quoi  cela  sert- 
il?  »  Et  si  par  malheur  la  fleur  n'avait  aucun  usage 
thérapeutique  ou  industriel,  elle  était  rejetée  avec  dé- 
dain. Un  jour  le  guide  eut  l'idée  de  répondre  :  «  Cela 
sert  parce  que  c'est  beau.  »  On  le  regarda  avec  éton- 
nement;  il  s'expliqua,  et,  la  confiance  affectueuse  dont 
il  était  entouré  accentuant  sans  doute  la  portée  de  ses 
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paroles,  il  fut  compris.  Depuis  ce  moment,  on  ne  revient 
jamais  de  la  campagne  sans  rapporter  d'énormes  ger- 
bes de  fleurs  qui  réjouissent  le  foyer  paternel,  des  pieds 
de  violettes  ou  de  muguets  qu'on  plante  dans  un  pot 
de  grès,  au  coin  d'une  fenêtre,  et  qu'on  arrose  ensuite 
chaque  matin  avec  amour.  » 

Non  seulement  le  sentiment  de  la  nature  a  permis  de 
rendre  les  enfants  de  Y  Union  familiale  accessibles  à 
l'influence  de  la  beauté,  mais  elle  a  déterminé  la  créa- 
tion parmi  eux  de  groupements  autonomes  d'une  im- 
portance capitale  tant  au  point  de  vue  de  l'apprentis- 
sage de  la  liberté  qu'à  celui  de  la  formation  de  l'esprit 
de  prévoyance.  Rapidement,  en  effet,  les  environs 
immédiats  de  Paris  furent  fouillés  en  tous  sens  par  les 
jeunes  excursionnistes  qui  cherchèrent  le  moyen  d'é- 
tendre le  cercle  de  leurs  promenades.  Ce  fut  d'abord 
des  marches  de  longue  haleine  où  l'on  s'entraînait  en 
chantant,  et  qui  permirent  d'atteindre  Meudon,  Belle- 
vue,  Chaville,  Vireflay,  Versailles  même;  puis  des 
conciliabules  se  tinrent,  à  la  suite  desquels  on  proposa 
au  directeur  de  la  section  l'organisation  d'une  caisse  de 
voyages;  un  trésorier  fut  nommé  au  scrutin  secret  et 
la  caisse  fonctionna,  recueillant  chaque  semaine  la  coti- 
sation de  ses  adhérents  sans  aucune  intervention  des 
membres  de  V  Union  familiale,  qui  se  bornèrent  à  ap- 
prouver, conseiller,  sanctionner.  D'autres-  caisses  ne 
tardèrent  pas  à  se  constituer  de  la  sorte  :  les  partici- 
pants de  l'une  d'elles  ont  pu  aller  jusqu'en  Bretagne. 
Cette  année  on  rêve  de  pousser  une  pointe  jusqu'en 
Suisse  et  rien  ne  fait  prévoir  qu'au  mois  d'août  ou  de 
septembre  le  rêve  ne  soit  pas  une  réalité. 

Puisque  nous  parlons  de  promenades  et  de  séjour  à 
la  campagne,  nous  devons  signaler  Y  Œuvre  du  grand 
air;  dans  la  fédération  de  Charonne,  on  donne  ce  nom 
à  une  colonie  de  vacances  qui  fonctionne  depuis  quatre 
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années,  qui  ne  réunit  pas  seulement  de  jeunes  enfants 
chétifs,  mais  profite  aussi  à  de  grandes  jeunes  filles 
anémiées  par  l'air  de  Paris.  Sur  cette  œuvre  va  se 
greffer  une  école  ménagère  itinérante  :  l'idée  est  ori- 
ginale et  pratique.  Mais,  à  son  sujet,  nous  n'en  dirons 
pas  plus  long  dans  ce  chapitre,  priant  nos  lecteurs  de 
se  reporter  aux  pages  que  nous  consacrons,  un  peu 
plus  loin,  aux  colonies  scolaires'. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  diverses  œuvres 
complémentaires  de  l'école  organisées  à  l'Union  fami- 
liale :  elles  groupent  envir^on  600  enfants. 

Mais  ces  œuvres,  si  vivantes  et  si  prenantes  s'oient- 
elles,  n'absorbent  cependant  pas  toute  Tactivité  de 
M'^*  Gahéry,  de  ses  collaboratrices  et  collaborateurs. 

Nombreuses  et  prospères  sont  aussi  les  œuvres  qui 
s'adressent  aux  jeunes  gens  et  aux  adultes,  à  tous  les 
membres  de  la  famille. 

Parmi  celles-ci,  nous  citerons  l'institution  du  Semeur, 
qui  est  un  groupe  d'étude  et  d'action  sociale  :  c'est  un 
cercle  entièrement  autonome,  dont  le  bureau  se  trouve 
actuellement  comprendre,  sans  que  ce  soit  à  dessein, 
un  avocat,  un  ouvrier  et  un  employé.  Il  possède  une 
bibliothèque  alimentée  par  des  dons  et  par  une  cotisa- 
tion mensuelle  de  50  centimes  payée  par  tous  ses  mem- 
bres. Déjà  il  a  pu  organiser  deux  groupes  hebdoma- 
daires d'études  dont  le  fonctionnement  donne  les 
résultats  les  plus  satisfaisants  :  l'un  de  ces  groupes 
s'occupe  d'études  économiques,  l'autre  d'études  philo- 
sophiques et  religieuses. 

Le  fonctionnement  de  ces  cercles  d'études  présente 
quelques  particularités  intéressantes  à  connaître.  Voici 
à  ce  sujet  ce  que  nous  lisons  dans  la  brochure  de 
M.  Beaufreton  :  «  Un  sujet  étant  donné,  un  rapporteur 

1.  Cf.  page  184  et  suiv. 
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se  propose,  qui  l'étudié  durant  de  longs  mois,  lisant, 
interviewant,  observant.  Lorsqu'il  croit  en  posséder 
suffisamment  les  différents  aspects,  il  dépouille,  dans 
une  série  dentretiens,  devant  quelques-uns  de  ses 
camarades,  les  documents  qui  l'ont  le  plus  frappé, 
raconte  les  visites  qu'il  a  faites,  les  réponses  apportées 
aux  questions  qu'il  a  posées.  Interrompant  sa  lecture 
ou  son  exposé  dès  qu'une  idée  semble  mériter  un  peu 
d'attention,  ses  auditeurs  la  retournent  sous  toutes  ses 
faces,  en  discutent  le  pour  et  le  contre.  Insensiblement, 
dans  ces  réunions  de  travail,  le  plan  d'une  conférence 
se  dessine,  des  aperçus  nouveaux  se  font  jour,  toutes 
les  objections  sont  passées  au  crible  et  lorsque,  devant 
un  public  plus  nombreux,  invité  sur  cartes  nominatives, 
le  rapporteur  résume  son  travail,  il  s'est  vraiment 
rendu  maître  de  son  sujet  et  nulle  contradiction  ne  peut 
le  prendre  au  dépourvu.  »  Il  nous  a  paru  qu'il  y  avait 
là  une  intelligente  méthode  de  préparation  collective  : 
en  certains  cas,  elle  est  de  nature  à  faciliter  le  travail 
et  à  assurer  le  succès  des  petits  cercles  d'études. 

Le  Semeur  ne  fait  pas  seulement  de  la  théorie  :  ses 
membres  ont  le  souci  des  organisations  pratiques. 
Ainsi  ils  révent  de  créer  une  Mutualité  familiale  ;  ils 
veulent  y  joindre  une  société  coopérative  de  consom- 
mation et  un  cercle  de  lecture  et  de  conversation  ;  on 
y  annexerait  un  office  de  placement.  Tout  ceci  est 
•ncore  à  l'état  de  projet.  Mais  il  y  a  déjà  une  réalité 
bienfaisante,  c'est  le  bureau  gratuit  de  consultations 
juridiques  et  de  renseignements.  Il  fonctionne  depuis 
le  mois  de  novembre  1902,  rendant  service  à  bien  des 
gens  embarrassés.  Les  saisies-arrêts  opérées  par  les 
magasins  de  ventes  par  abonnement,  ont  fourni  le  plus 
gros  contingent  de  consultations;  les  accidents  du 
travail  et  les  contestations  entre  propriétaires  et  loca- 
taires viennent  ensuite  au  second  rang. 
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Parmi  les  œuvres  dont  la  fédération  constitue  V  Union 
familiale,  la  plus  nouvelle  est  assurément  Vécole  pra- 
tique d'études  sociales  féminines. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  école  d'un  genre  presque 
inédit? 

M.  Beaufreton  la  définit  en  ces  termes  :  «  C'est  l'é- 
cole qui  apprend  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles  du 
monde  à  conquérir  sur  leur  domesticité  l'autorité  que 
donne  toujours  le  savoir-faire;  qui  enseigne  aux  mères 
l'art  d'étudier  la  psychologie  et  le  tempérament  de  leurs 
enfants,  et  de  leur  appliquer  les  procédés  d'éducation 
qui  semblent  les  mieux  indiqués;  qui  forme  des  visi- 
teuses de  logements  ouvriers  où  elles  feront  pénétrer 
l'hygiène  et  l'économie  domestique,  où  elles  les  ensei- 
gneront en  les  pratiquant,  par  exemple,  en  remplaçant 
la  mère  avant  et  après  l'accouchement  dans  les  diverses 
tâches  du  ménage;  qui  met  à  la  portée  de  tous  l'art 
de  vivre  mieux  et  à  meilleur  marché,  ce  qui  rend  pos- 
sible d'augmenter  le  budget  de  l'épargne  et  de  la  pré- 
voyance, et  de  le  créer,  là  où  il  n'existe  pas  encore.  » 
Cette  école  est  donc,  en  résumé,  une  école  ménagère 
dans  la  plus  large  acception  du  mot  :  elle  a  pour  but 
d'apprendre  à  la  jeune  fille  ou  à  la  jeune  femme  sa  pro- 
fession de  maîtresse  de  maison  et  de  mère  de  famille. 
Comme  école  d'application,  les  organisateurs  projettent 
d'établir  un  restaurant  à  bon  marché  dans  le  genre  des 
cuisines  populaires  qui  fonctionnent  à  Genève,  rue 
Pécolat,  et  où  l'on  donne  pour  60  à  70  centimes  d'ex- 
cellents repas ^ 

Nous  venons  de  mentionner,  en  essayant  de  les 
caractériser,    chacune    des    œuvres    marquantes    de 


i.  Ces  cuisines  populaires  sont  enirées  en  activité  avec  469  francs 
dans  leur  caisse;  au  bout  de  quatre  ans,  elles  avaient  reconstitue  le 
capital  de  13.643  engagé  pour  leur  établissement  et  ellesavaient  amasse 
une  réserve  de  4o.0û0  francs. 
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V  Union  familiale  ^  Leur  ensemble  constitue  un  milieu 
moralisateur,  réconfortant  et  social.  Pour  permettre  à 
nos  lecteurs  de  juger  l'esprit  essentiellement  familial 
qui  inspire  la  direction  de  ces  œuvres,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  d'emprunter  à  l'étude  de 
M.  Beaufreton  le  pittoresque  tableau  d'une  des  soirées 
qui,  tous  les  quinze  jours,  réunissent  rue  de  Charonne 
quarante  ou  cinquante  des  familles  adhérentes.  «  Les 
invitations,  qui  ne  visent  jamais  plus  de  cent  cinquante 
personnes  à  la  fois,  sont  faites  de  vive  voix  au  domicile 
des  intéressés  et  confirmées  par  une  lettre  nominative. 
On  cherche  à  faire  sentir  aux  invités  qu'on  ne  veut 
point  seulement  les  amuser  et  les  régaler,  mais  qu'on 
les  considère  comme  des  amis  avec  lesquels  on  partage 
l'hospitalité  d'un  toit  commun  à  tous.  Aussi  rien  n'est 
plus  pittoresque  que  ces  réunions  où  chacun,  avec 
celles  ou  ceux  qui  s'occupent  des  petits,  parle  un  peu 
de  soi  et  beaucoup  des  siens,  où  ceux-là  dont  on  parle 
se  pressent  de  toutes  parts,  bruyants  et  rieurs,  les 
cadets  se  bousculant  pour  rejoindre  leurs  camarades 
d'école,  les  tout  petits  accrochés  à  la  robe  maternelle, 
quand  ils  ne  réclament  pas  le  sein.  »  Nous  en  resterons 
sur  cette  touchante  vision  qui  justifie  amplement  l'épi- 
thète  de  familiale  donnée  à  l'Union  du  quartier  de 
Charonne.  Familiale,  elle  l'est  dans  son  inspiration, 
dans  son  organisation  et  dans  ses  résultats.  Quoi 
d'étonnant  dès  lors  qu'elle  soit  chrétienne  dans  son 
orientation  générale? 

1.  VŒuvre  familiale  publie  un  bulletin  qui  tient  au  courant  de  la 
vie  des  œuvres  de  Ciiaronne  et  contient,  en  outre,  des  renseignements 
exirèmement  pratiques  sur  les  questions  économiques  et  sur  l'ensei- 
guement  ménager. 


CHAPITRE  lY 


LES    COLONIES    DE    VACANCES 


Une  conséquence  de  l'exode  rural.  —  Ceux  que  guette  la  tuber- 
culose. —  Les  colonies  de  vacances  ou  colonies  scolaires.  —  Co- 
lonies d'internat  et  placement  familial.  —  Choix  des  «  colons  ». 

—  Ostracisme  injustifiable.  —  Le  trousseau.  —  L'emploi  du 
temps  à  la  colonie.  — Responsabilité  et  assurance. — Résultats 
obtenus.  —  Santé  physique  et  santé  morale.  —  Les  frais  d'or- 
ganisation. —  Le  développement  des  colonies  scolaires  en 
France  :  chiffres  et  faits.  —  Les  catholiques  et  les  colonies  sco- 
laires. —  Les  Saines  vacances.  —  Une  enquête.  —  A  Verrières. 

—  Ce  qu'ont  fait  les  catholiques  l}'onnais.  —  Nécessité  d'une 
organisation  centrale.  —  Le  placement  des  enfants  dans  des  fa- 
milles de  paysans.  —  Les  •  bergers  improvisés  •  du  patronage 
Sainte-Madeleine  de  Besançon.  —  Colonies  féminines  :  VOEuvre 
du  grand  air.  —  A  l'adresse  des  gens  d'initiative. 


Les  villes  exercent  sur  les  populations  des  campagnes 
une  attraction  dont  les  conséquences  ne  sont  bonnes, 
en  général,  ni  au  point  de  wie  de  la  moralité,  ni  au 
point  de  vue  social.  Ce  n'est  point  le  lieu  de  rechercher 
les  déplorables  résitltals  de  cet  incessant  et  progressif 
exode  rural.  Parmi  ceux-ci,  Tun  des  plus  douloureux 
est  à  coup  sûr  l'état  trop  souvent  misérable  de  l'enfance 
ouvrière. 

Insuflisamment  nourris,  logés  dans  des  chambres 
étroites  et  mal  aérées,  que  de  pauvres  petits  êtres  gran- 
dissent, anémiés,  victimes  prédestinées  de  la  meur- 
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trière  tuberculose!  Et  à  treize  ou  quatorze  ans,  l'usine 
ou  la  fabrique  les  guettent  —  et  achèvent  Toeuvre  de 
mort.  Je  ne  sais  pour  ma  part  de  souffrances  plus 
poignantes  que  celles  éprouvées  par  une  mère  ou  un 
père,  témoins  impuissants  —  parce  que  pauvres  —  de 
la  jeunesse  lentement  agonisante  de  leur  fils,  et  qui 
savent  qu'un  peu  d'air  pur  et  une  nourriture  substan- 
tielle sauveraient  leurs  enfants. 

De  braves  cœurs  ont  compris  cette  douleur  —  et 
l'ayant  comprise  ont  rêvé  d'en  tarir  la  source  :  c'est  de 
celte  pensée  qu'est  née  l'œuvre  des  colonies  scolaires 
ou  colonies  de  vacances. 

Nous  ne  voulons  point  en  rechercher  les  origines  :  il 
est  probable  que  l'idée  de  cette  fondation  est  venue  à 
beaucoup  en  même  temps.  Nous  préférons  ici  louer 
tous  ceux  qui  se  sont  dévoués  à  cette  institution  :  ils 
ont  contribué  à  faire  disparaître  un  peu  de  cette  «  mi- 
sère imméritée  »,  que  signalait  l'immortelle  Encyclique 
de  Léon  XIII.  Ils  ont  été  ces  «  marchands  de  bonheur  r> 
ffue  rêvait  l'imagination  généreuse  d'un  Alphonse 
Daudet. 

L'œuvre  commence  à  prendre  de  grands  développe- 
ments^ :  en  France  et  à  l'étranger,  nombreuses  sont  les 
associations  qui  se  sont  formées  pour  envoyer  au  grand 


1.  Plusieurs  revues,  notamment  la  Vie  heureuse,  la  Revue  philan- 
thropique et  l'Idéal  du  foyer,  ont  récemment  publié  des  articles  fort 
intéressanls  sur  les  colonies  scolaires  de  vacances.  Mais  nous  tenons 
ù  dire  que  ces  articles  sont  généralement  incomplets  en  ce  qui  concerne 
les  œuvres  catholiques;  ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  ils  n'ont 
fait  nulle  mention  de  la  colonie  scolaire  organisée  tous  les  ans  par 
M.  l'abbé  de  Pitray  du  patronage  Ollier  de  Saiut-Sulpice.  L'Idéal  du  foyer 
consacre  un  numéro  tout  entier—  celui  d'août-septembre  1903  —  aux 
colonies  de  vacances.  Ce  fascicule,  d'une  lecture  rendue  encore  plus 
attrayante  par  de  nombreuses  illustrations,  sera  consulté  avec  fruit  par 
ceux  qui  voudraient  organiser  une  de  ces  colonies.  Nous  signalerons, 
en  particulier,  l'article  très  pratique  de  M.  A.  E.  André,  directeur  de 
l'Œuvre  des  voyages  scolaires;  nous  l'avons  mis  à  profit  pour  ce  cha- 
pitre. 
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air,  durant  les  vacances,  quelques  douzaines  d'enfants 
chétifs  et  peu  fortunés.  Nombreuses  également  sont  les 
sociétés  ou  institutions  —  tels  nos  patronages  catholi- 
ques —  qui,  sans  avoir  en  vue  ce  but  exclusif,  s_e 
préoccupent  cependant  de  faire  jouir  les  enfants  de 
leurs  adhérents  des  bienfaits  d'un  séjour  à  la  mer,  à  la 
montagne  ou  simplement  à  la  campagne. 

On  peut  distinguer  trois  types  principaux  de  colonies 
scolaires  : 

Dans  le  premier,  les  enfants  sont  logés  dans  des 
établissements  d'instruction,  disponibles  pendant  les 
vacances,  ou  dans  des  immeubles  spécialement  cons- 
truits ou  aménagés  à  leur  intention.  Ce  sont  les 
colonies  d'internat. 

Dans  le  second  type,  les  enfants  sont  envoyés  dans 
des  endroits  sains,  assez  éloignés  des  villes,  et  ré- 
partis par  petits  groupes  dans  des  familles  qui  se 
recommandent  par  leur  moralité.  C'est  le  placement 
familial. 

Enfin,  troisième  type,  les  écoliers  et  les  écolières  qui. 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  peuvent  profiter 
des  colonies  de  vacances,  vont  se  promener,  chaque 
jour,  hors  des  villes.  Pendant  un  mois  ou  six  semaines, 
ils  reçoivent,  matin  et  soir,  une  abondante  distribution 
de  lait  et  de  pain,  et  rentrent  au  foyer  paternel,  la  jour- 
née passées  Ces  groupes  délèves  forment  des  colonies 
urbaines  ou  demi-colonies.  «  A  Berlin,  dit  le  docteur 
Landouzy,  de  midi  à  huit  heures,  les  enfants  sont 
emmenés  hors  la  ville,  dans  les  bois  et  près  des  lacs 
entourant  la  ville,  transportés  gratuitement  par  trains 
spéciaux,  tramways  électriques,  bateaux  à  vapeur  et 
omnibus;  ils  débarquent  devant  l'abri  spécial,  le  bara- 
quement léger  installé  spécialement  pour  eux  dans  la 
forêt  ou  près  d'un  lac.  Le  goûter,  lait  et  tartines,  est 
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servi  sur  de  longues  tables;  puis  ce  sont  les  jeux,  les 
promenades,  les  bains,  les  chœurs  chantés.  A  sept 
heures,  sur  les  mêmes  tables,  se  dresse  le  souper;  à 
huit  heures,  on  retourne  à  la  ville  pour  recommencer 
'le  lendemain,  car  c'est  chaque  jour,  pendant  les 
vacances,  que  les  enfants  sont  ainsi  conduits  hors  la 
chaleur  et  l'odeur  malsaine  des  villes,  retrempés  dans 
l'air  pur,  exercés  en  pleine  nature.  » 

Dans  sa  très  intéressante  élude  publiée  dans  Y  Idéal 
du  foyer,  M.  André  signale  une  pratique  curieuse  qui 
est  une  variante  du  second  type  :  «  De  juillet  à  sep- 
tembre, dit-il,  au  Danemark,  sur  les  lignes  du  Jutland, 
de  Seeland  et  de  Fionie,  les  «  trains  de  vacances  » 
éparpillent  dans  tout  le  pays  les  enfants  des  écoles 
communales.  Ceux  de  Copenhague,  au  nombre  de  dix 
à  douze  mille,  vont  trouver  lair  salubre  et  jouir  de  la 
liberté  des  champs  ;  ceux  des  campagnes  s'en  vien- 
nent visiter  la  ville  et  se  familiariser  un  peu  avec 
les  usages  urbains.  Il  y  a  ainsi  échange  momentané 
entre  les  familles  ouvrières  des  cités  et  celles  des  villa- 
ges, échange  qui  n'entraîne  aucune  dépense  pour  les 
parents;  car  l'Etat,  propriétaire  des  voies  ferrées  et  des 
bacs  à  vapeur,  se  charge  des  frais  de  transport.  Les 
familles  se  rendent  ainsi  un  mutuel  service  et  chacun 
traite  les  enfants  d'autrui  comme  il  désire  que  les  siens 
soient  traités.  » 

Les  deux  premiers  types  de  colonies  —  les  colonies 
d'internat  et  le  placement  familial  —  ont  chacun  leurs 
partisans  déterminés. 

Le  premier  type  est  surtout  en  honneur  en  Belgique 
et  en  France.  11  présente  de  nombreux  avantages  : 
surveillance  plus  facile  exercée  sur  les  enfants,  sécurité 
matérielle,  meilleure  alimentation,  enfin  influence  bien- 
faisante de  la  vie  en  commun.  Nous  connaissons  telles 
l'éducation  Poi'ULAïut:.  9 
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de  ces  colonies  dirigées  par  des  prêtres  ou  des  confrè- 
res laïques  dévoués,  qui,  en  quelques  semaines,  ont 
transformé  moralement  les  jeunes  «  colons  »  :  durant 
ces  vingt-cinq  à  trente  jours,  que  d'occasions  et  de  fa- 
cilité pour  élever  l'âme  des  enfants,  tremper  leurs  vo- 
lontés, instruire  et  former  leur  esprit!  Le  bien  moral 
que  l'on  fait  à  ces  cliers  petits  êtres  n'est  pas  moindre 
que  le  bien  physique  :  on  les  prépare  à  devenir  des 
hommes  vigoureux,  on  en  fait  en  même  temps  des 
chrétiens  convaincus. 

Le  type  du  placement  familial  compte  de  très  nom- 
breux partisans,  surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
Il  en  compte  également  en  France,  notamment  M.  le 
pasteur  Comte,  de  Saint-Etienne,  qui  a  fondé  VŒui>re 
des  enfants  à  la  montagne.  Ce  système  est  moins  oné- 
reux que  le  premier,  car  il  n'entraîne  ni  frais  de  pre- 
mière installation,  ni  frais  d'entretien  d'immeuble  et  de 
personnel.  «  Quand  on  envisage,  d'une  part,  écrit 
M.  André,  les  difficultés  que  présente  surtout  le  choix 
des  parents  nourriciers  aptes  à  bien  s'acquitter  de  la 
mission  qu'ils  ont  sollicitée  ou  acceptée,  d'autre  part, 
les  points  faibles  du  placement  familial  en  ce  qui  con- 
cerne la  nourriture,  l'éducation  intellectuelle  et  morale, 
le  premier  mode  de  colonies  —  la  colonie-internat  — 
semble  mériter  la  préférence,  lorsque  la  direction  et  la 
surveillance  sont  toutefois  confiées  à  des  personnes 
traitant  paternellement  les  enfants  et  leur  laissant  la 
plus  grande  somme  de  liberté  possible.  Dans  les  con- , 
grès  de  Berlin  et  de  Genève  (1881  et  1882),  la  plupart 
des  délégués  se  sont  prononcés,  d'ailleurs,  pour  ce  sys- 
tème. Mais  le  placement  dans  les  familles  de  paysans 
a  beaucoup  de  bon,  et  il  est  plus  éducatif  qu'on  ne  le 
suppose  au  premier  abord.  »  Aussi,  en  raison  des  avan- 
tages très  divers  que  présente  chacun  de  ces  deux 
types,  on  ne  peut  dire  que  l'un  des  deux  doive  être 
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exclusivement  adopté  :  il  faut  évidemment  tenir  compte 
des  conditions  de  temps  et  de  milieux. 


Autre  point  important  à  régler  :  les  lieux  de  séjour. 

Là  encore,  on  s'inspire  des  possibilités  et  des  néces- 
sités. 11  est  des  œuvres  prospères  qui  entretiennent 
deux  ou  trois  sortes  de  colonies  correspondant  aux 
divers  traitements  indiqués  pour  les  enfants  :  elles  ont 
des  stations  sur  le  bord  de  la  mer,  dans  la  montagne 
et  dans  l'ordinaire  campagne. 

Mais  toujours  —  est-ce  même  utile  de  le  mentionner? 
—  il  faut  faire  choix  de  régions  salubres  et  attrayantes, 
«  assez  éloignées  des  villes  pour  que  l'air  y  soit  bien 
pur  et  pour  que  les  visites  des  parents  soient  rendues 
très  difficiles  ou  tout  au  moins  très  rares  ».  Toutefois  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'augmenter  les  distances,  c'est 
augmenter  les  frais  de  transport  :  il  ne  faut  donc  rien 
exagérer  sur  ce  point. 

Supposons  une  colonie  fondée  et  dotée  d'un  budget 
sulfisant.  Voyons  la  série  de  questions  qui  successive- 
ment vont  se  poser  devant  les  organisateurs  —  ou 
mieux  qui  se  sont  posées  aux  organisateurs  des  insti- 
tutions existantes. 

Et  d'abord  quels  enfants  choisir? 

Il  est  évident  que  l'on  écarte  ceux  qui  jouissent 
d'une  parfaite  santé.  Sans  doute,  le  séjour  à  la  campa- 
gne leur  serait  agréable  et  profiteble.  Mais  ne  pouvant 
prendre  tout  le  monde,  on  doit  préférer  ceux  qui  ont 
un  réel  besoin  d'air  pur  et  auxquels  la  vie  aux  champs 
redonnera  forces  et  entrain.  Que  décider  pour  les  infir- 
mes et  ceux  dont  l'état  physique  nécessiterait  un  traite- 
ment et  des  soins  médicaux  particuliers?  Générale- 
ment, on  ne  les  prend  pas,  à  moins  que  l'œuvre  ne  soit 
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assez  bien  outillée  et  assez  prospère  pour  faire  face  aux 
exigences  de  leur  état. 

Voici  d'ailleurs  comment,  dans  le  rapport  officiel  sur 
l'Exposition  (Classe  1)  s'exprime  M.  René  Leblanc, 
parlantdeces  institutions  :  «  Dansla  plupart  des  villes, 
on  prend  les  enfants  souffreteux,  d'une  santé  chétive. 
mais  pouvant  s'améliorer,  atteints  d'anémie,  vivant 
toute  l'année  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéni- 
ques et  pour  lesquels  le  grand  air,  un  séjour  de  quel- 
que durée  dans  le  voisinage  des  bois,  au  bord  de  la 
mer,  peut  déterminer  une  réaction  salutaire.  Il  est  en 
outre  tenu  compte  de  la  situation  de  la  famille.  A  Paris, 
les  préférences  vont  d'abord  aux  enfants  des  veuves, 
puis  à  ceux  des  familles  nombreuses.  Le  gain  du  père, 
de  la  mère,  est  également  un  élément  d'appréciation.  » 

Quelquefois  on  prend  en  considération  les  succès 
scolaires  des  enfants.  On  le  fait  de  moins  en  moins,  car 
on  a  reconnu  que  très  souvent  les  mauvaises  places  ne 
sont  pas  le  fait  de  la  paresse,  mais  d'un  état  de  santé 
par  trop  débile.  Une  excellente  revue  belge,  VEduca- 
tioii  familiale,  rapporte  à  ce  su^et  des  constatations 
curieusement  topiques  :  on  a  découvert  que  parmi  le? 
élèves  réputés  médiocres  ou  mauvais,  il  se  trouve 
beaucoup  plus  d'enfants  atteints  d'une  légère  surdité 
ou  d'une  maladie  des  yeux  que  parmi  les  bons  et  bril- 
lants sujets.  Entendant  ou  pouvant  suivre  moins  bien 
les  explications  du  maître,  les  malingres  font  naturel- 
lement moins  de  progrès  que  leurs  camarades  valides. 
Pourquoi  dès  lors  les  exclure  des  colonies  scolaires, 
alors  que  la  médiocrité  de  leur  travail  est  peut-être  due 
à  la  médiocrité  de  leur  santé? 

La  question  de  l'âge  donne  lieu  à  quelques  diver- 
gences de  vues.  «  Quant  à  làge  des  colons,  il  varie 
entre  six  et  treize  ans;  mais,  généralement,  les  enfants 
choisis  ont  de  dix  à  douze  ans.  Cependant,  on  en  prend,. 
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dans  quelques  localités,  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
l'âge  scolaire  ou  qui  l'ont  dépassé.  «  Ainsi,  à  Saint- 
Étienne,  l'œuvre  fondée  par  M.  Comte  envoie  à  la  mon- 
tagne des  enfants  depuis  l'âge  de  deux  ans,  et  plu- 
sieurs patronages  offrent  un  séjour  à  la  campagne  à  des 
pupilles  ayant  dépassé  treize  ans. 

Enfin,  pour  faire  le  choix  des  futurs  «  colons  »,  on 
tient  compte  de  l'école  qu'ils  suivent.  Voici  sur  ce  point 
ce  que  déclare  M.  André,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Marne  :  «  Les  enfants  bénéficiaires  de 
Tinstitulion  des  colonies  de  vacances  sont  pris  exclu- 
sivement parmi  les  élèves  des  écoles  publiques,  par- 
tout où  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  sont  supportés 
entièrement  par  les  villes  ou  les  caisses  des  écoles; 
mais  les  sociétés  privées,  qui  vivent  de  la  généro- 
sité de  tous,  ne  font  généralement  aucune  distinction 
entre  les  enfants  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles 
publiques,  »  Et  M.  l'inspecteur  ne  s'étonne  pas  de  cet 
état  de  choses.  Il  semble  le  trouver  tout  naturel.  Du 
moins  il  garde  un  prudent  silence. 

Que?  les  sociétés  privées  choisissent  leurs  «  clients  » 
comme  bon  leur  semble,  nous  n'y  découvririons  rien 
à  redire  :  elles  sont  assurément  libres  d'imposer  à  leur 
générosité  telles  conditions  qu'il  leur  plaira.  Et,  chose 
curieuse,  ce  sont  elles  au  contraire  qui,  paraît-il,  font 
preuve  d'un  esprit  vraiment  large  I  Mais  que  le?  œu- 
vres ayant  un  caractère  officiel,  entretenues  siw  les 
fonds  fournis  par  la  collectivité,  excluent  catégori- 
quement les  enfants  n'allant  pas  à  l'école  commu- 
nale, nous  trouvons  cela  à  la  fois  odieux  et  injuste. 
Odieux,  parce  que  c'est  faire  supporter  à  de  pauvres 
petits  êtres  les  conséquences  d'une  décision  à  laquelle 
ils  sont  totalement  étrangers.  Injuste,  parce  que  les 
deniers  publics,  subventionnant  ces  institutions,  sont 
pris  dans  toutes  les  bourses ,  sans  tenir  compte  des 
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établissements  où  les  parents  envoient  leurs  enfants. 
Et  dire  que  si  quelque  sectaire  nous  lit,  il  nous  traitera 
«  d'abominable  réactionnaire  »,  alors  que  nous  défen- 
dons simplement  les  principes  républicains  de  justice  et 
d'égalité  ! 

Avant  le  départ  des  «  colons  »,  il  est  un  autre  point 
qui  doit  être  tranché.  Et  la  chose  n'est  pas  sans  im- 
portance. 

Il  s'agit  de  savoir  quel  sera  le  trousseau  emporté 
par  chacun  des  enfants. 

Une  règle  qui  s'impose,  c'est  de  réduire  ce  trous- 
seau aux  choses  essentielles.  «  Un  vêtement  de  re- 
change, des  bas  ou  des  chaussettes,  quelques  chemises, 
une  demi-douzaine  de  mouchoirs  de  poche,  une  paire 
de  chaussures  :  le  tout  enfermé  dans  un  petit  sac  de 
voyage  ou  une  valise,  voilà  ce  qui  d'habitude  est  de- 
mandé à  la  famille.  »  En  général,  ce  seront  des  dames 
qui  examineront  et,  au  besoin,  compléteront  les  pa- 
quets. A  cet  effet,  pendant  l'hiver,  elles  se  réuniront 
pour  travailler  au  trousseau  collectif  :  il  est  tant  de 
familles  qui  ne  peuvent  donner  en  bon  état,  à  leurs 
enfants,  les  quatre  ou  cinq  pièces  d'habillement  né- 
cessaires —  et,  par  contre,  ce  sont  les  bambins  de  ces 
familles  qui  auraient  surtout  besoin  d'aller  se  refaire 
au  grand  air  I  Nous  sommes  donc  de  l'avis  de  M.  An- 
dré :  «  Les  femmes  sont,  pour  le  bon  fonctionnement 
de  l'œuvre,  des  auxiliaires  absolument  indispensables  ». 
Ce  ne  sont  pas  nos  lecteurs  qui  nous  démentiraient  sur 
ce  point. 

Le  moment  du  départ  est  arrivé.  Tous  les  enfants 
sont  réunis  pour  aller  prendre  la  clef  des  champs.  La 
scène  est  ravissante  :  dans  V Idéal  du  foyer  ou  dans 
la  Vie  heureuse  des  photographies  nous  font  assister 
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à  cette  joie  exubérante.  M.  l'inspecteur  André  nous  en 
trace  un  tableau  charmant  '  que  nous  nous  reproche- 
rions de  ne  point  reproduire.  «  C'est  un  remue- ménage 
sans  exemple.  Directeurs,  surveillants  et  surveillantes 
circulent  à  travers  les  groupes  en  faisant  les  dernières 
recommandations,  tout  imprégnés  de  cette  bruyante 
joie  qui  déborde.  En  sentant  proche  le  baiser  de  l'a- 
dieu, des  larmes  pointent  sous  les  paupières;  le  cœur 
gros,  on  embrasse  la  maman,  les  frères,  les  sœurs  qui 
réfrènent  malaisément  leur  envie  de  pleurer.  Les  em- 
ployés des  gares  rivalisent  de  zèle  et  de  bonne  volonté 
pour  caser  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
les  jeunes  voyageurs ,  et  les  spectateurs  sourient  à 
ces  bandes  de  garçonnets  et  de  fillettes  qui  vont  pren- 
dre leur  envolée.  Une  fois  installés  dans  les  voitures, 
c'est  une  musique  d'éclats  de  rires,  et  les  acclamations 
de  bon  voyage  avec  les  derniers  conseils  se  perdent 
bientôt  dans  le  bruit  du  départ.  C'est  un  spectacle 
qui  ne  laisse  pas  d'être  à  la  fois  impressionnant  et 
réconfortant.  L'arrivée  des  colons  dans  les  communes 
choisies  comme  lieu  de  séjour  est  un  événement  qui 
prend  souvent  les  proportions  d'une  véritable  fête.  Les 
enfants  sont  accueillis  en  amis  :  on  ne  sait  que  faire 
pour  adoucir,  dès  le  premier  jour,  le  regret  inévitable 
de  la  séparation,  qui  succède  à  la  joie  du  départ  en 
vacances,  mais  qui  s'atténue  et  disparaît  bien  vite, 
grâce  aux  soins  affectueux  et  attentifs  dont  on  les  en- 
toure. » 

Voici  les  enfants  —  les  «  colons  »  —  rendus  à  des- 
tination. Il  s'agit,  s'ils  sont  réunis  dans  des  colonies 
d'internat,  de  régler  l'emploi  du  temps.  Il  est  évident 
que,  là  encore,  on  doit  tenir  compte  des  nécessités  et 
des  facilités. 

1.  or.  l'Idéal  du  foyer,  septembre  1903. 
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Mais,  quelles  que  soient  les  différences  que  prései.- 
tent  les  divers  programmes  adoptés,  il  est  certain  que 
ceux-ci  contiendront  des  dispositions  analogues  :  les 
enfants  prendront  part  à  des  exercices,  à  des  prome- 
nades et  à  des  causeries  en  commun. 

Dans  beaucoup  de  colonies  de  vacances,  les  enfants, 
tout  au  moins  les  plus  âgés ,  tiennent  un  journal  re- 
latant leurs  occupations  quotidiennes  et  correspondent 
avec  leurs  familles  une  ou  deux  fois  par  semaine. 
«  Pour  faciliter  cette  correspondance  aux  petits  Pa- 
risiens pauvres  et  les  obliger  à  tenir  leurs  parents  au 
courant  de  leur  genre  de  vie,  il  a  été  créé,  à  Paris,  sur 
linitiative  de  M.  Fabius  de  Champville,  délégué  can- 
tonal, une  association  spéciale,  dite  Œuvre  du  tim- 
bre des  colonies  scolaires,  qui  procure  à  chaque  en- 
fant le  moyen  d'écrire  gratuitement  à  sa  famille.  Une 
autre  innovation  réalisée  en  Belgique  est  à  signaler  : 
les  repas  des  colons  sont  préparés  par  des  élèves  d"(  - 
coles  ménagères.  L'enseignement  pratique  de  l'éco- 
nomie domestique  s'ajoute  ainsi  aux  leçons  de  l'école 
et  la  participation  des  jeunes  filles  au  fonctionnement 
de  l'institution  des  colonies  de  vacances  constitue  une 
récompense  enviée,  car  l'on  forme  des  sections  qui 
sont  employées  alternativement,  afin  d'éviter  toute 
fatigue  aux  futures  ménagères  et  de  faire  de  leur  tra- 
vail une  occupation  agréable  au  lieu  d'une  corvée.  » 

Parmi  les  exercices  en  commun  qui  ont  le  plus  de 
succès,  les  promenades  sont  particulièrement  goûtées. 
On  fait  toutes  les  excursions  des  environs.  Parfois 
même,  après  un  entraînement  habilement  combiné,  on 
exécute  de  véritables  marches.  «  M.  Montbrun  qui 
a  adopté  pour  ses  «  petits  Agenais  »  le  système  du  lo- 
gement chez  riiabitant,  au  bout  de  douze  à  quinze 
jours  d'entraînement,  fait  quitter  ses  cantonnements 
à  sa  colonie  et  il  effectue  avec  elle  de  vrais  voyages  à 
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la  Toppfer.  Chaque  écolier  est  muni  d'un  sac  de  toile 
imperméable,  modèle  de  l'armée,  dans  lequel  il  em- 
porte le  linge  et  les  chaussures  de  rechange,  d'une 
musette  en  toile  pour  les  vivres  de  route,  d'un  man- 
teau-pèlerine à  capuchon  roulé  sur  le  sac.  La  colo- 
nie se  fait  suivre  d'une  charrette  attelée  d'un  âne  pour 
le  transport  des  sacs  ou  des  petits  voyageurs  trop  fa- 
tigués, et  pendant  vingt  ou  trente  jours,  on  marche 
faisant  des  étapes  de  vingt ,  vingt-cinq  et  même  trente 
kilomètres,  couchant  ici  dans  des  lits,  là  sur  la  paille, 
souvent  hébergés  gratuitement  dans  les  villages  tra- 
versés. »  Pour  notre  compte,  nous  connaissons  un  pro- 
fesseur de  l'Université,  excellent  catholique,  qui,  ja- 
dis, groupait  autour  de  lui  quelques-uns  de  ses  élèves 
pauvres,  pour  lesquels  il  s'était  procuré  un  peu  d'ar- 
gent, et  avec  ses  dix  ou  douze  jeunes  gens,  il  employait 
quatre  ou  cinq  des  semaines  de  vacances  à  parcourir 
à  pied  l'Auvergne,  la  Savoie  ou  les  côtes  de  France. 

La  question  de  la  surveillance  est  une  des  plus  im- 
portantes à  trancher.  Pour  les  colonies  d'internat,  cette 
surveillance  est  exercée  par  deux  ou  trois  adultes,  prê- 
tres, confr.ères,  instituteurs,  institutrices  ou  personnes 
de  bonne  volonté  qui  ont  accepté  cette  charge  de  con- 
fiance et  de  dévouement. 

La  surveillance  est  plus  difficile  à  organiser  lorsque 
les  enfants  sont  disséminés  dans  les  familles.  Le  plus 
souvent,  un  surveillant  général  réside  au  centre  même 
des  cantons  où  sont  logés  les  «  colons  ».  Il  se  trans- 
porte partout  où  sa  présence  est  nécessaire  ;  il  fait  de 
fréquentes  inspections,  et  c'est  lui  qui  assure  le  bon 
ordre.  A  Agen ,  M.  Montbrun  a  donné  à  son  œuvre , . 
fondée  depuis  plus  de  vingt  ans,  une  organisation  toute 
militaire.  «  Les  colons  sont  divisés  en  quatre  sections 
et  huit  escouades  réunies  chacune  sous  le  commande- 
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ment  d'un  enfant  bien  doué  promu  au  grade  de  sergent 
et  secondé  par  deux  caporaux.  Au-dessus  des  ser- 
gents, un  sergent-major,  sorte  de  surveillant  général 
assisté  d'un  fourrier,  s'occupe  du  maintien  de  la  dis- 
cipline, de  l'entretien  des  effets,  des  comptes,  des  re- 
lations entre  les  logeurs  et  les  enfants,  enfin  du  bien- 
être,  de  la  sécurité  et  de  la  conduite  de  tous.  » 

Mais  la  surveillance  a  beau  être  active  et  bien  com- 
prise, il  peut  survenir  des  accidents  que  l'on  ne  saurait 
prévoir.  Et  cette  crainte  arrête  bien  des  élans  de  bonne 
volonté. 

On  prend  généralement  quelques  mesures  qui  ont 
pour  but  d'atténuer  cette  responsabilité  et  d'en  préve- 
nir les  conséquences  pécuniaires.  Ainsi,  la  plupart 
des  sociétés  qui  organisent  des  colonies  scolaires, 
font  signer  par  les  parents  une  décharge  de  responsa- 
bilité civile  en  cas  d'accidents  de  force  majeure.  «  C'est 
là,  remarque  M.  André,  une  précaution  utile  dont  les 
tribunaux  pourraient  tenir  compte  dans  une  certaine 
mesure,  mais  elle  ne  saurait  toutefois,  comme  beau- 
coup le  pensent,  soustraire  les  personnes  ou  les  so- 
ciétés à  la  responsabilité  générale  édictée  par  l'article 
1382  du  Code  civil,  qui  veut  que  tous  supportent  les 
conséquences  de  leur  faute  personnelle.  Dès  lors  qu'il 
y  a  faute  commise,  nulle  convention  ne  saurait  écarter 
les  responsabilités  quasi  délictuelles.  La  garantie  à  rai- 
son des  fautes  est  toujours  due  nonobstant  toute  clause 
contraire,  alors  même  que  cette  clause  a  été  adoptée 
par  les  parties  contractantes.  » 

Mais  il  est  une  excellente  précaution  que  l'on  peut 
toujours  prendre  :  c'est  de  contracter  une  assurance 
contre  les  accidents.  Cela  grève  évidemment  un  peu  le 
budget,  mais  non  outre  mesure  :  pour  quelques  francs, 
on  peut  laisser  les  enfants  aller  et  venir  sans  crainte. 
Plusieurs    sociétés  agissent  de  la  sorte  :   c'est  ainsi 
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que  moyennant  0  fr.  20  par  colon,  VŒiwre  stépha- 
noise  des  enfants  à  la  montagne  est  garantie,  pour 
toute  la  durée  du  séjour,  contre  les  conséquences  d'ac- 
cidents qui  surviendraient  en  cours  de  route.  C'est  ce 
qu'a  fait  également  VŒiwj'e  des  voyages  scolaires 
qui  paie  un  peu  plus  cher  :  dix  centimes  par  jour  et 
par  enfant  pour  chaque  journée  d'absence. 

On  le  voit  donc,  le  chiffre  de  l'assurance  n'est  pas  trop 
élevé.  C'est  une  garantie  que  nous  conseillons  vivement 
de  prendre  —  et  si  nos  amis  avaient,  à  ce  sujet,  besoin 
d'un  supplément  de  renseignements,  ils  n'auraient  qu'à 
s'adresser  à  la  Commission  centrale  des  patronages  et 
œuvres  de  jeunesse  de  France^  dont  le  siège  social  est 
à  Paris,  7,  rue  Coëtlogon,  et  où  ils  trouveraient  un  ser- 
vice d'information  parfaitement  organisé. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  crainte  des  accidents 
décourageât  les  âmes  généreuses.  Contre  les  risques, 
on  peut  se  couvrir,  nous  le  répétons,  à  très  peu  de  frais. 
Et  puis,  comme  le  dit  un  homme  compétent  en  la  ma- 
tière, «  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  dangers  des  excur- 
sions scolaires  ».  M.  l'inspecteur  André  ajoute  même  : 
«  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  sig'nalé  aucun  fait  de  nature  à 
entraîner  pour  les  organisateurs  ou  les  surveillants  des 
désagréments  sérieux.  »  Voilà  aui  est  formel  et  ras- 
surant. 

La  durée  du  séjour  —  pour  que  celui-ci  produise  des 
effets  utiles  —  est  le  sujet  d'une  controverse  qui  dure 
depuis  longtemps.  Généralement  on  estimait,  autrefois, 
que  trois  semaines  de  cure  étaient  suffisantes.  «  Il 
semble,  écrit  M,  René  Leblanc  dans  son  rapport  offi- 
ciel sur  l'Exposition  de  1900,  qu'il  y  ait  des  inconvé- 
nients à  laisser  des  enfants  plus  longtemps  éloignés 
de  leurs  parents;  l'ennui  les  gagne,  ils  ont  hâte  de 
revenir;  à  la  longue,  leur  curiosité  s'épuise  ;  on  a  cons- 
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taté  que  passé  trois  semaines,  le  développement  physique 
de  Tenfant  subit  comme  un  temps  d'arrêt;  les  bons 
effets  du  changement  de  milieu  risquent  même  d'être 
stérilisés.  » 

Ce  n'est  pas  l'avis  de  tout  le  monde  et  il  est  des 
œuvres  qui  prolongent  le  séjour  hors  de  la  ville  jusqu'à 
six  ou  sept  semaines. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  séjour,  —  de  trois  à  six 
semaines,  —  les  résultats  sont  excellents. 

Pour  la  santé  physique,  l'amélioration  est  facile  à 
constater  :  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  yeux.  Teint  plus  co- 
loré, joues  moins  creuses,  corps  plus  développé  et  plus 
vigoureux,  voilà  ce  que  l'on  observe  chez  les  enfants 
qui  reviennent  de  la  mer,  de  la  montagne  ou  simple- 
ment de  la  campagne.  «  Les  pesées  et  les  mensurations, 
faites  avant  le  départ  et  aussitôt  après  le  retour  des 
colons,  permettent  de  constater  une  augmentation  no- 
table du  poids,  de  la  taille,  l'élargissement  de  la  poi- 
trine, un  agrandissement  sensible  de  la  capacité  pul- 
monaire. Un  médecin  suisse,  le  docteur  Leuck,  pour 
démontrer  l'influence  bienfaisante  des  colonies  scolaires 
autrement  que  par  la  mine,  la  taille,  la  force  dynamo- 
métrique de  l'enfant  et  le  poids  proportionnel,  a  fait 
des  recherches  comparatives  sur  le  sang,  mesurant  la 
quantité  d'hémoglobine  chez  des  garçons  et  des  filles, 
le  nombre  des  globules  sanguins,  et  il  est  arrivé  à  des 
résultats  très  démonstratifs. 

«  Le  chiffre  d'hémoglobine,  qui  était  au  départ  en 
moyenne  de  74  %  chez  les  garçons  et  de  75  chez  les  filles, 
s'est  élevé  respectivement  au  retour  à  88  et  95,  deux 
mois  après  à  82  et  86,  et,  quatre  mois  après  la  cure 
d'air,  à  86  et  90.  Ce  sont  les  enfants  anémiques,  ceux 
qui  ont  le  chiffre  d'hématies  le  plus  faible  au  début  du 
séjour,  qui  bénéficient  le  mieux  des  vacances  et  qui 
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voient  la  richesse  de  leur  sang  se  modifier  dans  les  pro- 
portions les  plus  larges.  «Mais,  sans  entrer  dans  toutes 
ces  considérations  médicales,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  que  ce  séjour  hors  la  ville  doit  faire  le  plus  grand 
bien  à  ces  enfants  malingres,  nourris  trop  souvent  de 
façon  insuffisante  et  ^dvant  dans  des  appartements  trop 
petits.  A  ces  corps  affaiblis,  le  grand  air  et  une  substan- 
tielle nourriture  ne  peuvent  qu'apporter  du  réconfort. 
D'ailleurs,  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  avoirplus 
de  détails  sur  les  bienfaisants  effets  de  ces  cures  d'air 
n'auront  qu'à  feuilleter  le  numéro  spécial  de  V Idéal  du 
foyer  que  nous  avons  cité  et  ils  y  trouveront  force  sta- 
tistiques et  courbes  démonstratives. 

Pour  la  santé  morale,  l'amélioration  peut  n'être  pas 
moins  grande  que  pour  la  santé  physique.  Mais  ici  les 
résultats  sont  moins  apparents  à  première  vue  —  et 
surtout,  ils  varient  suivant  les  personnes  qui  se  sont 
occupées  des  colons  durant  les  trois  ou  quatre  semaines 
de  repos  à  la  campagne.  Nous  savons  des  directeurs  et 
des  hommes  d'œuvre  qui  estiment  avoir  trempé  bien 
des  caractères  et  ouvert  bien  des  intelligences  pendant 
ces  quelques  journées  où  l'enfant,  sorti  de  son  milieu 
habituel,  parle  avec  plus  d'expansion  et  se  montre  plus 
accessible  aux  influences  moralisatrices.  Nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure  en  parlant  plus  spécialement  des 
colonies  organisées  par  les  catholiques. 

Dernière  question  à  examiner —  mais,  hélas!  une 
de  celles  qu'on  ne  peut  négliger  :  la  question  du  prix 
de  revient. 

Sur  ce  point,  voici  ce  qu'écrit  M.  l'inspecteur  André  : 
a  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'un  enfant  logé 
dans  un  établissement  d'instruction  ou  dans  une  villa 
scolaire,  s'élèvent  en  moyenne,  en  France,  à  3  francs 
par  jour  pour  les  colonies  parisiennes,  à  2  fr.  50  pour 
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les  autres.  Le  prix  de  revient  varie  entre  1  et  1  fr.  50 
pour  récolier  placé  dans  une  famille,  et  même  la  dépense 
ne  dépasse  pas  0  fr.  50  pour  les  pupilles  de  l'œuvre 
stéphanoise  des  Enfants  à  la  montagne,  qui  sont  ré- 
partis dans  les  villages  de  la  Haute-Loire  où  la  vie  est 
d'un  bon  marché  exceptionnel.  L'expérience  aidant,  on 
arrive  dans  nombre  de  villes  à  dépenser  de  moins  en 
moins.  Et  les  frais  pourraient  encore  être  diminués  si 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  l'exemple 
du  réseau  de  l'État,  se  décidaient  enfin  à  accorder  le 
bénéfice  du  quart  de  place  aux  enfants  qui  voyagent 
sur  leurs  lignes.  » 

Ce  sont  là  certes  des  frais  quelque  peu  élevés,  si  on 
les  considère  en  eux-mêmes,  mais  qui  paraîtront  sin- 
gulièrement modérés  si  on  les  compare  aux  résultats 
bienfaisants  obtenus. 

Les  colonies  de  vacances  commencent  à  prendre  chez 
nous  un  grand  développement. 

Cette  institution  a  reçu  un  chaleureux  accueil  auprès 
du  Conseil  municipal  de  Paris  *.  En  1888  des  colonies 
scolaires  étaient  créées  dans  plusieurs  arrondissements. 
En  1890,  tous  les  arrondissements,  sauf  le  XV",  avaient 
une  colonie  de  garçons  et  une  de  filles.  Le  Conseil  mu- 
nicipal, qui  avait  inscrit  au  budget  de  la  Ville,  en  1889, 
une  somme  de4o.000  francs  pour  les  colonies  scolaires, 
la  porta  en  1890  à  60.000.  En  1902,  la  subvention  muni- 
cipale a  été  de  200.000  francs  et  le  nombre  des  colons  a 
été,  cette  même  année,  de  5.8G6. 

Aujourd'hui,  tous  les  arrondissements  de  Paris  ont 
des  colonies  de  garçons  et  de  filles.  Bien  qu'elles  aient 
chacune    leur  existence  propre    et  une  organisation 


1.  cf.  un  article  très  détaillé  de  M.  V.  Biouet  sur  les  Colonies  scolaxre$ 
delà  ville  de  Paris,  dans  la  Revue  pédagogique  du  15  janvier  100-2. 
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différente  dans  le  détail,  le  fonctionnement  général  en 
a  été  rég'lé  par  une  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  20  novembre  1893.  Les  dispositions  relatives 
à  la  fixation  du  nombre  des  colons  et  de  leur  désigna- 
tion, au  choix  des  localités,  à  l'installation  matérielle 
et  à  l'entretien  des  colonies  sont  laissées  à  l'initiative 
des  comités  des  caisses  des  écoles  ^ 

L'initiative  privée  a  organisé,  en  ces  dernières 
années,  de  très  nombreuses  et  très  florissantes  colonies 
de  vacances. 

La  Ligue  des  Enfants  de  France,  fondée  sous  la  pré- 
sidence de  M"^  Lucie  Félix  Faure,  a  donné  une  grande 
extension  à  ces  œuvres.  Elle  a  établi  cinq  centres  prin- 
paux  de  villégiature  :  à  Préfailles  (Loire-Inférieure),  à 
Malo-les-Bains  près  de  Dunkerque,  à  Pontarlier,  en 
Normandie  et  enfin  dans  la  Charente-Inférieure. 

Parmi  les  autres  associations  qui  ont  pour  but  la 
création  et  le  développement  des  colonies  scolaires 
nous  citerons  ^  : 

L'Œuvre  des  vacances  de  l'Association  des  Institu- 
teurs pour  l'éducation  de  la  jeunesse  (en  six  ans,  l'œu- 
vre a  pu  faire  bénéficier  1.377  enfants  de  ses  colonies  de 
vacances  à  Berck-sur-Mer,  aux  Sables-d'Olonne,  àBle- 
neau,  Domfront,  Thonon,  Saint-Sauveur,  Vire  et  Vert]  ; 

L' Œuvre  parisienne  des  Colonies  maternelles  scolai- 
res, fondée  par  un  groupe  d'institutrices  des  écoles 
maternelles  de  Paris,  a  envoyé  en  1902  une  centaine 
d'enfants  dans  sa  colonie  de  Mandres  (Vosges)  ; 

La  Colonie  enfantine  du  Val-Fleuri,  îonàée,  en  1898, 
par  M*"*  V^*  Fortier  Prœschel,  est  ouverte  toute  Tan- 
née à  Meudon,  28,  rue  Gambetta; 


1.  La  part  contributive  des  caisses  des  écoles  s'est  élevée,  en  1902,  à 
9  i.OOO  francs. 

2.  On  trouvera  les  plus  amples  détails  dans  le  numéro  spécial  de 
l'Idéal  du  Foyer  que  nous  avons  déjà  cité. 
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L'Œuvre  des  Trois  semaines  (51,  rue  de  Gide  à 
Levallois-Perretj  a  organisé  trois  colonies  à  Montja- 
voult  (Oise),  Ver-sur-Mer  (Calvados)  et  à  Courseulles- 
sur-i\Ier  (Calvados); 

L'Œuvre  des  Colonies  de  vacances  (2,  cité  Gaillard, 
rue  Blanche,  Paris)  dont  la  présidente  est  M™*  Frank- 
Puaux.  Cette  œuvre,  dont  les  débuts  furent  des  plus  mo- 
destes puisqu'elle  commença,  en  1882,  avec  20  colons 
seulement,  a  pris  une  grande  extension  :  en  1893,  elle 
comptait  334  colons;  en  1903,  elle  en  avait  1.571. 
Les  recettes  se  sont  élevées  la  dernière  année  à 
85.422  francs  dont  37.071  francs  provenant  de  dons  et 
44.722  de  pension;  les  dépenses  sont  montées  à 
84.025  francs  ^ 

Toutes  les  œuvres  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  officiellement  neutres.  Mais,  à  côté'd'elles,  com- 
mencent à  s'établir  des  œuvres  catholiques. 

Au  congrès  de  1900,  consacré  aux  œuvres  de  jeu- 
nesse, M.  de  Lassuchette  présenta  un  rapport  des  plus 
intéressants  sur  la  question  et  fit  adopter  le  vœu  sui- 
vant :  a  Que  l'attention  des  personnes  qui  s'occupent 
de  la  jeunesse,  soit  appelée,  d'une  façon  spéciale,  sur 
les  colonies  de  vacances  installées  dans  des  locaux 
aménagés  pour  cet  usage.  » 

M.  de  Lassuchette  avait  autorité  pour  parler  :  Tan- 
née précédente,  il  avait  créé  l'œuvre  des  Saines  vacan- 
ces qui  fut  établie  dans  le  chalet  de  Saint-Laurent-sur- 
Mer  (Calvados)  ;  elle  s'adresse  de  préférence  aux  garçons 
de  douze  à  dix-huit  ans,  mais  elle  admet  aussi  les  jeunes 
filles  qui  alternent  avec  eux  dans  cette  colonie  :  ainsi,  en 
1900,  elle  a  reçu  143  colons  (llo  garçons  et  28  filles). 

L'œuvre  des  Saines  vacances  n'est  pas  la  seule  qui 

1.  Cf.  plus  loin,  p.  297  et  suiv.,  les  statuts  et  règlements  de  celte  œuvre. 
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soit  due  aux  catholiques.  Plusieurs  pati'onages  parisiens 
envoient  chaque  année  au  grand  air  quelques  enfants 
anémiés  :  nous  citerons  entre  autres  le  patronage  Olier, 
dirigé  par  M.  l'abbé  de  Pitray,  qui,  aux  vacances,  em- 
mène une  quarantaine  de  jeunes  gens  au  fin  fond  des 
Landes. 

Nous  avons  ouvert  une  petite  enquête  sur  les  œuvres 
catholiques  de  ce  genre,  fonctionnant  en  province,  et 
nous  avons  acquis  la  certitude  que  ces  institutions 
commencent  à  devenir  nombreuses. 

Nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  mettant 
sous  leurs  yeux  quelques-unes  des  lettres  que  nous 
avons  reçues  à  cette  occasion. 

Tous  nos  correspondants  —  prêtres  pour  la  plupart 
—  insistent  sur  les  heureux  résultats,  moraux  aussi 
bien  que  physiques,  obtenus  par  les  colonies  de  va- 
cances :  l'âme  des  enfants  et  des  jeunes  gens  s'en  trouve 
aussi  bien  que  leur  corps.  C'est  là  un  point  capital  sur 
lequel  M.  l'abbé  Quillet  attire  particulièrement  notre 
attention.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  écrit  le  si  apos- 
tolique curé  de  Rurey  : 

«  N'y  aurait-il  pas  dans  cette  œuvre  des  colonies  de 
vacances  un  moyen  de  faire  quelque  bien  non  seule- 
ment au  corps  de  ces  chers  enfants,  mais  encore  à 
l'âme!  Ne  pourrait-on  pas,  lorsqu'ils  sont  groupés  dans 
un  local,  leur  ménager  avec  des  récréations  saines 
quelques  causeries  instructives? 

«  Quand  ils  logent  chez  l'habitant,  on  pourrait  en- 
core se  préoccuper  d'eux  pour  utiliser  leurs  journées 
en  joignant  l'utile  à  l'agréable,  en  les  réunissant  de 
temps  en  temps.  Nos  groupes  de  jeunesse  agissante 
auraient  là  un  objectif  assez  beau.  Un  membre  de  ces 
groupes  demeurant  à  la  campagne  et  ayant  des  loisirs, 
pourrait  les  utiliser  dans  ce  sens.  Les  membres  des 
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groupes  urbains,  qui  seraient  en  mesure  d'aller  passer 
quelques  semaines  à  la  campagne,  pourraient  y  exer- 
cer un  apostolat  dans  le  monde  scolaire  en  vacances. 
Et,  pour  que  ce  travail  ne  fût  pas  une  surcharge,  plu- 
sieurs pourraient  se  partager  la  besogne  en  se  ré- 
servant une  période  de  complète  liberté.  En  un  mot 
combiner  les  colonies  postscolaires  en  vue  d'un 
apostolat  mutuel.  Mutuel  est  bien  le  mot,  car,  en 
exerçant  l'apostolat  sur  les  camarades  et  surtout  sur 
les  plus  jeunes,  les  acteurs  de  cet  apostolat  se  forme- 
raient à  l'accomplissement  du  devoir  social  et  y  ga- 
gneraient moralement  en  moralisant  les  autres.  Ces 
réflexions  peuvent  s'appliquer  aux  colonies  de  jeunes 
filles  comme  aux  colonies  de  garçons.  » 

«  Les  suggestions  »  de  M.  l'abbé  Quillet  nous  pa- 
raissent excellentes  :  les  colonies  de  vacances  peuvent 
être,  pour  nombre  de  laïcs  et  de  prêtres  habitant  la 
campagne,  une  merveilleuse  occasion  de  se  dévouer  au 
bien  des  âmes  et  des  intelligences. 

Quelques  extraits  des  lettres  de  nos  correspondants 
vont  d'ailleurs  nous  laisser  entrevoir  tout  le  dévoue- 
ment, pratique  et  intelligent,  qui  s'est  déjà  dépensé 
dans  ces  institutions. 

Voici  d'abord  une  communication,  des  plus  intéres- 
santes, qui  nous  est  adressée  par  M.  l'abbé  G.  Vallier, 
professeur  au  petit  séminaire  de  "Verrières  (Loire)  : 
c'est  une  étude  pleine  de  faits  et  d'idées,  que  nous  ne 
saurions  trop  recommander  à  la  lecture  attentive  de 
nos  amis.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir 
sur  quelques-unes  des  questions  qu'elle  traite  et  qu'elle 
pose  avec  une  très  heureuse  netteté. 

M.  l'abbé  C.  Vallier  nous  écrit  donc  : 

«  Vous  désirez  être  mis  au  courant  de  ce  qui  a  pu  être 
fait  cette  année  pour  «  les  Enfants  à  la  Montagne  ».  Me 
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permettriez-vous  de  vous  dire,  ou  peut-être  de  vous 
redire,  ce  qui  a  été  fait,  dans  le  diocèse  de  Lyon,  parles 
œuvi'es purement  catholiques? 

«  Toutes  ont  adopté  la  forme  de  l'internat,  persua- 
dées que  pour  le  résultat  moral  à  obtenir  c'est  la  plus 
facile  et  la  meilleure.  Quelques-uns  ajoutent  même  que 
c'est  la  seule  forme  possible,  ce  qui  semble  vrai,  seu- 
lement dans  l'hypothèse,  hélas!  trop  souvent  réalisée, 
où  les  enfants  placés  dans  les  familles  ne  subissent 
pas  chaque  jour  une  fort  bonne  influence  extérieure, 
capable  de  contrebalancer  les  effets  de  l'isolement  ou 
de  la  camaraderie  libre,  ou  de  l'oisiveté,  quand  ce  n'est 
pas  du  moins  bon  exemple. 

.  «  En  premier  lieu,  le  Patronage  Saint- Augustin  de 
Lyon  est  retourné,  pour  la  deuxième  année,  à  Dou- 
vaine,  dans  les  locaux  de  l'orphelinat  fondé  par  le  Père 
Joseph,  avec  une  quarantaine  d'enfants.  Le  résultat  a 
été  de  tous  points  aussi  excellent  que  le  constatait 
pour  1902  le  Bulletin  des  anciens  élèçes  de  Saint- 
Sulpice  (15  novembre  1902).  Rien  n'étonne  dans  le 
succès  de  cette  colonie  quand  on  sait  les  charmes  des 
bords  du  lac  Léman  où  se  trouve  Douvaine,  et  quand 
on  connaît  la  douce  discipline  que  sait  faire  observer 
un  cœur  de  prêtre  aimant  Dieu  et  les  enfants. 

«  Deux  autres  patronages  de  Lyon,  Bellecombe  et 
Saint-  Vincent,  ont  envoyé  près  des  monts  d'Auvergne 
trente-cinq  enfants.  Ils  étaient  installés  dans  les  locaux 
d'une  école  religieuse  laïcisée;  et  les  instituteurs  li- 
bres qui  y  demeurent  avec  de  petits  pensionnaires 
pendant  l'année,  prenaient  leurs  repas  avec  les  direc- 
teurs de  la  colonie,  jeunes  prêtres  et  séminaristes, 
leur  donnant  avec  leur  dévouement,  de  précieuses 
indications,  utiles  à  l'économe  ou  au  directeur  des 
promenades.  Et,  cela  peut  être  intéressant  à  noter, 
un  résultat  de  ce  séjour  d'un  mois  à  Saint-Jean-So- 
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leymieux  (Loire)  a  été  que  les  habitants  de  la  commune 
voisine,  Soleymieux,  brûlent  d'envie  d'avoir  eux  aussi, 
l'an  prochain,  une  colonie  de  Lyonnais  dans  leur  école 
libre  que  les  Frères  sont  tout  disposés  à  offrir. 

«  A  Verrières,  non  loin  de  Soleymieux,  et  sur  les 
confins  «  de  l'Auvergne  et  de  la  France  » ,  est  une  très 
jolie  construction,  destinée  à  être  un  petit  pensionnat 
à  la  montagne;  les  Frères  en  ont  été  chassés  alors 
qu'ils  n'y  avaient  point  leur  classe,  mais  seulement 
leur  logement  particulier.  Et  c'est  dans  cette  maison 
toute  neuve  et  tout  attrayante  que  la  Conférence 
Saint-Vincent  de  Paul  de  Lyon  a  songé  à  établir  pour 
août  et  septembre  une  double  colonie  de  vacances. 
M.  le  curé  a  été  enchanté  d'utiliser  sa  propriété  pour 
une  œuvre  chrétiennement  bienfaisante  aux  enfants, 
profitable  à  la  commune,  réjouissante  pour  la  pa- 
roisse. 

«  Deux  colonies  s'y  sont  succédé,  catholiques,  puis- 
que fondées  par  la  conférence  Saint- Vincent  de  Paul, 
puisque  dirigées  par  des  prêtres;  elles  étaient  com- 
posées d'enfants  choisis  dans  tous  les  quartiers  de 
Lyon  ^ 

«  Le  résultat  a  été  splendide.  Physiquement  nos  en- 
fants ont  rosé  la  pâleur  de  leurs  joues  et  ont  appris  l'en- 
durance des  marches  longues  et  progressives.  Morale- 
ment ces  petits  anémiques  ont  pris  dans  leur  sang 
enrichi  un  mois  de  vrai  bonheur  :  quel  trésor  dans 
une  vie  que  d'avoir  en  réserve  pour  les  mauvais  jours 
une  semence  de  souvenirs  qui  invitent  à  l'espérance  ! 
et  comme   cela  fait  du   bien  à  la  santé  de  l'homme 

\.  Nous  avons  reçu  communication  d'un  Bulletin  —  l'Écho  des  vacan- 
ces 1903  à  Verrières  —  destiné  à  être  un  lien  entre  tous  ceux  qui  ont 
passe  quehjues  bonnes  et  douces  semaines  dans  celte  catholique  colo- 
nie scolaire  :  cette  publication  montre  à  elle  seule  à  quel  point  une  or- 
ganisation de  ce  genre  peut  être  utile  au  point  de  vue  de  la  dilTusion  et 
de  la  dcleiise  des  croyances  clirctiennes. 
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tout  entière!  A  V^errières,  90  enfants  ont  compris  que 
la  discipline  et  l'esprit  de  fraternité  sont  nécessaires  et 
sont  bons  partout,  comme  ici  à  la  colonie,  en  classe, 
à  la  caserne,  à  l'usine,  partout. 

«  Mais  surtout,  et  c'est  là  ce  qu'il  faudrait  pouvoir 
dire  à  tous  les  prêtres,  à  tous- les  chrétiens  dévoués, 
ces  colonies  à  Verrières  ont  été  des  œuvres  éminem- 
ment, pleinement  sacerdotales,  qui  laisseront  cer- 
tainement leur  trace  dans  les  âmes,  plus  profondé- 
ment encore  que  dans  le  sang.  Deux  mois  à  posséder, 
absolument,  et  dans  tous  les  actes  de  leur  vie,  des 
enfants  séparés  du  monde,  vivant  au  grand  air,  en 
pleine  lumière,  près  du  prêtre.  11  faut  avoir  vu  le  bien 
qu'on  peut  faire  à  ces  enfants  pour  le  croire;  il  faut 
aussi  entendre  leurs  parents  en  parler  encore  un  mois- 
après!  Et  l'on  ne  saurait  rêver,  après  expérience, 
d'œuvre  plus  abondamment  consolante  pour  un  prê- 
tre :  j'oserai  même  dire,  d'œuvre  plus  reposante  pour 
un  prêtre  en  vacances. 

«  Et  la  colonie  scolaire  a  été  encore  bienfaisante 
pour  le  pays  auquel  elle  a  apporté,  avec  quelque  argent, 
de  la  distraction  et  de  la  vie,  en  même  temps  qu'elle  a 
fait  connaître  au  loin  le  bon  air  et  les  agréments  de 
ce  pays  où  des  familles  pourront  venir  en  villégiature, 
des  touristes  en  excursions.  Et  finalement  la  maison 
même  d'école  où  a  vécu  la  colonie  sera  connue  avanta- 
geusement dans  tous  les  alentours  et  les  élèves  y  vien- 
dront peut-être  plus  nombreux  quand  recommenceront 
les  classes. 

«  En  deux  mois,  aucun  accident  :  nul  recours  donc 
à  la  Société  d'assurance  à  laquelle  nos  enfants  étaient 
inscrits  :  Dieu  sait  pourtant  notre  vie  mouvementée 
dont  les  mamans  auraient  eu  peur!...  Les  frais  de 
pharmacie  se  soldent  avec  75  centimes! 

«  Examinons  la  question  des  dépenses  : 
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«  La  Compagnie  P.-L.-M.  avait  accordé  pour  le 
voyage  le  quart  de  place  à  toute  la  colonie  lyonnaise. 

«  Il  semble  bien,  en  fin  de  compte,  que  voyage  et 
tous  frais  compris,  avec  35  francs  par  tcUe,  on  peut 
arriver  à  très  bien  soigner,  à  rendre  heureux  et  meil- 
leurs une  quarantaine  d'enfants  de  9  à  14  ans.  Et  si  ces 
petits  sont  50  —  ce  qui  semble  le  maximum  à  admet- 
tre dans  un  internat  de  vacances  —  il  est  possible  de 
diminuer  encore  ce  chiffre  de  dépenses. 

«  Vous  m'excuserez,  écrit  en  terminant  AI.  Tabbé 
Vallier,  de  vous  avoir  si  longuement  et  si  mal,  au  cou- 
rant de  la  plume,  dit  quelques  faits  au  sujet  des  saines 
vacances  ;  mais  l'œuvre  est  si  belle  —  au  point  de  vue 
sacerdotal  notamment  —  que  vous  ne  m'en  voudrez 
pas  de  vous  en  avoir  parlé  comme  je  savais  ou  comme 
je  pouvais  ». 

Loin  «  d'en  vouloir  »  au  très  distingué  professeur 
de  Verrières,  nous  ne  pouvons  que  le  remercier  des  dé- 
tails si  précis  et  si  complets  qu'il  nous  fournit.  Nous 
sommes  certain  qu'ils  auront  été  lus  avec  un  vif  intérêt  : 
peut-être  contribueront-ils  à  décider  quelques  hési- 
tants... C'est  ce  que  nous  souhaitons  ardemment. 

Ainsi  donc,  d'après  le  récit  d'un  témoin,  les  colo- 
nies de  vacances,  organisées  sous  la  forme  de  l'inter- 
nat, ont  donné  les  meilleurs  résultats  :  amélioration 
très  sensible  au  point  de  vue  de  la  santé  physique;  au 
point  de  vue  moral,  amélioration  peut-être  encore 
plus  grande.  On  nous  permettra  de  compléter  ce  que 
dit  sur  ce  dernier  point  notre  compétent  et  très  zélé 
correspondant.  Certes  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce 
qu'il  rapporte  des  bienfaits  d'ordre  spirituel,  mais  nous 
signalons  tout  particulièrement  le  bien  d'ordre  intel- 
lectuel que  l'on  peut  faire  à  des  enfants  et  jeunes  gens 
durant  les  quelques  semaines  de  liberté  que  l'on  passe 
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avec  eux.  Que  d'occasions  de  rectifier  leurs  idées  sur 
une  multitude  de  matières,  d'élargir  Thorizon  de  leur 
pensée  et  de  développer  leur  raison!  11  y  a  là,  ce  nous 
semble,  un  apostolat  de  nature  à  tenter  les  esprits  ins- 
truits et  profondément  chrétiens  ;  mais,  pour  faire  vrai- 
ment du  bien,  il  y  faut,  outre  une  bonté  aimante,  des 
connaissances  sérieuses  et  étendues.  Les  jeunes  gar- 
çons découvrent  vite  l'insuffisance  du  savoir  de  qui- 
conque s'avise  de  les  endoctriner  :  par  contre,  ils 
donnent,  non  moins  vite,  leur  pleine  confiance  à  ceux 
qu'ils  sentent  réellement  instruits,  sincères  —  et  qui, 
au  besoin,  plutôt  que  de  «  bluffer  »,  déclarent  tout  net 
que  l'on  ne  peut  tout  connaître  et  qu'il  faut  de  bonne 
heure  se  spécialiser.  En  prenant  un  point  de  comparai- 
son dans  leurs  diverses  professions  manuelles,  il  est 
facile  de  leur  faire  comprendre  la  limitation  forcée  de 
la  science  «  livresque  »  individuelle. 

Dans  la  lettre,  si  nourrie  de  renseignements,  que 
M.  l'abbé  Vallier  a  eu  l'amabilité  de  nous  adresser,  il 
est  un  autre  point  sur  lequel  il  nous  paraît  utile  de 
retenir  l'attention  de  nos  lecteurs  :  c'est  celui  du  chiffre 
relativement  faible  des  frais  occasionnés  par  l'institu- 
tion des  colonies  de  vacances.  Evidemment,  ce  chiffre 
doit  varier  avec  les  circonstances,  mais  on  peut  affir- 
mer que,  pour  une  trentaine  de  francs  par  enfant,  il  est 
généralement  possible  d'organiser  une  de  ces  colonies  : 
quand  on  considère  le  bien  —  durable  —  qui  est  fait  à 
Tàme  et  au  corps  de  ces  chers  petits  êtres,  on  ne  trouve 
pas  la  somme  trop  élevée.  Notons  que  l'utilisation  des 
locaux  des  écoles  libres  permet,  en  bien  des  cas,  d'a- 
baisser sensiblement  le  coût  total  :  cette  utilisation 
peut  être  rendue  facile  par  le  concours  dévoué  des 
curés  de  campagne  et  des  laïcs  catholiques  qui  vivent 
dans  les  milieux  catholiques. 
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A  ce  propos,  M.  l'abbé  Yallier  émet  une  idée  qui 
peut  être  des  plus  pratiques  :  il  souhaiterait  que  1  "œu- 
vre des  saines  vacances  fût  organisée  dans  nos  divers 
diocèses.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  écrit  ce  prêtre  si 
dévoué  aux  associations  de  jeunesse  : 

Cl  ...  Il  serait  à  désirer,  en  ce  qui  concerne  les  saines 
vacances,  qu'il  surgisse  en  chaque  diocèse  un  homme 
ou  un  comité,  des  prêtres  et  des  laïcs,  qui  se  mettraient 
à  la  tête  de  ce  mouvement  d'œuvre  :  1°  pour  faire  con- 
naître lexcellence  des  colonies  de  vacances  bien  com- 
prises; 2°  pour  donner,  à  ceux  qui  le  désirent,  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  ces  colonies  ;  3°  pour  servir  d'inter- 
médiaires entre  les  curés  ou  possesseurs  d'école  libre 
et  les  œuvres  (patronages,  écoles  ou  autres)  en  quête 
d'un  local  pour  rétablissement  d'une  colonie  ;  4°  pour 
rechercher  des  prêtres  (curés,  vicaires,  prêtres  libres, 
professeurs  en  vacances,  etc.)  ou  des  chrétiens  dévoués 
instituteurs  libres,  etc.,  etc.)  qui  veuillent  entrepren- 
dre, pour  d'autres,  des  colonies.  S'il  y  avait  ainsi  un 
centre  commun  dans  chaque  diocèse,  que  de  difficultés 
aplanies,  que  de  facilités  présentées!  Et  quelle  écono- 
mie cela  pourrait  faire  dans  Tachât  des  marchandises 
ou  le  transport  commun  à  plusieurs  colonies  voisines 
et  amies  !  » 

L'idée  de  M.  l'abbé  Vallier  esta  étudier;  mais  en 
attendant  qu'elle  reçoive  une  réalisation,  complète  ou 
seulement  partielle,  nous  sommes  certain  que  la  «  Com- 
mission centrale  des  patronages  et  œuvres  de  jeunesse  » 
se  ferait  un  plaisir  de  rendre  les  services  désirés  et,  en 
particulier,  qu'elle  consentirait  très  volontiers  à  être 
l'intermédiaire  réclamé.  Elle  nous  paraît  en  situation 
pour  entreprendre  et  mener  à  bien  ce  nouvel  apostolat. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  n'avons  parlé  que  d'un  type 
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de  colonies  scolaires  :  celui  des  colonies  à  internat. 
Mais  ce  type  n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  adopté  par  les 
œuvres  catholiques  :  plusieurs  d'entre  elles  —  ordinai- 
rement pour  des  raisons  d'économie  —  ont  cru  devoir 
pratiquer  le  placement  des  enfants  dans  d'honnêtes 
familles  de  paysans. 

Ce  système  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients 
pour  qu'on  en  puisse  juger,  nous  donnerons  encore 
quelques  extraits  de  lettres. 

Nous  citerons  d'abord  des  fragments  d'une  longue 
missive  dont  l'auteur  ne  veut  absolument  point  être 
nommé;  sans  crainte  de  le  faire  reconnaître,  nous  pou- 
vons dire  que  c'est  le  curé  d'une  paroisse  située  en  une 
région  montagneuse,  où  furent  envoyés,  les  vacances 
dernières,  une  vingtaine  de  garçons  dont  les  familles 
habitent  une  des  grandes  villes  de  France.  Son  récit 
est  donc  le  récit  d'un  témoin. 

L'excellent  prêtre  était  allé  chercher  à  la  gare  les 
bons  petits  gas  :  les  quinze  kilomètres  qui  séparent 
ladite  station  de  chez  lui  furent  joyeusement  parcouru» 
en  diligence.  Un  substantiel  repas  attendait  les  voya- 
geurs au  presbytère.  On  y  fît  grand  honneur,  les  lan- 
gues se  délièrent  et,  peu  à  peu,  l'on  acheva  une  affec- 
tueuse connaissance.  Mais  le  soir  approchait  :  notre 
curé  et  son  vicaire  se  partageant  sa  besogne,  conduisi- 
rent les  jeunes  citadins  auprès  des  diverses  familles 
nourricières  qui,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  avaient 
été  choisies  avec  le  plus  grand  soin.  De  plus,  pour 
éviter  un  isolement  dangereux  à  beaucoup  de  points 
de  vue,  on  avait  eu  la  précaution  de  placer  deux  enfants 
ensemble  au  même  foyer. 

Ceci  dit,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  transcrire 
quelques  passages  du  récit  de  mon  aimable  corres- 
pondant :  «  ...  Et  voilà  tout  mon  petit  monde  installé! 
Quels  ébats  ils  ont  pris,  durant  trente-cinq  jours,  dans^ 

10 
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les  champs,  tantôt  aussi  occupés  à  cueillir  les  noisettes 
des  haies!...  Tous  les  deux  jours,  l'après-midi,  on  se 
réunit  derrière  Téglise.  On  joue  à  la  balle  en  attendant 
les  camarades  retardataires,  puis  le  vicaire  les  conduit 
dans  les  bois.  Là  on  joue  à  cache-cache,  ou  l'on  se  livre 
à  des  joutes,  ou  bien  encore  on  cueille  des  «  airelles  »  ; 
c'est  alors  que  plusieurs  se  transforment  en  Peaux- 
Rouges.  Ce  jour  passé,  c'est  le  tour  des  élèves  d'être 
visités  soit  par  le  vicaire,  soit  par  moi... 

«  Un  dimanche,  une  séance  de  projection  récrée  nos 
petits  citadins  et  les  familles  qui  les  reçoivent;  le  mardi 
suivant,  les  enfants  ont  une  réunion  pour  eux  seuls; 
enfin  trois  d'entre  eux  s'empressent  de  prêter  leur  con- 
cours pour  organiser  une  soirée  récréative  pour  toute 
la  paroisse.  L'abbé  et  moi  nous  avons  improvisé  une 
conférence  avec  projections  sur  la  guerre  de  1870.  » 

Je  souligne  avec  plaisir  l'heureuse  initiative  prise 
ainsi  par  ce  prêtre  dévoué  :  sa  conférence  attira  envi- 
ron cinq  cents  auditeurs  qui  ont  été  fort  intéressés  et 
que,  d'autre  part,  les  chansonnettes  des  petits  citadins 
ont  agréablement  égayés.  Il  est  bon  de  remarquer  que 
les  colonies  scolaires  peuvent  être  ainsi  une  source  de 
saines  distractions  pour  les  populations  rurales  qui  les 
reçoivent. 

Quels  ont  été  les  résultats  obtenus  par  cet  essai  de 
colonies  de  vacances? 

Au  point  de  vue  physique,  on  na  eu  qu  a  se  louer  du 
séjour  des  enfants  à  la  campagne. 

Au  point  de  vue  moral,  les  résultats  ont  également 
été  des  plus  appréciables.  Beaucoup  de  ces  jeunes 
«  colons  »,  élèves  d'une  école  neutre,  n'avaient  qu'une 
formation  religieuse  très  imparfaite  :  chez  eux,  dans  la 
grande  ville,  ils  ne  voyaient  guère  leurs  pères  assister 
aux  offices  de  l'Église;  au  contraire,  les  paysans  chez 
lesquels  on  les  avait  placés  en  pension  étaient  de  soli- 
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des  chrétiens  dont  la  vie  et  les  pratiques  catholiques 
les  ont  particulièrement  frappés  :  nos  jeunes  gens  ont 
constaté  qu'il  n'y  avait  pas  seulement  que  les  femmes 
et  les  enfants  à  remplir  leurs  devoirs  envers  Dieu. 
Ajoutons  enfin  que  l'action  dévouée  du  curé  et  de  son 
vicaire  n'a  pas  été  sans  influence.  Bref,  nos  citadins  sont 
revenus  plus  forts  physiquement  et  meilleurs  morale- 
ment qu'ils  ne  l'étaient  à  leur  départ.  On  ne  saurait 
faire  un  éloge  plusj)robant  des  colonies  de  vacances. 

Une  des_grosses  diffiaultés  qui  arrêtent  bien  des  per- 
sonnes désireuses  d'organiser  une  colonie  de  vacances, 
c'est  la  question  financière.  On  peut  même  dire  que 
c'est  la  plus  grosse  des  difficultés,  c'est  même  la  seule 
vraiment  sérieuse. 

Mais  pour  les  individus  et  les  œuvres  dont  la  bourse 
est  plate,  il  y  a  encore  un  moyen  de  se  tirer  d'embarras 
et  de  procurer  à  leurs  protégés  quelques  jours  de  grand 
air  presque  sans  dépenses  :  c'est  de  placer  les  enfants 
chez  de  braves  paysans  qui  les  logent  et  les  nourrissent 
à  titre  de  bergers  ou  déjeunes  garçons  de  ferme. 

Cette  méthode  a  donné  d'heureux  résultats,  mais 
elle  ne  peut  être  employée  qu'à  bon  escient  et  comme 
un  pis-aller  :  elle  exige  une  très  grande  surveillance  et 
un  «  flair  »  tout  particulier. 

Je  dois  noter  que  ceux  qui  l'ont  mise  en  pratique  s'en 
félicitent,  témoin  M.  l'abbé  Ch.  Marmier,  directeur  du 
patronage  de  Sainte-Madeleine  de  Besançon,  qui  nous 
a  envoyé  l'intéressante  communication  suivante  : 

<■<■  Dans  vos  études  sur  les  colonies  de  vacances,  vous 
n'avez  pas  parlé  d'un  moyen  de  procurer  aux  enfants  des 
villes  les  avantages  de  la  campagne.  Ce  moyen,  que  nous 
utilisons  à  notre  patronage,  ne  coule  absolument  rien. 

«  Cette  année,  nous  avons  placé  trente-trois  enfants 
comme  bergers,    depuis  le  10  août  jusqu'au  26  octobre, 
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tous  dans  de  bonnes  familles  catholiques,  que  nous  avons 
connues  par  l'intermédiaire  des  curés. 

«  Les  patrons  ont  payé  le  voyage  des  *  bergers  »,  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  leur  ont  donné  cinq  francs  par 
mois. 

«  Ainsi,  pendant  plus  de  huit  à  neuf  semaines,  ces  en- 
fants ont  été  arracliés  aux  dangers  de  la  rue,  ont  joué  au 
grand  air  et  ont  vécu  d'une  vie  parfois  plus  chrétienne  que 
celle  dont  ils  ont  constamment  l'exemple  dans  leur  propre 
famille. 

<  Je  le  répète,  conclut  M.  l'abbé  Marmier,  cette  œuvre  de 
nos  «  bergers  »  ne  nous  a  rien  coûté  ;  ce  que  nous  avons 
fait  peut  être  tenté  ailleurs.  > 

A  l'appui  de  sa  lettre,  et,  en  quelque  sorte,  pour 
l'illustrer,  le  très  dévoué  directeur  du  patronage  de 
Sainte-Madeleine  de  Besançon  nous  a  envoyé  le  Bulle- 
tin de  son  œuvre.  Nous  y  avons  lu  avec  intérêt  une 
volumineuse  correspondance  adressée  par  les  trente  et 
quelques  bergers  improvisés. 

Nous  sommes  certain  que,  comme  nous,  nos  lecteurs 
parcourront  avec  plaisir  quelques-unes  de  ces  épîtres 
enfantines,  où  se  traduit  naïvement  un  curieux  état 
d'âme  et  où  l'on  peut  entrevoir  ce  qu'a  été  cette  colonie 
scolaire  d'un  genre  si  nouveau. 

V^oici  donc  quelques-unes  des  missives  des  «  bous- 
bots  »  : 

Villeneuve-d'Amont,  19  août. 

Cher  monsieur  l'abbé,  je  vous  remercie  de  m'avoir placé 
dans  une  bonne  ferme  où  tout  le  monde  travaille  et  où  les 
paresseux  ne  trouveraient  guère  leur  compte.  J'ai  sept 
bêtes  à  garder  :  2  vaches,  2  bœufs,  2  veaux  et  une  génisse. 
On  boit  du  bon  lait  frais,  la  soupe  aux  choux  trois  fois  par 
jour.  Ce  qu'on  devient  gras! 

Le  dimanche  9  août,  nous  avons  été  aux  framboises  dans 
le  bois.  Nous  faisons  notre  prière  tous  les  soirs  et  tous  les 
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matins.  Ah  !  je  vous  promets  que  je  prie  pour  les  bousbots. 
Le  bonjour  à  M.  M...,  à  tous  les  amis  du  patronage  ainsi 
qu'à  M.  R. 

H.  B. 


Villeneuve-d'Amont,  23  août. 

Bon  père,  si  j'ai  tardé  de  vous  écrire,  ce  sont  les  mois- 
sons qui  en  sont  cause.  Je  profite  du  dimanche  pour  vous 
mettre  deux  mots  et  vous  dire  que  je  suis  très  bien  chez 
M.  D...  J'ai  23  tètes  de  bétail  à  garder  :  6  vaches,  4  veaux, 
2  génisses,  4  taureaux,  5  moutons  et  2  agneaux.  Tous  les  di- 
manches, je  vois  mes  camarades  de  Besançon.  Je  termine 
ma  lettre  en  vous  remerciant  de  m'avoir  si  tîien  placé. 

M.  C. 


Villeneuve-d'Amont,  26  août. 

Je  vous  écris  ces  quelques  mots  pour  vous  remercier  de 
m'avoir  placé  dans  une  bonne  famille.  J'ai  douze  bêtes  à 
garder.  On  moissonne  à  grand  train.  Le  dimanche,  après 
avoir  été  à  la  messe,  les  bousbots  se  réunissent  et  vont 
faire  un  petit  tour  dans  le  bois  de  sapins. 

L.  D. 


Arc-sous-Montenot. 

Monsieur  l'abbé,  je  me  plais  beaucoup  dans  la  famille  oii 
vous  m'avez  envoyé.  Tout  le  monde  est  gentil  avec  moi,  la 
dame  surtout,  et  il  ne  me  semble  pas  que  je  suis  chez  des 
étrangers.  Bien  nourri,  bien  couché  et  pas  trop  d'ouvrage, 
10  bêtes  seulement  à  garder. 

Les  petits  garçons  du  village  sont  déjà  mes  camarades, 
je  leur  apprends  des  tours  de  gymnastique.  Je  fais  la  prière 
tous  les  soirs;  samedi  j'ai  communié  et  j'ai  bien  prié  pour 
le  «  patro  »  et  pour  tous... 

M.  R. 

10. 
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Montbouton,  21  août. 

Chers  parents,  vous  serez  heureux  d'apprendre  que  je 
m'amuse  bien.  Je  fais  aussi  mes  devoirs.  Je  vais  encore  aux 
champs  et,  en  revenant,  je  mange  deux  bonnes  assiettes  de 
sDupe  grasse,  de  la  viande,  des  pommes  de  terre,  des 
choux,  etc.  La  Rosalie  a  beaucoup  de  malheur.  Dimanche, 
c'était  un  lapin  de  tué;  lundi,  c'était  un  cochon;  hier,  c'é- 
tait une  poule...  Je  termine  ma  lettre  en  vous  embrassant 
de  tout  mon  petit  cœur. 

C.V. 

Villeneuve-d' Amont,  2  septembre. 

Monsieur  l'abbé,  je  suis  heureux  de  vous  écrire  pour  vous 
remercier  de  m'avoir  placé  dans  une  si  bonne  maison,  où 
l'amour  de  Dieu  règne  dans  les  cœurs.  J'ai  une  vingtaine 
de  bêtes  à  garder  ;  vous  ne  pouvez  savoir  quel  plaisir  je 
ressens  au  fond  du  cœur  quand  je  suis  seul,  quand  je  garde 
mes  bêtes  et  que  je  contemple  ce  beau  paysage...  Le  jour 
de  l'Assomption,  j'ai  bien  prié  pour  le  patronage  et  pour  vous 
qui  avez  entrepris  une  si  belle  œuvre...  Le  bon  air  de  la 
campagne  et  la  bonne  nourriture  nous  donneront  des  forces 
pour  honorer  la  Bouslole... 

A.  B. 

Frasnes,  4  septembre. 

Chers  parents,  je  réponds  à  votre  lettre  qui  m'a  fait  bien 
plaisir;  je  pleure  toujours  un  petit  coup  toutes  les  fois  que 
je  lis  une  de  vos  lettres  :  je  vous  revois  tous  devant  mes 
yeux.  Vous  n'avez  pas  à  vous  inquiéter,  je  suis  chez  de  bons 
patrons,  bien  gentils.  Je  suis  bien  nourri,  j'ai  grossi,  j'ai 
grandi,  j'ai  changé  démine.  Vive  la  campagne! 

L.  Z. 

Surcette  missive  suffisamment  expressive,  nous  arrê- 
terons nos  citations  :  il  nous  eût  été  facile  d'en  donner 
le  double.  Mais  les  quelques  lettres  que  nous  reprodui- 
sons, choisies  entre  beaucoup  d'autres  du  même  genre, 
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permettent  d'établir  que  les  jeunes  «  bergers  »  ont 
passé  leurs  semaines  de  plein  air  en  de  bonnes  condi- 
tions physiques  et  morales. 

D'ailleurs,  les  patrons  témoignent  leur  satisfaction 
au  directeur  du  patronage  de  Sainte-Madeleine.  Le 
Bulletin  de  l'œuvre  publie  plusieurs  de  ces  satisfecits. 
11  publie  également  quelques  extraits  de  lettres  de  ces 
braves  paysans  d'après  lesquels  on  peut  deviner  que 
les  «  Bousbots  »  ont  été  traités  par  eux  en  vrais  enfants 
de  la  famille  :  «  Tant  que  L...  sera  à  la  maison,  nous 
le  regarderons  comme  notre  enfant.  »  «  Ne  soyez  pas 
en  peine  de  votre  enfant  :  il  est  chez  nous  le  «  petit 
gâté  »,  nous  laimons  bien...  »  «  Ne  soyez  pas  inquiet 
de  votre  petit  S...,  je  le  soignerai  comme  si  c'était  le 
mien.  »  Ce  sont  bien  expressions  et  ton  vraiment  pa- 
ternels. Cela  prouve,  entre  autres  choses,  avec  quel 
soin  ces  familles  nourricières  avaient  été  choisies.  Or, 
de  ce  choix,  dépend  le  plus  soufrent  le  succès  ou  l'échec 
d'une  telle  organisation. 

Il  est  aussi  très  utile  que  les  enfants  soient  placés 
dans  une  même  région,  et  même,  si  faire  se  peut,  dans 
deux  ou  trois  communes  voisines  ;  ils  évitent  ainsi  les 
tristesses  et  les  dangers  de  l'isolement.  Vous  avez  pu 
remarquer,  en  effet,  avec  quel  plaisir  nos  jeunes  Bizon- 
tins  racontaient  que  tous  les  dimanches,  les  «  Bous- 
bots »  se  réunissaient  pour  faire  quelque  bonne  partie 
dans  les  bois.  Enfin  il  est  indispensable  qu'un  prêtre, 
résidant  dans  les  environs,  ou,  à  son  défaut,  un  laïque 
dévoué,  exerce  une  certaine  surveillance  et  groupe  au- 
tour de  lui  ces  petits  citadins  un  peu  dépaysés  dans  leur 
nouvelle  existence. 

A  ces  conditions,  l'institution  peut  contribuer  non 
seulement  à  refaire  la  santé  physique  des  jeunes  gens, 
mais  aussi  à  fortifier  leur  santé  morale.  Néanmoins, 
nous  croyons    qu'en  général,  ce   système  n'offre  pas 
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tous  les  avantages  du  premier  type  de  colonies  scolai- 
res dont  nous  avons  précédemment  parlé. 

Si  Ion  s'en  tenait  à  ce  qui  précède,  on  pourrait 
croire  que  les  fillettes  et  les  jeunes  filles  ont  été  exclues 
du  bienfait  des  colonies  scolaires  organisées  par  les 
catholiques. 

Sans  doute,  les  œuvres  féminines  chrétiennes  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  pu  établir  pareille  institution,  sem- 
blent relativement  peu  nombreuses.  On  comprend,  à 
la  rigueur,  que  lorsqu'il  s'est  agi  d'envoyer  au  loin  une 
trentaine  d'enfants,  on  ait  été  un  peu  plus  timide  pour 
les  fillettes  que  pour  les  garçons  :  il  y  avait  là  des  dif- 
ficultés particulières...  Et  cependant,  les  pauvres  pe- 
tites n'ont  pas  moins  besoin  d'air  pur  et  de  soleil  que 
leurs  frères,  mieux  partagés.  Il  faut  donc  que  l'on  songe 
de  plus  en  plus  à  cette  œuvre. 

D'ailleurs,  nous  avons  espoir  que  nous  réconforte- 
rons certaines  bonnes  volontés  hésitantes  en  racontant 
ce  qu'une  femme  de  cœur  a  su  réaliser. 

Il  y  a  quelques  années,  M"*  Gahéry  fondait  en  plein 
faubourg  de  Charonne  une  œuvre  dont  le  titre  traduit 
bien  l'inspiration  directrice  :  V Union  familiale.  De 
l'ensemble  de  cette  œuvre,  nous  ne  dirons  rien,  en 
ayant  amplement  parlé  au  chapitre  précédent.  Nous 
ne  signalerons  que  sa  tentative,  très  originale  et  très 
heureusement  réussie,  de  colonie  scolaire  féminine. 

Donc  la  directrice  de  V  Union  familiale  avait  reconnu 
l'urgente  nécessité  d'envoyer  à  la  montagne  les  fil- 
lettes, petites  et  grandes,  de  quelques-unes  de  ses  fa- 
milles adhérentes.  On  réunit  quelque  argent  et  l'on 
dirigea  la  caravane  vers  les  Alpes,  au  pied  du  Mont- 
Blanc.  Les  jeunes  filles  qui  avaient  ainsi  la  bonne  for- 
tune d'aller  remplir  leurs  poumons  d'un  air  vivifiant 
eurent  le  bon  esprit  de  ne  pas  oublier  que  dans  leur 
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œuvre  parisienne,  on  leur  avait  appris  la  loi  chrétienne 
de  la  réciproque  assistance.  Or  elles  constatèrent  vite 
rpie  leurs  compagnes  savoyardes,  si  elles  savaient  les 
f;uider  admirablement  dans  leurs  excursions,  étaient 
loin  de  posséder  pareille  maîtrise  dans  l'art  de  diriger 
un  ménage.  De  cette  constatation  naquit  un  échange 
de  bons  procédés  :  nos  faubouriennes  firent  profiter 
leurs  nouvelles  amies  de  leurs  connaissances  ménagè- 
res, leur  enseignant  les  mille  recettes  et  procédés 
qu'elles  avaient  appris  aux  leçons  de  l'œuvre  de  Cha- 
ronne.  Et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  de  leur  côté, 
les  jeunes  savoyardes  mirent  encore  plus  d'empresse- 
ment à  organiser  les  promenades  'des  aimables  et  exper- 
tes Parisiennes. 

Un  beau  jour,  celles-ci  trouvèrent  un  moyen  très 
pratique  de  manifester  leur  science  ménagère,  —  et  il 
me  semble  qu'il  y  a  là  une  indication  dont  on  ne  saurait 
faire  trop  grand  profit  :  avis  aux  gens  d'initiative. 

Écoutez  plutôt. 

Nos  Parisiennes  ne  furent  pas  longtemps  sans  remar- 
quer que  nombre  d'excursionnistes  suivaient  la  route 
au  bord  de  laquelle  s'élevait  le  chalet  de  V Œuvre  du 
l^rand  air.  Ces  braves  gens,  attirés  par  les  sites  mer- 
veilleux de  la  région,  marchaient  souvent  depuis  long- 
temps :  ils  présentaient,  presque  tous,  les  signes  évi- 
dents de  la  soif  et  de  la  fatigue...  On  leur  viendrait 
donc  en  aide  en  leur  offrant  des  rafraîchissements, 
mais,  comme  ils  avaient  généralement  la  bourse  un  peu 
lourde,  on  les  soulagerait  —  encore  une  prévenance  !  — 
de  quelque  menue  monnaie  au  profit  de  la  colonie  de 
Charonne.  Et  bientôt,  sur  un  écriteau  cloué  au  bout 
d'une  pique,  on  put  lire  ces  mots  suggestifs  pour  qui- 
conque tire  la  langue  :  «  Café,  thé,  chocolat,...  au  pro- 
fit de  \  Œuvre  du  grand  air.  » 

L'idée  était  ingénieuse  :  elle  fut  couronnée  de  suc- 
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ces,  puisque,   ainsi  improvisée,   la  vente  couvrit  les 
plus  gros  frais  de  l'installation. 

N'avions-nous  pas  raison  de  faire  une  invite  aux  per- 
sonnes d'initiative?  Il  ne  manque  pas,  en  France,  de 
sites  à  «  exploiter  »,  et  ce  serait  une  excellente  innova- 
tion que  de  faire  indirectement  subventionner  nos  co- 
lonies scolaires  par  les  touristes,  qui,  outre  la  reposante 
satisfaction  de  collaborer  à  une  bonne  œuvre,  auraient 
le  plaisir  de  déguster  un  bock  ou  un  mazagran  docte- 
ment préparé.  Qu'en  pensez-vous? 

Mais  revenons  à  nos  faubouriennes  de  Cbaronne,  si 
ingénieusement  dévouées. 

Depuis  1900,  V Œuvre  du  grand  air  n'a  pas  cessé 
d'envoyer  à  la  campagne  de  nombreux  enfants  de  ses 
membres.  Mettant  à  profit  lexpérience  qu'elle  vient 
d'acquérir,  elle  est  sur  le  point  de  prendre  une  forme 
particulièrement  intéressante  :  en  hiver,  elle  constitue- 
rait une  école  ménagère  rurale  et  circulante;  en  été, 
l'école  ménagère  se  ferait  le  centre  d'une  colonie  de 
vacances,  où  les  jeunes  parisiennes  viendraient,  par 
petits  groupes,  parfaire  dune  façon  pratique  l'éduca- 
tion domestique  donnée  aux  cours  de  V  Union  fami- 
liale. Les  ressources  seules  font  encore  un  peu  défaut, 
mais  nous  aimons  à  espérer  qu'il  n'en  sera  plus  long- 
temps ainsi  —  et  peut-être  même  ces  quelques  lignes 
aideront-elles  à  remplir  une  escarcelle  par  trop  vide. 

Nous  serions  heureux  si  ce  résultat  était  obtenu  — 
et,  si  les  catholiques,  comprenant  de  mieux  en  mieux 
tous  les  services  que  peuvent  rendre  les  colonies  sco- 
laires, se  mettaient  résolument  à  l'œuvre  :  ils  ont  ainsi 
l'occasion  de  reconstituer  la  santé  physique  et  morale 
d'une  partie  delà  jeunesse  de  France.  Il  y  a  là  une  ins- 
titution qui  nous  parait  particulièrement  opportune  au 
moment  où  nos  adversaires  s'efforcent  de  fermer  les 
écoles  chrétiennes. 


CHAPITRE  Y 

LES    ŒUVRES    POSTSCOLAIKES    CATHOLIQUES 


T/ois  progrès.  —  Statistique  d'ensemble.  —  Ce  que  nous  a  valu 
l'Exposition  de  1900.  —  Une  enquête  bien  menée.  —  36.842  œu- 
vres catholiques  de  moralisation  de  la  jeunesse.  —  La  forma- 
tion intellectuelle  et  morale  dans  les  patronages.  —  L'exemple 
de  Chauché.  —  La  gymnastique  et  les  sports  dans  les  œuvres 
catholiques  de  jeunesse.  —  Une  Fédération  nationale.  —  Les 
mutualités  scolaires  et  les  catholiques.  —  Deux  congrès.  — 
Les  Jeunesses  prévoyantes.  —  Œuvres  d'enseignement  popu- 
laire. —  L'extension  universitaire  de  Lille.  —  Dans  le  centre  et 
l'ouest  de  la  France.  —  Les  Instituts  populaires.  —  Les  ouvriers 
du  mouvement  postscolaire  catholique.  —  Prêtres,  religieux 
et  frères  des  écoles  chrétiennes.  —  Témoignage  de  M.  F.  Buis- 
son. —  Les  séminaristes.  —  Étudiants  et  collégiens;  appren- 
tis et  jeunes  employés.  —  Religieuses,  dames  et  jeunes  filles. 
—  Les  œuvres  féminines. 


Si  nous  examinons  les  œuvres  postscolaires  catho- 
liques et  si  nous  comparons  leur  situation  à  ce  qu'elle 
était  au  début  de  1900,  nous  constaterons  trois  progrès 
qui  viennent  combler  des  lacunes,  de  nature  très  diffé- 
rente, que  nous  avions  plusieurs  fois  signalées  et  que 
nous  déplorions  encore  dans  la  première  édition  de  ce 
livre  \ 

Jadis,  en  effet,  nous  avions  regretté,  pour  notre  mou- 
vement, l'absence  de  statistique  générale,  et,  mainte- 

1.  Cf.  page  2  et  suiv. 
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nant,  nous  possédons  les  cliifTrcs  globaux  donnés  par 
une  vaste  enquête. 

Jadis,  nous  avions  regretté  l'inexistence  de  mutua- 
lités scolaires  organisées  par  les  catholiques,  et,  main- 
tenant, un  peu  partout,  nos  amis  prennent  l'initiative 
de  ces  utiles  associations. 

Jadis,  enfin,  nous  avions  regretté  l'insuffisance  des- 
œuvres chrétiennes  denseignement  populaire,  et,  main- 
tenant, à  Paris,  en  province,  jusque  dans  les  campa- 
gnes, on  s'applique  à  créer  des  groupes  et  des  cercles 
d'études. 

Ce  sont  ces  trois  progrès  que  nous  voudrions  mettre 
en  lumière. 

Une  première  infériorité  que  nous  avions  à  l'égard  de 
nos  actifs  concurrents,  c'était,  avons-nous  dit,  l'igno- 
rance où  nous  étions  du  nombre  et  de  l'importance  de 
nos  œuvres  complémentaires  de  l'école. 

Il  n'en  est  plus  tout  à  fait  ainsi. 

Nous  commençons  à  savoir  de  façon  un  peu  précise 
le  chiffre  de  nos  groupements  de  jeunesse,  et  cette  con- 
naissance doit  être  pour  nous  un  vrai  réconfort,  car 
elle  nous  permet  d'affirmer  aujourd'hui  ce  que  nous 
avancions  timidement  hier  :  désormais  nous  pourrons, 
en  connaissance  de  cause,  parler  de  nos  succès  et  com- 
parer nos  statistiques  aux  statistiques  officielles.  Je  ne 
crois  pas  que  cela  soit  un  résultat  indifférent.  Le  Fran- 
çais aime  la  victoire,  —  et  l'homme  d'œuvres  ne  fait 
pas  exception  à  cette  règle.  Si  donc  nous  voulons  aug- 
menter le  nombre  des  collal)orateurs  des  institutions 
catholiques  postscolaires,  il  ne  sera  pas  inutile  que 
le  public  chrétien  ait  nettement  conscience  du  déve- 
loppement croissant  de  ces  institutions. 

L'Exposition  de  1900  nous  aura  valu  ces  renseigne- 
ments d'ensemble  que  l'on  avait  jusqu'ici  vainement 
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essayé  de  réunir.  L'entreprise  n'est  d'ailleurs  pas  allée 
sans  grosses  difficultés.  Un  comité  s'était  constitué 
sous  la  présidence  de  M»""  Péchenard  et  avec  l'approba- 
tion de  S.  Em.  le  cardinal  Richard,  en  vue  d'organiser 
la  participation  des  œuvres  catholiques.  Nous  ne  ra- 
conterons pas  les  mille  et  mille  démarches  qui  furent 
nécessaires  pour  assurer  une  brillante  représentation 
des  groupements  chrétiens.  Il  nous  suffira  de  dire  que 
le  Comité  ouvrit  dans  toute  la  France  une  vaste  et  sé- 
rieuse enquête  dont  les  résultats  détaillés  ont  été  pu- 
bliés * . 

Ce  fut  la  «  Commission  centrale  des  patronages  »  qui 
se  chargea  de  tout  ce  qui  touchait  aux  œuvres  de  jeu- 
nesse. A  cet  effet,  elle  lança  plus  de  quarante  mille  let- 
tres-circulaires. Les  réponses  sont  arrivées  par  milliers. 
Aussi  les  enquêteurs  ^  peuvent-ils  affirmer,  preuves  en 
mains,  l'existence  actuelle  de  trente-six  mille  huit  cent 
quarante-deux  œuvres  catholiques  de  moralisation  de 
la  jeunesse. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  citer  ce  résultat  global,  si  sa- 
tisfaisant soit-il,  il  faut  encore  le  décomposer  et  l'étu- 
dier dans  le  détail. 

L'enquête,  disons-nous,  a  révélé  l'existence  de  plus 
de  trente-six  mille  œuvres  vivantes  et  agissantes.  On 
les  a  réparties  en  trois  catégories  :  les  patronages  de 
garçons,  les  patronages  de  filles  et  les  catéchismes 
de  persévérance.  Quelques  lecteurs  s'étonneront  peut- 
être  que  l'on  ait  compté  ces  derniers  dans  les  œuvres 


1.  M.  E.  Védie  a  publié,  en  le  faisant  précéder  d'un  rapport  d'ensem- 
ble, tout  ce  qui  a  trait  aux  œuvres  sociales.  Cf.  L'Église  et  les  Œuvres 
sociales  en  1900  (Poussielgue,  éditeur,  1901). 

2.  Le  travail  a  été  effectué  sous  la  direction  de  MM.  Griffaton,  védie  et 
D'  Michaux,  au  zèle  desquels  nous  tenons  à  rendre  un  particulier  hom- 
mage :  grâce  à  eux,  les  •  œuvres  de  jeunesse  »  ont  eu  une  exposition 
qui  a  été  remarquée  et  qui  méritait  de  l'être.  Le  jury  leur  a  d'ailleurs 
accordé  la  plus  haute  récompense. 

l'éducation  populaire.  U 
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de  jeunesse.  Pour  faire  cesser  cet  étonnement,  il  suffira, 
croyons-nous,  de  rappeler  que  les  catéchismes  de 
persévérance  sont  des  réunions  périodiques  de  jeunes 
gens  dont  le  but  est  éminemment  moralisateur.  Puisque 
nos  concurrents  font  entrer  dans  leurs  statistiques  les 
«  amicales  »  convoquant  leurs  membres  une  ou  deux 
fois  par  mois,  pour  une  ou  deux  heures,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  classer 
les  catéchismes  parmi  les  institutions  complémentaires 
de  l'école.  Ils  ont  d'ailleurs  été  inscrits  dans  une  colonne 
spéciale,  comprenant  aussi  les  œuvres  de  jeunesse, 
assez  nombreuses,  qui,  à  proprement  parler,  ne  sau- 
raient être  qualifiées  de  «  patronages  »,  telles  les 
fanfares,  chorales  et  associations  diverses. 

Nous  devons  faire  une  seconde  observation.  En  pu- 
bliant les  résultats  de  sa  vaste  enquête,  le  Comité 
central  déclare  n'avoir  pas  la  prétention  d'englober 
toutes  les  œuvres  existantes.  Il  en  est  sans  doute  qui 
ont  soit  échappé  aux  recherches,  soit  préféré  garder  le 
silence.  Le  Comité  affirme  donc  qu'il  existe  au  moins 
36.842  œuvres  de  jeunesse,  mais,  d'autre  part,  il  estime 
que  ce  chiffre  est  inférieur  à  la  réalité. 

Voyons  maintenant  comment  se  décompose  ce  total. 

Ce  sont  les  catéchismes  et  les  œuvres  diverses,  ma- 
laisées à  cataloguer,  qui  en  forment  la  majeure  partie  : 
nous  arrivons,  en  effet,  de  ce  chef  à  un  chiffre  de  32.67'^ 
groupements.  Quant  aux  patronages,  on  en  compte 
4.168  (pour  les  garçons,  2.351;  pour  les  filles,  1.817). 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  catéchismes  et  œuvres 
variées  au  nombre  des  paroisses  de  France,  on  est  en 
droit  de  se  féliciter  des  résultats  indiqués  par  l'enquête 
et  que,  pour  ma  part,  je  n'aurais  pas  espérés.  Il  n'en 
est  pas  tout  à  fait  de  même  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
tronages proprement  dits  :  à  côté  de  départements  très 
riches  en  institutions  postscolaires,  comme  le  Nord,  la 
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Marne,  et  même  la  Seine  \  on  en  découvre  d'autres 
vraiment  trop  pauvres  en  œuvres  de  jeunesse.  En 
Seine-et-Marne,  par  exemple,  2  patronages  de  garçons 
et  31  de  filles;  dans  l'Orne,  3  de  garçons  et9  de  filles; 
dans  la  Nièvre,  8  de  garçons  et  17  de  filles  ;  dans  le  Jura, 
5  de  garçons  et  6  de  filles  ! 

J'avoue  que,  lorsque  je  me  mis  à  étudier  ces  statisti- 
ques dans  le  détail,  je  fus  parfois  un  peu  déçu.  Il  y  avait 
des  régions  par  trop  stériles  :  je  les  aurais  voulues  — 
et  je  les  croyais  —  plus  riches  en  dévouements  aposto- 
liques... Mais  après  quelques  instants  de  réflexion,  mon 
lecteur  fera  comme  moi  :  il  se  reprendra  en  songeant 
que  les  chiffres  donnés  représentent  un  simple  mini- 
mum; ils  mentionnent  uniquement  les  œuvres  qui  ont 
répondu  à  l'appel  du  Comité  central.  En  dehors  des 
œuvres  ainsi  enquêtées,  il  en  existe  certainement  un 
bon  nombre  d'autres  qui  ne  figurent  point  dans  les  to- 
taux indiqués.  Ce  n'est  pas  là  une  affirmation  optimiste, 
portée  à  la  légère  :  elle  repose  sur  des  faits  contrôlés. 
Je  ne  citerai  que  deux  ou  trois  preuves,  mais  elles  me 
paraissent  de  nature  à  convaincre. 

Pour  les  deux  départements  de  l'Indre  et  du  Cher, 
dont  le  territoire  constitue  le  diocèse  de  Bourges, 
l'enquête  accuse  l'existence  de  27  patronages  de  gar- 
çons et  de  14  de  filles.  Or,  en  1899,  les  membres  de  la 
conférence  d'œuvres  du  grand  séminaire  eurent  l'i- 
dée de  faire,  durant  les  vacances,  le  relevé  des  grou- 
pements de  jeunesse  fonctionnant  dans  les  paroisses  de 
l'archidiocèse.  Les  recherches  menées  très  conscien- 
cieusement, ont  porté  sur  41  cantons  et  344  com- 
munes :  elles  ont  fait  connaître  39  patronages  de  gar- 
çons groupant  1.201  jeunes  gens,  et  168  patronages  de 

1.  Dans  le  Nord,  230  patronages  de  garçons  eH48  de  filles;  dans  la 
Marne,  88  de  garçons  et  27  de  filles;  dans  la  Seine,  199  de  garçons  et  -213 
de  filles. 
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jeunes  filles  réunissant  4.741  adhérentes.  Nous 
sommes  loin,  on  le  voit,  des  27  œuvres  de  garçons 
et  des  14  œuvres  de  filles. 

Pareille  constatation  a  été  faite  dans  le  diocèse 
d'Aucli  par  un  groupe  de  séminaristes  *  :  au  lieu  des 
8  patronages  de  garçons  et  des  6  patronages  de  filles 
signalés  dans  l'enquête  pour  le  département  du  Gers, 
on  nous  indique  15  œuvres  de  garçons  et  39  œuvres 
de  tilles. 

On  peut  donc  penser  que  d'autres  diocèses  fourni- 
raient des  écarts  sensiblement  analogues.  Dans  tous 
les  cas,  il  est  hors  de  doute  que  les  totaux  de  l'en- 
quête, en  ce  qui  concerne  les  patronages,  sont  au-des- 
sous de  la  réalité. 

Si  l'on  adopte  cependant  le  chiffre  de  4.168  donné 
pour  les  patronages  de  garçons  et  de  filles,  chiffre 
manifestement  beaucoup  trop  faible,  on  constate 
néanmoins  la  supériorité  numérique  des  œuvres  catho- 
liques sur  les  œuvres  non  confessionnelles  similaires. 
L'Exposition  ne  nous  aurait-elle  valu  que  cette  cons- 
tatation qu'elle  n'aurait  pas  été  inutile.  Nous  avons 
bon  espoir  que  les  catholiques  seront  réconfortés  par 


1.  Dans  plusieurs  diocèses,  des  séminaristes  zélés  avaient  bien  voulu, 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  entreprendre  ces  enquêtes  (Cf.  plus  haut, 
page  3  et  suiv.).  Malheureusement  ces  recherches  n'ont  pas  été  pour- 
suivies. Nous  le  regrettons,  car  on  aurait  pu  constituer  ainsi  une  statis- 
tique très  précise  et  exactement  tenue  à  jour.  Nos  concurrents  se 
rendent  compte  de  l'utilité  de  ces  statistiques  pour  le  succès  de  leur 
propagande.  Quelques-uns  s'efforcent  même  de  faire  le  relevé  de  nos 
œuvres.  Ainsi  la  revue  Après  l'École  a  publié  dans  son  numéro  du  5fe- 
\Tier  1904  une  circulaire  de  M.  R.  Périé,  inspecteur  d'Académie  de  Loir- 
ot-Cher,  aux  instituteurs  'et  institutrices  de  son  département.  Elle  a 
pour  objet  d'instituer  une  enquête  sur  la  i  situation  des  adolescents, 
garçons  et  filles  ■.  Que  font  pour  eux  les  amis  de  l'éducation  laï(|uer 
et  que  pourraient-ils  faire?  M.  Périé  compte  que  cette  enquête  ne  sau- 
rait manquer  de  produire  des  résultats  utiles. 

Sur  la  question  de  la  statistique  des  œuvres  catholiques,  on  lira 
avec  intérêt  une  étude  de  M.  Ed.  Naudin,  dans  le  Semeur  (novembre 
\'M\). 
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cette  révélation  :  ceux  d'entre  eux  qui  déjà  se  dé- 
vouaient au  mouvement  postscolaire  continueront  à  le 
faire  avec  plus  de  zèle  que  par  le  passé;  et  ceux  qui, 
découragés,  étaient  peut-être  tentés  ou  de  s'arrêter 
ou  de  ne  rien  entreprendre,  ceux-là  auront  à  cœur 
de  maintenir  l'avance  que,  pour  les  patronages,  nous 
avons  sur  nos  très  actifs  concurrents,  et  ils  s'efforce- 
ront aussi  de  rattraper  le  terrain  perdu  pour  les  autres 
institutions  complémentaires  de  l'école. 

L'enquête  de  la  Commission  centrale  n'indique  pas 
seulement  le  chiffre  des  patronages  pour  telle  ou 
telle  région,  pour  tel  ou  tel  département.  Elle  nous 
fait  aussi  pénétrer  dans  la  vie  même  de  ces  institu- 
tions; nous  ne  voulons  pas  fatiguer  nos  lecteurs  par 
l'accumulation  des  chiffres,  aussi  nous  contentons 
nous  de  dire  que  les  statistiques  ainsi  établies  mon- 
trent que,  dans  la  plupart  des  œuvres,  soit  de  garçons, 
soit  de  filles,  on  se  préoccupe  d'assurer  non  seulement 
le  développement  moral  des  jeunes  gens,  mais  aussi 
leur  développement  intellectuel,  physique,  profession- 
nel et  social.  Un  peu  partout,  en  effet,  on  signale  des 
séances  littéraires  et  musicales,  des  conférences,  des 
bibliothèques,  des  promenades  organisées;  parfois, 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses  d'épar- 
gne, des  cours  professionnels,  des  cercles  d'études 
sociales  —  et  tout  cela  aussi  bien  dans  les  associa- 
tions féminines  que  dans  les  groupements  masculins  ^ 

Il  semble  que  de  plus  on  s'applique  à  faire  du  pa- 
tronage une  œuvre  de  vraie  formation.  M.  l'abbé  Le- 
mire  l'a  excellemment  dit  ^  :  «  Le  patronage  devient 


1.  Pour  l'organisation  et  le   développement  des  patronages,  nous  ne 
pouvons  répéter  ce  que  nous  avons  dit  dans  Au  sortir  de  l'école. 

2.  Le  Congrès  sacerdotal  de  Bourges  et  l'Église  de  France.  Cf.  Revue 
politique  et  parlementaire,  février  1901,  p.  296. 
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une  façon  d'école  mutuelle  pour  la  préparation  solide 
à  la  vie.  et  toujours  un  outil  de  relèvement  pour  l'âme 
humaine.  » 

Les  exemples,  d'ailleurs,  abondent.  Nous  ne  pour- 
rions peut-être  en  citer  un  plus  significatif  que  celui 
de  l'œuvre  de  Chauclié  (Vendée;,  dirigée  par  M.  l'abbé 
Rivalin.  Une  vivante  monographie,  parue  dans  la  Jus- 
tice sociale  sous  la  signature  de  M.  Louis  Marnay', 
va  nous  faire  connaître  l'histoire  et  les  traits  carac- 
téristiques de  cette  institution.  Il  y  a  là  un  récit  qui 
nous  a  paru  éminemment  suggestif,  et  c'est  à  ce  titre 
que  nous  voulons  en  reproduire  les  parties  essentiel- 
les. «...  Un  jeune  prêtre  arriva  dans  une  paroisse 
comme  vicaire,  raconte  M.  Marnay.  Il  trouva  un  pa- 
tronage fonctionnant  à  l'ancienne  mode  :  c'était  une 
réunion  de  jeu  et  de  conversation  où  l'on  acceptait 
les  enfants  depuis  la  seconde  communion  jusqu'au 
service  militaire  et  après.  Vingt-cinq  à  trente,  grands 
et  petits,  étaient  inscrits.  Notre  vicaire  ne  fut  pas 
ébloui  de  cette  œuvre.  11  se  rappela  vaguement  que 
nos  patronages  ne  doivent  pas  seulement  être  des 
serres  chaudes,  mais  aussi  un  laboratoire  où  se  for- 
ment les  hommes,  les  chrétiens  utiles  à  l'Église  et  à 
la  patrie.  Et,  à  la  première  réunion,  il  adressa,  en 
substance,  le  petit  speech  suivant  :  «  Mes  chers  amis, 
mon  ambition  est  de  faire  de  vous,  de  plus  en  plus,  de 
bons  chrétiens  et  de  bons  citoyens,  aussi  dévoués  à 
l'Eglise  qu'amoureux  de  la  France...  Et  ne  gardez 
pour  vous,  en  égoïstes,  ni  votre  amour,  ni  votre  dé- 
vouement. Soyez  apôtres.  Quiconque  viendrait  ici 
seulement  pour  s'amuser  ferait  mieux  de  rester  à 
s'amuser  en  famille.  »  On  comprit  et  l'on  se  mit  à 
l'œuvre  pour  réaliser  ce  beau  programme. 

1.  Justice  socialeûM  8  décembre  1900. 
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«  L'abbé  organisa  les  causeries  du  jeudi.  Chaque 
semaine,  la  dernière  demi-heure  de  la  réunion  était 
consacrée  à  une  causerie  sur  des  sujets  suivis.  L'abbé 
se  charg-ea  de  faire  cette  causerie.  11  traita  d'une  façon 
aussi  intéressante  que  possible  des  sujets  tels  que 
ceux-ci  :  la  société  domestique  ou  la  famille,  la  société 
religieuse  ou  l'Église,  la  société  civile  ou  l'État,  l'au- 
torité qui  les  domine,  les  lois  qui  les  régissent,  etc. 
Bref,  il  fît  un  véritable  cours  philosophique  et  social. 
Les  plus  âgés  devaieiit  faire  de  ces  causeries  un  ré- 
sumé très  succinct.  » 

Cette  première  transformation  du  patronage  en 
amena  d'autres.  Le  vicaire  résolut  de  ne  plus  monolo- 
guer et  d'amener  ses  jeunes  gens  à  parler.  On  se 
constitua  donc  en  Cercle  d'études  ^  Voici  comment 
se  passent  les  réunions  :  «  On  élit  le  président.  Celui- 
ci  donne  la  parole  au  rapporteur  qui  traite  son  sujet; 
celui-ci  répond  aux  objections  que  tout  le  monde,  même 
le  plus  jeune  des  membres,  est  libre  de  lui  adresser, 
et,  en  général,  capable  de  lui  poser,  car,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  on  fait  connaître  le  sujet  qui  doit  être 
traité  le  mois  suivant  et  l'on  distribue  des  documents 
à  tous  les  membres.  » 

Cette  méthode  de  travail  a  porté  des  fruits  :  «  Les 
intelligences  se  sont  ouvertes  à  des  horizons  nouveaux; 
les  volontés  se  sont  fortifiées  à  l'action  du  bien,  et  les 
questions  vitales  qui  préoccupent  l'opinion  ont  eu  leur 
répercussion  dans  ce  petit  groupe.  »  Comme  les 
membres  de  ce  patronage  sont  tous  des  fils  d'agri- 
culteurs, ce  sont  surtout  des  questions  rurales  qu'ils 

i.  A  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  organiser  des  Cercles  d'é- 
tudes sociales  à  la  campagne,  nous  recommandons  deux  brochures  : 
l'une  de  M.  l'abbé  H.  Quillet,  Programme  d'études  pour  groupes  ruraux 
'aux  bureaux  de  la  Chronique  du  Sud-Est,  Lyon,  10,  quai  Tilsitt,  Ofr.  GO); 
l'autre  de  M.  l'abbé  JJazelin,  le  Conférencier  agricole,  documentation 
V.  Lecoffrc,  éditeur,  Paris,  0  fr.  23). 
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ont  discutées  jusqu'à  présent  :  ainsi,  ils  ont  notam- 
ment étudié  le  métayage  et  l'assurance  mutuelle  contre 
la  mortalité  du  bétail.  Cet  examen,  ils  l'ont  d'abord 
fait  au  point  de  vue  théorique  et  ensuite  au  point  de 
vue  pratique. 

Mais  ces  vaillants  ne  sont  pas  des  égoïstes.  Ils 
ne  gardent  pas  leur  science  pour  eux.  Ils  veulent, 
avant  tout,  être  des  apôtres.  En  conséquence,  ils 
ont  inséré  dans  leur  règlement  un  article  par  le- 
quel chaque  petite  conférence  mensuelle  sera  sui- 
vie, quinze  jours  après,  d'une  conférence  publique 
devant  tout  le  patronage.  A  cette  réunion,  où  l'on  in- 
vite les  parents  et  les  amis,  on  traite  le  sujet  déjà 
exposé,  sur  lequel  on  a  prévu  toutes  les  difîicultés. 
C'est  ainsi  qu'à  une  séance  de  ce  genre  on  a  parlé  de 
ralcool  et  de  l'alcoolisme  devant  quatre-vingts  assis- 
tants, ne  comprenant  que  des  hommes.  Cette  séance 
a  eu  un  lendemain  puisqu'elle  a  été  l'origine  d'une  so- 
ciété de  tempérance  qui  groupe  aujourd'hui  de  nom- 
breux adeptes  et  exerce  une  action  utile  dans  le  can- 
ton en  répandant  tracts  et  brochures. 

Pareil  résultat  a  été  atteint  par  une  autre  conférence, 
publique  et  contradictoire,  consacrée  à  1  assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail  :  à  l'issue  de  la  réunion, 
qui  comprenait  environ  cent  cinquante  auditeurs,  on  a 
créé  une  association  d'assistance  mutuelle  contre  ce 
fléau  qui  parfois  ruine  les  pauvres  paysans. 

J'ajoute,  pour  prévenir  une  objection,  que  si,  dans 
cette  ceuvre,  on  s'occupe  aussi  activement  des  ques- 
tions sociales,  «  le  côté  religieux  cependant  n'a  pas  été 
négligé  :  la  piété  est  en  honneur;  la  communion  fré- 
quente, hebdomadaire  ou  mensuelle,  sans  être  obliga- 
toire, se  pratique  généralement  ». 

Avions-nous  tort  de  dire  que  l'exemple  du  patronage 
de  Chauché  était  suggestif?  Xolcz  que  tout  ceci  a  été 
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réalisé  en  quelques  mois,  dans  une  petite  paroisse  de 
six  cents  âmes,  par  un  jeune  prêtre  livré  à  peu  près 
a  ses  seules  forces  et  qui,  dans  sa  modestie  vraiment 
sacerdotale,  ne  pense  pas  avoir  accompli  un  tour  de 
force...  Et  tandis  que  j'écris  ces  quelques  lignes,  il  me 
revient  à  l'esprit  cette  phrase  de  Tévêque  de  Châlons  : 
«  Le  jour  où,  à  défaut  d'autre  local,  tout  curé  écrira  sur 
la  porte  de  son  presbytère  ce  mot  :  Patronage  de  la 
Jeunesse,  ce  jour-là  sera  la  date  d'une  ère  nouvelle  : 
nous  aurons  notre  renaissance  de  la  foi...  »  Ah  !  si  les 
catholiques  convaincus  comprenaient  et  remplissaient 
leur  devoir  —  tout  leur  devoir  —  le  mouvement  irait 
vite  s'accélérant,  et  ce  ne  serait  plus  seulement  quatre 
à  cinq  mille  patronages  que  nous  compterions  en 
France  !  Malgré  les  difficultés  de  l'heure  présente,  nous 
aurions  notre  «  renaissance  de  la  foi  ». 

Nous  venons  de  voir  ce  que  l'on  a  pu  réaliser  avec 
un  patronage  rural.  Mais  il  ne  faudrait  point  croire 
qu'il  soit  impossible  de  faire  choses  analogues  avec  une 
œuvre  urbaine.  Voici,  entre  plusieurs  autres  exemples  ^ , 
ce  qui  s'est  passé  à  Saint-Louis  de  Brest.  Dans  le  pa- 
tronage on  a  créé  en  1898  un  Cercle  d'études  qui,  à 
l'origine,  ne  comprenait  que  douze  membres.  Aujour- 
d'hui, le  groupe  s'est  subdivisé  en  deux  sections  : 
hommes  et  jeunes  gens.  «  On  travaille  ferme  dans  l'une 
et  dans  l'autre,  nous  dit  un  trop  laconique  compte 
rendu  ^.  Sont  sorties  du  Cercle  d'éludés  les  œuvres 
suivantes  :  coopérative  de  consommation,  congrégation 
de  la  Sainte-Vierge,  caisse  de  famille,  syndicat  de  char- 
bonniers; il  y  en  a  pour  l'âme  et  le  corps  ;  les  revues 
reçues   au   groupe   sont  analysées  à  chaque  séance.  » 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  faits   du  même 


1.  Cf.  Chronique  du  Sud-Est,  décembre  1000,  p.  703. 
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.çrenre  :  ils  montreraient  que  les  œuvres  de  jeunesse 
tendent  âne  plus  être  seulement  des  œuvres  de  simple 
préservation,  mais  avant  tout  des  œuvres  de  formation. 
On  peut  dire  que  le  jeune  ouvrier  dont  Jean  Saint- Clair 
a  fait  le  héros  de  ses  Lettres  d'un  militanl  ^  n'est  plus 
un  type  exceptionnel.  Cette  orientation  nouvelle  des 
œuvres  a  d'ailleurs  été  mise  en  lumière  —  et  générale- 
ment approuvée  —  dans  le  Congrès  international  du 
patronage  de  la  jeunesse  ouvrière  tenu,  en  1900,  lors 
de  l'Exposition.  C'est  ce  qui  ressort  du  rapport  gé- 
néral, plein  de  faits  et  d'idées,  présenté  par  M.  Jean 
Brunhes-,  et  du  très  éloquent  discours  de  clôture  pro- 
noncé par  M.  le  comte  de  Mun^, 

Il  est  un  dernier  caractère  de  nos  œuvres  de  jeunesse 
qui  est  allé  s'accentuant  ences  dernières  années:  nous 
devons  le  souligner,  parce  qu'il  donne  un  aspect  en 
quelque  sorte  plus  viril  à  nos  groupements  de  jeunes 
gens. 

Depuis  six  à  sept  ans,  grâce  aux  efforts  persévérants 
de  M.  le  D""  Michaux,  président  de  la  Commission  des 
patronages,  les  œuvres  catholiques  font  une  large  place 
à  la  gymnastique  et  aux  sports.  Des  sociétés  se  sont 
fondées  dans  les  patronages  et  dans  de  très  nombreu- 
ses paroisses  rurales;  elles  se  sont  réunies  en  des  fêtes 
régionales  et  en  de  grands  concours;  enfin  elles  ont 

1.  Les  Lettres  d'un  militant  (Delhomme  et  Brigiiet,  éditeurs)  sont 
d'une  lecture  très  altadiante  :  nous  ne  pensons  peut-être  pas  comme 
l'auteur  sur  tous  les  points,  mais  nous  croyons  que  ce  petit  livre  peut 
faire  beaucoup  de  bien  aux  jeunes  gens. 

-2.  cr.  Jean  liRtNnEs,  professeur  à  rLniver>ité  de  Fribourg,  VOrienta- 
tiùn  nouvelle  du  patronage  [£.  Vitte,  éditeur,  Paris),  nous  ne  saurions 
trop  recommander  la  lecture  de  ces  pages  aux  personnes  qui  s'occupent 
'S'œuvres  de  jeunesse  :  c'est  une  remarquable  synthèse  des  idées  et  des 
tendances  actuelles  en  ce  qui  touche  la  formation  intellectuelle  et 
.T.iirale  des  jeunes  gens. 

.'{.  Cf.  Compte  rendu  du  Congrès  dans  le  Patronage  (octobre  1900)  : 
on  y  trouvera  le  texte  du  discours  de  M.  de  Mun. 
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constitué  la  Fédération   nationale  des  sociétés  catlio- 
liqiies  de  gymnastique. 

Lors  d'une  grande  fête  de  gymnastique  à  Châlons- 
sur-Marne,  M.  le  D''  Michaux  a  raconté  d'une  façon 
charmante  comment  ce  mouvement  avait  pris  naissance. 
Nous  cédons  très  volontiers  la  parole  au  dévoué  prési- 
dent de  la  Commission  centrale  des  Patronages. 

1  En  arrivant  à  Paris,  en  1872,  après  l'annexion  de  nos 
deux  chères  provinces,  disait  M.  le  D'  Michaux,  la  Provi- 
dence, sous  les  traits  aimables  et  sous  les  dehors  modestes 
d'un  des  plus  grands  amis  de  la  classe  ouvrière,  l'abbé 
Championnière,  conduisit  mes  pas  dans  un  des  plus  an- 
ciens et  des  plus  beaux  patronages  de  la  capitale. 

tt  C'est  là  que,  pendant  vingt-cinq  ans,  j'ai  appris  à  con- 
naître et  à  aimer  la  jeunesse  ouvrière  de  France. 

«  J'y  ai  passé  des  heures  délicieuses  que  je  n'oublierai 
jamais,  j'y  ai  rencontré  mes  meilleurs  amis  que  je  suis 
heureux  de  saluer  aujourd'hui  assis  à  mes  côtés. 

«  C'est  en  jouant,  en  causant  avec  ces  enfants  si  gais, 
si  entraînants  du  peuple  de  Paris  que  je  suis  devenu  un 
grand  ami  de  l'écolier,  de  l'apprenti,  du  jeune  ouvrier  de 
France. 

ce  C'est  en  faisant  de  la  gymnastique  avec  eux  que  j'ai 
compris  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  pour  le  bien  maté- 
riel et  aussi  pour  le  bien  moral  du  jeune  ouvrier. 

«  Il  nous  manquait  l'union  qui  fait  la  force.  Cédant  enfin 
aux  instances  de  quelques  amis,  je  me  mis  donc  à  l'œuvre 
en  1897;  on  m'avait  demandé  dégrouper  5  ou 6 patronages 
dans  un  concours  de  gymnastique  et  d'exercices  physiques. 
Dieu  bénit  nos  efforts  et  le  succès  dépassa  toutes  nos  espé- 
rances. 

«  Notre  premier  concours  réunit  25  sociétés  et  600  gym- 
nastes. 

«  L'année  suivante  notre  nombre  avait  doublé  :  50  sociétés 
1.200  gymnastes. 

«  En  1900,  nous  comptions  74  sociétés  parmi  lesquelles  la 
Fédération  catholique  des  sociétés  de  gymnastique  de  Bel- 
gique, son  drapeau,  3  de  ses  sociétés  avec  100  gymnastes. 

«  Enfin,  au  mois  de  juillet  de  cette  année,  notre  4e   con- 
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cours  réunissait  à  Issy-les-Moulineaux  plus  de  2.000  gym- 
nastes et  90  sociétés  ou  patronages  dont  13  venus  de  la  pro- 
vince. 

«  Aujourd'hui  notre  fédération  groupe plusde  120  sociétés 
ou  patronages  comprenant  près  de  3.000  gymnastes. 

t  Avec  la  bénédiction  d'En-Haut,  les  encouragements  les 
plus  précieux  nous  sont  venus  de  tous  côtés,  et  le  jury  d'É- 
conomie sociale  à  l'Exposition  universelle  de  1900  a  bien 
voulu  accorder  à  notre  œuvre  la  récompense  exceptionnelle 
d'un  de  ses  grands  prix.  > 

La  Fédération  s'est  développée  :  elle  a  pris  le  titre 
de  Fédération  gymnastique  et  sportive  des  Patronages 
de  France  et  compte  aujourd'hui  plus  de  trois  cents 
sociétés*.  Cette  année  même,  les  10  et  11  avril,  a  eu 
lieu  le  septième  concours  international  de  gymnastique 
qui  a  obtenu  un  vrai  succès. 

Le  second  progrès  que  nous  avons  tenu  à  signaler 
tout  spécialement  dans  le  mouvement  des  œuvres  ca- 
tholiques, c'est  la  création  et  le  développement  de 
mutualités  scolaires  dans  les  écoles  libres.  Nous  devons 
maintenant  y  insister. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
raconte  les  origines  de  ces  institutions-;  mais  depuis 
1900,  ces  institutions  se  sont  singulièrement  répan- 
dues^. 

Il  y  a  eu  trois  centres  principaux  de  diffusion  :  Lyon. 
Tarbes  et  Paris  —  en  dehors  de  Beauvais  où  M.  labbé 
Gossard  avait  réussi  à  faire  prospérer  merveilleusement 


1.  Tous  les  quinze  jours,  sous  le  titre  les  Jeunes,  la  Commission  cen- 
trale fait  paraître  un  bulletin  qui  tient  les  patronages  au  courant 
de  la  vie  des  œuvres  et,  en  particulier,  de  tout  le  mouvement 
sportif. 

-2.  Cf.  p.  2-2  et  suiv. 

3.  Cf.  Monog7-aphies  des  œuvres  de  jeunesse  {Bureaux  de  la  Chronique 
duSud-Lst.  10.  quai  Tilsilt\  p.  23  et  suiv. 
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]a  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  patro- 
nages de  l'Oise  ^ 

A  Lyon,  la  Fédération  des  groupes  d'études  du  Sud- 
Est  a  mené  une  active  propagande;  se  servant  des 
moyens  les  plus  divers,  tels  que  circulaires,  conféren- 
ces, notices  spéciales,  articles  de  journaux  envoyés 
à  la  presse  catholique  de  la  région,  études  dans  les 
revues,  etc.,  elle  est  parvenue  à  faire  connaître  le 
mécanisme  et  les  avantages  de  ces  sociétés  mutua- 
listes. 

Comme  conséquence  de  ce  mouvement,  des  mutua- 
lités s'organisèrent  dans  de  nombreuses  écoles  libres  ; 
successivement  nous  voyons  apparaître  des  groupes  de 
Jeunesse  prévoyante  —  c'est  le  nom  ordinaire  des  mu- 
tualités dans  les  établissements  catholiques  —  dans  les 
écoles  congréganistes  des  divers  arrondissements  de 
Lyon,  puis  à  Pamiers,  Tarare,  Valence,  Mâcon,  Saint- 
Étienne,  Romans,  Voreppe,  Béziers"-;  puis  cette  action 
s'étend  encore  davantage  et  des  mutualités  scolaires 
sont  fondées  à  Rouen,  Toulon,  Vias  (Hérault),  Brives, 
Rennes,  le  Havre,  Sedan,  Pamiers,  Rouen,  etc.  Chaque 
mois,  dans  la  Chronique  du  Sud-Est,  M.  de  Reulle 
consacre  deux  ou  trois  pages  aux  questions  qui  tou- 
chent aux  mutualités. 

A  Tarbes,  l'initiative  de  ces  œuvres  a  été  prise  par 
deux  prêtres  éminemment  zélés,  MM.  les  abbés  Jouano- 
lou,  professeur  au  grand  séminaire  ^,  et  Lafforgue. 
Grâce  à  eux,  des  groupes  de  Jeunesse  prévoyante  ont 
été  formés  dans  les  régions  pyrénéennes,  à  Bagnères- 


1.  cf.  plus  haut,  p.  '6\  et  suiv. 

2.  A  un  congrès  de  jeunesse  catholique,  tenu  à  Béziers  en  février 
iOOl,  un  spécialiste  des  mutualités,  M.  l'abbé  Brouillet,  a  présenté  sur 
la  question  un  remarquable  rapport. 

3.  M.  l'abbé  Jouanolou,  sous  le  pseudonyme  de  Jean  La  Bigorre,  a 
publié  un  excellent  Manuel  pratique  pour  les  fondateurs  et  directeurs 
de  mutualités  scolaires. 
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de-Bigorre  notamment,    et  dans   tout  l'ouest  de   la 
France ' . 

C'est  aussi  à  eux,  en  très  grande  partie,  que  Ton 
doit  la  réunion  du  premier  Congrès  catholique  des 
mutualités  scolaires  qui  s'est  tenu,  les  19  et  20  no- 
vembre 1901,  à  Plaisance,  dans  la  salle  Jeanne-d'Arc, 
généreusement  offerte  par  M.  le  curé  Soulange- 
Bodin.  Ayant  été  appelé  à  l'honneur  de  présider  cette 
assemblée,  il  nous  est  difficile  de  louer  le  travail  pra- 
tique qui  y  a  été  fait  -.  Nous  emprunterons  donc  à  la 
Correspondance  Hebdomadaire  du  27  novembre  1901 
le  résumé  suivant  des  déliljérations. 

«  On  a  travaillé  à  ce  Congrès,  comme  rarement  on  tra- 
vaille en  pareille  occurrence  :  pour  être  juste  il  convien- 
drait de  nommer  tous  les  rapporteurs  ;  nous  signalerons 
seulement,  sans  les  développer,  les  questions  qui  ont  sur- 
tout captivé  l'attention  des  congressistes. 

«  L'opportunité,  ou  plutôt  l'urgence  de  l'œuvre  n'était 
pas  discutée...  et  c'est  là  le  seul  point  faible  du  Congrès, 
car  on  eût  aimé  à  y  voir  représentés  les  adversaires  de  la 
mutualité  scolaire  dans  nos  écoles  ;  ils  eussent  fait  valoir 
leurs  raisons  et  auraient  entendu  celles  des  autres,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  l'entente  se  serait  faite. 

«  Tous  eussent  été  touchés  par  l'exemple  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Bagnères-de-Bigorre  où  les  enfants  des  écoles  libres, 
attirés  par  la  mutualité  officielle,  désertaient  peu  à  peu 
l'église  et  les  catéchismes  pour  aller  aux  assemblées  géné- 
rales; l'école  elle-même  se  serait  bientôt  vidée,  sans  doute, 
s'il  ne  s'était  trouvé  là  un  jeune  prêtre,  qui,  sans  souci  des 
difficultés,  organisa  une  mutualité  scolaire.  M.  l'abbé  Joua- 
nolou  a  sauvé  les  écoles  de  Bagnères-de-Bigorre  ;  d'autres 
aussi  sont  entrés  dans  la  voie  du  salut  à  Vitry-le-François, 

\.  Dansla  Gironde  nous  signalerons  laciioii  deM.  de  Pelleportqui  s'est 
fait  le  promoteur  d'un  vif  mouvement  mutualiste. 

2.  Le  compte  rendu  détaillé  de  ce  congrès  a  été  publié  par  YÉcho  des 
Œuvres  sociales,  qui  paraît  à  Tarbes.  Sur  ce  congrès,  on  peut  con- 
sulter aussi  le  bulletin  de  la  Société  générale  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment (15  décembre  1902). 
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à  Lyon,  à  Beauvais,  au  Havre,  à  Brives,  à  Nancy,  à  Cette, 
à  Pamiers,  à  Tarare,  à  Maçon,  à  Rouen,  à  Bayonne,  à  Cas- 
tres, à  Brest,  à  Albi,  à  Chartres,  à  Amiens  et  en  beaucoup 
d'autres  lieux  ;  mais  ce  sont  des  actions  restreintes,  souvent 
très  limitées,  dont  les  détails  d'organisation  varient  beau- 
coup et  qui,  souvent,  ne  prévoient  rien  au  delà  de  l'âge 
scolaire. 

«  Le  Congrès,  tout  en  approuvant  ces  efforts,  d'autant 
plus  méritoires  qu'ils  rencontrent  peu  d'appuis,  s'est  attaché 
à  déterminer  les  points  essentiels  d'un  plan  d'ensemble 
propre  à  assurer  les  meilleurs  résultats  et  qui  pourrait  se 
résumer  ainsi  : 

«  1°  La  circonscription  d'une  mutualité  scolaire  doit  être, 
autant  que  possible,  le  diocèse,  tout  au  moins  l'arrondisse- 
ment ou  le  canton  :  dans  des  centres  importants,  en  effet, 
on  trouvera  plus  facilement  des  hommes  compétents  pour 
composer  un  Conseil  d'administration,  ainsi  qu'un  trésorier 
capable  et  dévoué.  Le  grand  nombre  des  membres  partici- 
pants assurera  d'ailleurs  la  prospérité  matérielle,  et  l'unité 
de  direction  facilitera  l'entente  avec  les  mutualités  d'adultes 
qui  devront  accueillir  les  jeunes  gens  à  leur  sortie  de  la 
mutualité  scolaire,  à  21  ans  au  plus  tard. 

<t  2°  La  mutualité  scolaire  doit  être  approuvée,  sauf  dans 
des  cas  particuliers  dont  les  fondateurs  sont  juges,  parce 
que  les  avantages  pécuniaires  sont  grands  et  que  le  con- 
trôle de  l'État  loin  d'être  ici  un  inconvénient,  est  au  con- 
traire une  garantie  que  la  comptabilité  sera  bien  tenue, 
c'est-à-dire  que  la  société  sera  prospère. 

«  3°  Il  faut  en  général  proposer  aux  enfants,  comme  un 
tout  indivisible,  le  secours  en  cas  de  maladie  et  la  retraite, 
les  livrets  d'épargne  et  les  dots  ne  devant  être  proposés  que 
dans  des  cas  particuliers. 

«  Le  Congrès  s'est  séparé,  après  deux  jours  de  travail,  et 
Ton  s'est  promis  de  se  réunir  encore  l'année  prochaine, 
après  que  chacun  aura  fait  de  nouvelles  études. 

«  Le  vœu  de  tous  est  qu'alors  les  écoles  libres  de  Paris 
offrent  aux  derniers  retardataires  l'exemple  d'une  organisa- 
tion parfaite.  » 

Ce  double  vœu  a  été  exécuté. 
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Deux  des  rapporteurs  les  plus  dévoués  du  Congrès 
de  Plaisance,  MM.  André  Hua  et  Delom  de  Mézerac, 
se  mettaient  aussitôt  à  la  besogne.  Quelques  mois  plus 
tard,  au  commencement  de  1902,  leurs  efforts,  bénis 
par  S.  Em.  le  cardinal  Richard,  aboutissaient  à  la  cons- 
titution de  la  Jeunesse  prévoyante  du  diocèse  de  Pa- 
ris ^  Malgré  de  nombreuses  difTicultés,  cette  mutualité 
se  développait  et,  lors  de  son  assemblée  générale,  en 
mai  1903,  elle  comptait  plus  de  800  membres  par- 
ticipants, répartis  dans  seize  centres  différents,  et 
plus  de  80  membres  honoraires. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  les  congres- 
sistes de  Plaisance,  une  seconde  assemblée  se  tenait 
à  Paris  les  10  et  11  mars  1903,  sous  la  présidence  de 
M.  Amédée  Dufaure,  président  de  la  Jeunesse  pré- 
voyante du  diocèse  de  Paris.  Les  séances  furent  ex- 
trêmement bien  remplies  et  tout  intimes;  chacun,  en 
parfaite  liberté  et  sans  phrases,  vint  dire  ses  succès 
ou  ses  déboires.  «  Du  Congrès  est  résultée  cette  con- 
clusion que  l'idée  de  la  mutualité  est  aujourd'hui 
admise  par  tous  les  catholiques  qui  s'occupent  d'oeu- 
vres de  jeunesse  et  que,  chaque  jour,  se  créent  de 
nouvelles  mutualités.  Que  si  quelques-uns  hésitent, 
c'est  qu'ils  se  figurent  qu'il  y  a  dans  l'étude  de  cette 
question,  d'immenses  dilUcultés,  alors  qu'il  leur  suf- 
firait de  se  recueillir  un  peu  et  de  dépouiller  leur 
terreur,  pour  voir  qu'il  y  a  là  une  fondation  nécessaire 
—  un  bien  réel  produit  —  et  avec  peu  de  peine,  un 
résultat  sérieux  à  obtenir  ».  Et  la  revue  qui  formule 
ainsi  ses  appréciations  conclut  que  «  la  Mutualité,  bien 
organisée,  est  une  arme  défensive  dont  les  patronages 

\.  Le  siège  social  de  la  Mutualité  parisienne  est  situé  88,  rue  du 
Cherche-Midi.  Pour  tous  les  renseignements  s'adresser  à  Y.  André  Hua, 
■}.,  rue  de  Villersexel.  La  Jeunesse  prévoyante  du  diocèse  de  Paris,  cf. 
Semaine  reliçiicuse  de  Paris  du  26  avril  1902  et  Bulletin  de  la  Société 
ijénérale  d'éducation  et  d'enseignement  du  15  juin  1902. 


LES  ŒUVRES  CATHOLIQUES.  107 

feraient  bien  de  se  munir''  ».  Nous  sommes  de  cet 
avis  :  les  catholiques  ne  sauraient  donner  trop  de  soins 
à  ces  œuvres,  que,  récemment,  M.  Keller  signalait  à 
leur  zèle,  comme  pouvant  continuer  l'action  de  l'école 
libre  supprimée  ou  fortifier  l'influence  des  établisse- 
ments subsistants.  D'ailleurs,  pour  ces  groupements, 
ils  trouveront  conseil  et  appui  auprès  de  V Union  mu- 
tualisle  des  Femmes  de  France,  fondée  et  présidée  par 
M""^  la  comtesse  de  Kersaint  :  nous  ne  saurions  trop 
engager  quiconque,  prêtre  ou  laïque,  songe  à  organiser 
une  mutualité  à  s'adresser  à  Y  Union  où  nous  lui  ga- 
rantissons un  cordial  accueil  ^. 

—  Mais,  direz-vous  peut-être,  qui  peut  prendre 
l'initiative  d'une  mutualité  scolaire? 

—  Elle  peut  être  prise  par  tous  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  ont  à  s'occuper  des  écoles  et  des  élèves.  Un 
curé  ou  un  vicaire  dans  sa  paroisse,  le  directeur,  le 
président  ou  un  membre  du  comité  de  l'école,  le  pré- 
sident d'une  association  d'anciens  élèves,  un  directeur 
ou  un  confrère  de  patronage,  ont  toute  autorité  pour 
lancer  l'idée  et  se  mettre  à  la  tête  d'une  organisation 
de  ce  genre.  Je  serais  fort  surpris  si,  parmi  mes  lec- 
teurs, il  ne  s'en  trouvait  beaucoup  qui  ne  remplissent 
telle  ou  telle  de  ces  conditions...  Eh  bien,  alors?... 

Les  mutualités  scolaires  ne  sont  pas  les  seules 
institutions  pour  lesquelles  nous  nous  sommes  quelque 
peu  laissé  devancer  par  nos  concurrents.  Il  en  est 
sensiblement  de  même  pour  cet  ensemble  très  com- 
plexe d'œuvres  qui  présentent  le  caractère  commun 
d'être  ou  de  prétendre  être  des  œuvres  d'enseignement 
populaire  :  cours  du  soir,  lectures  publiques,  univer- 


1.  Cf.  Le  Patronage,  avril  1903,  p.  64. 

2.  Le  siège  de  celte    Union  est  établi,  rue  de  la  Tour^Maubourg 
vir  arr. 
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sites  du  peuple,  conférences,  etc.  Sans  doute,  on  pou- 
vait citer  —  et  nous  avons  cité  en  son  temps  —  telle 
ou  telle  organisation  florissante  due  aux  catholiques. 
Depuis  deux  ou  trois  ans,  le  mouvement  a  gagné  à  la 
fois  en  intensité  et  en  étendue.  A  coup  sûr,  il  reste 
beaucoup  à  faire,  mais,  un  peu  partout,  on  se  met 
résolument  au  travail. 

A  Paris,  et  dans  la  région  parisienne,  le  signal  et 
l'exemple  de  l'action  ont  été  surtout  donnés  par  le  Sillon 
et  par  V Association  catholique  de  la  Jeunesse  fran- 
çaise ;(ia^ns>  la  vallée  du  Rhône,  ce  sont  les  groupes  de 
la  Fédération  du  Sud-Est  qui  mènent  la  campagne. 
Nous  ne  pouvons  passer  ici  sous  silence  les  Instituts 
populaires,  créés  à  Paris  et  dans  de  nombreuses  villes  de 
province  :  leur  fondation  par  le  Sillon  a  été  une  réponse 
aux  Universités  populaires  plus  ou  moins  socialistes. 

Dans  le  nord  de  la  France,  c'est  la  brillante  Université 
libre  de  Lille  qui  a  été  le  centre  des  œuvres  postsco- 
laires. Ses  professeurs  continuent,  avec  un  plein  succès, 
les  conférences  d'Extension  universitaire  et  portent  la 
bonne  parole  à  Roubaix,  Tourcoing,  Arras,  Douai, 
Dunkerque,  Cambrai  et  Saint-Omcr.  Inaugurée  en 
1896  \  sous  l'inspiration  de  IsW  Baunard,  l'éminent 
recteur  de  l'Université,  et  de  M.  Duthoit,  le  très  dis- 
tingué et  dévoué  professeur  de  Droit  constitutionnel, 
l'œuvre  est  aujourd'hui  fort  prospère-.  A  Roubaix,  les 
leçons  ont  pris,  il  y  a  deux  ans,  le  caractère  d'un  en- 
seignement suivi:  les  orateurs  ont  étudié  l'Allemagne 
à  tous  les  points  de  vue;  c'est  ainsi  que  M.  labbé 

1.  Cf.  Au  sortir  de  l'école  (i>'  édition;,  p.  196.  Chaque  année,  l'Uni- 
versitc  calliolique  publie  une  brociiure  qui  contient  l'exposé  des  résul- 
tats obtenus,  pendant  la  campagne  précédente,  par  l'Extension  univer- 
sitaire. On  trouve  ces  brociiures  à  Lille,  à  l'imprimerie  A.  Taffin-Lefort. 

2.  A  Hazebrouck,  sur  la  très  heureuse  initiative  de  M.  Boissard, 
VExtcnsion  a  organisé  une  série  de  conférences  ayant  un  caractère 
nettement  agricole;  cette  tentative  a  cté  couronnée  d'un  plein  succès. 
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Looten  a  parlé  de  Isl  poésie  alle/Jiande  contemporaine, 
et  de  V Allemagne  religieuse  dans  le  temps  présent; 
M.  Grousseau.  du  droit  d'association  en  Allemagne  : 
M.  Georges  Blondel,  de  Vessor  industriel  et  commer- 
cial du  peuple  allemand;  M.  de  Saint-Aubert,  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  en  Allemagne;  M.  Maurice 
Vanlaer,  de  la  politique  douanière  en  Allemagne; 
M.  le  D""  Lemière,  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  en 
Allemagne  ;  M.  le  D'  Lavraud,  de  la  natalité  et  du 
développement  de  la  population  en  France  et  en 
Allemagne  ;  M.  Boddaert,  de  la  musique  allemande; 
M.  Maurice  Gand,  des  partis  politiques  en  Allemagne; 
enfin,  M.  Boissard,  des  finances  publiques  en  Alle- 
magne. On  nous  dit  que  les  auditeurs  ont  particu- 
lièrement goûté  cet  enseignement  portant  sur  un 
même  ordre  de  sujets  et  il  nous  a  paru  opportun  de 
signaler  cette  excellente  méthode  d'exposition. 

Autour  de  l'Université  catholique,  les  œuvres  de 
jeunesse  sont  florissantes.  Dans  toute  la  région  du 
nord,  patronages,  cercles  d'études,  groupements  di- 
vers de  propagande  et  de  formation  sont  nombreux, 
pleins  de  vie  et  d'avenir'.  Pour  en  donner  une  idée, 
il  nous  suffira  de  dire  que  M.  A.  Doal,  l'un  des  plus 
ardents  promoteurs  du  mouvement  parmi  les  «  jeunes  » , 
a  profité  de  l'Exposition  de  1900  pour  amener  à  Paris 
une  cinquantaine  de  membres  des  patronages  et  cercles 
d'études-  du  Pas-de-Calais,  et  que,  pendant  trois 
jours,  nos  Artésiens  ont  trouvé  un  fraternel  accueil 
chez  leurs  camarades  parisiens. 

1.  On  trouvera  des  détails  intéressants  dans  une  brocliure  de  M.  A. 
Doal  sur  les  Œuvres  des  étudiants  à  l'Université  catholique  de  Lille 
(làlle,  Imprimerie  Victor  Duever-Comtrès).  On  lira  aussi  avec  fruit  une 
autre  brochure  de  M.  A.  Doal,  intitulée  :  La  Silualion  présente  de  la 
Jeunesse  catholique  en  Europe  (Rondelet,  éditeur,  Paris,  1900). 

2.  Dans  le  Pas-de-Calais,  les  Cercles  d'études  sont  fort  nombreux.  On 
en  signale  de  très  actifs  à  Méricourt,  Sallaunines,  Billy,  Montigny  et 
Noyelies.  Cf.  Écho  des  Cercles  d'études,  10  mars  1939,  p.  70. 
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Dans  le  centre  et  loucst  de  la  France,  les  œuvres 
chrétiennes  d'éducation  se  créent  un  peu  partout.  On 
nous  signale,  en  particulier,  l'Extension  universitaire 
organisée  à  Angers  par  MM.  le  chanoine  Crosnier, 
l'abbé  Bossebœuf  et  un  groupe  de  professeurs  de 
l'Université  catholique.  A  Blois,  la  conférence  Saint- 
Luc  est  débordante  d'entrain  et  fait  une  active  pro- 
pagande ;  on  ne  peut  lui  comparer  que  les  jeunes  gens 
de  Saint-Paterne  d'Orléans,  groupés  par  leur  pas- 
teur si  zélé,  M.  l'abbé  Gibier,  ou  que,  dans  cette 
même  ville,  les  membres  du  Cercle  d'études  de  la 
rue  Parisis  :  ceux-ci  publient  un  organe,  la  Revue 
populaire  des  Questions  sociales^  et  s'occupent  d'une 
coopération  de  consommation^;  ceux-là  font  paraître, 
voilà  bientôt  cinq  ans,  un  alerte  bulletin  qui  justifie 
bien  son  nom  de  :  En  avant! 

Nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  d'être  complet  : 
il  nous  est  matériellement  impossible  d'énumérer 
les  multiples  associations  et  institutions,  de  forme  et 
d'importance  très  diverses,  qui,  depuis  quelque  temps, 
surgissent  sur  tous  les  points  du  territoire.  Nous  ne 
pouvons  que  noter  ici  cette_  efllorescence  vraiment 
apostolique. 

Bien  que  restreint  forcément  aux  grandes  lignes,  ce 
tableau  ne  serait  pas  suffisamment  exact,  si,  après 
avoir  parlé  des  œuvres,  nous  ne  disions  rien  des  ou- 
vriers. 

Parmi  ces  ouvriers,  au  premier  rang,  les  ecclésias- 
tiques, membres  du  clergé  paroissial  ou  membres  des 
congrégations;  au  premier  rang,  sont  aussi  —  mal- 
heureusement, au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  il 
sera  peut-être  plus  exact  de  dire  étaient  aussi  —  les 
Frères  des  divers  Ordres  enseignants. 

1.  Cf.  Écho  des  Cercles  d'éludés,  10  janvier  1001,  p.  G. 
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Ceux-ci  ont  certainement  gardé  uu  vivant  souvenir 
des  mémorables  paroles  adressées  par  Léon  XIII  au 
T.  H.  Fr.  Joseph  :  «  L'Œuvre  des  patronages  est  ca- 
pitale, avait  dit  le  Chef  de  l'Église;  en  instruisant  les 
enfants  dans  leurs  écoles,  les  Frères  n'ont  fait  que  la 
première  partie  de  leur  besogne;  la  seconde  est  aussi 
importante,  plus  importante  encore,  s'il  e^  possible. 
Car,  sans  les  œuvres  de  persévérance,  le  long  et  pé- 
nible travail  de  l'école  serait  presque  toujours  com- 
promis, parfois  anéanti...  Il  faut,  à  moins  d'impossi- 
bilité absolue,  que  dans  toute  maison  d'école  existe 
comme  corollaire  indispensable  un  patronage  de 
jeunes  gens.  »  Le  conseil  est  formel  :  il  nest  point 
étonnant  que  Léon  XIII  ait  trouvé  dans  les  maîtres 
congréganistes  des  fils  dociles  à  ses  enseignements  ^ 
A  l'heure  où  ils  sont  frappés  par  la  haine  sectaire, 
nous  tenons  à  leur  adresser  nos  respectueux  hom- 
mages. 

Quant  aux  prêtres,  le  nombre  augmente  chaque 
jour  de  ceux  qui,  rivalisant  avec  le  héros  des  Lettres 
d'un  curé  de  campagne,  s'inquiètent  de  donner  aux 
enfants  du  peuple  cette  instruction  et  cette  éducation 
dont  la  base  doit  être  religieuse  :  le  zèle  aposto- 
lique leur  suggère  mille  industries  et,  dans  leurs 
réunions,  ils  étudient  ces  œuvres  de  forme  et  d'or- 


1.  Ea  1900,  l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  réunissait,  en 
France,  32.372  jeunes  gens  dans  ses  350  patronages  et  21.000  anciens 
élèves  dans  ses  associations;  il  recevait  3.000  jeunes  gens  dans  ses 
maisons  de  famille  et,  au  total,  exerçait  son  action  sur  plus  de  SO.OOO 
jeunes  gens  ou  adultes. 

Parmi  les  associations  et  syndicats  constitués  par  les  anciens  élèves 
des  Frères,  nous  devons  mentionner  tout  spécialement  le  très  florissant 
Syndicat  des  employés  du  Commerce  et  de  l'Industrie  qui,  au  19  jan- 
vier 1904,  comptait  2.830  syndiqués.  Le  Syndicat  publie,  sous  le  titre 
l'Employé,  un  bulletin  mensuel  dont  nous  nous  plaisons  à  signaler 
l'intérêt  pratique  et  à  louer  l'orientation  sociale. 

Enfin,  à  l'Exposition  de  1900,  les  Frères  ont  obtenu  un  grand  prix  pour 
l'easemble  de  leurs  œuvres  et  institutions  postscolaires. 
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ganisation  si  difTércntes ,  mais  se  proposant  toutes 
pour  but  le  bien  matériel  et  moral  des  classes^labo- 
rieuses.  A  l'appui  de  notre  afTirmation,  nous  invoque- 
rons le  témoignag-e  d'un  des  adversaires  du  catholi- 
cisme les  mieux  avertis.  Voici,  en  effet,  ce  qu'écrivait 
INI.  F.  Buisson,  dans  le  Manuel  général  de  l'Instruction 
primaire,  au  lendemain  de  l'assemblée  de  Bourges  : 
«  On  peut  dire,  en  toute  vérité,  qu'il  n'y  a  plus  une 
seule  forme  de  l'activité  sociale  où  l'Eglise  ne  cherche 
à  intervenir,  à  exercer  son  influence  et  à  répandre  des 
services.  C'est  manifestement  sur  la  riche  floraison  de 
ses  «  œuvres  sociales  »  qu'elle  compte  le  plus  pour 
reconquérir  dans  la  société  moderne  une  place  pré- 
pondérante. Les  questions  de  dogme  n'émeuvent  plus 
les  masses,  mais  ces  innombrables  institutions  sco- 
laires, extrascolaires  et  postscolaires,  avec  leurs  formes 
indéfiniment  flexibles,  avec  leurs  nouveautés,  heu- 
reuses ou  risquées,  avec  leur  caractère  jeune,  libre, 
original,  parfois  généreux  jusqu'à  l'imprudence,  c'est 
tout  cela  qui  tente,  attire  et  passionne  les  congressistes 
de  Bourges,  avant-garde  hardie  du  clergé  catholique 
de  France.  Il  faut  voir,  par  exemple,  d'après  les 
comptes  rendus,  encore  sommaires,  de  la  Vie  catho- 
lique, avec  quel  soin  on  a  creusé  la  question  des  mu- 
tualités scolaires,  l'examen  approfondi  qu'on  en  a  fait, 
contradictoirement  d'ailleurs,  au  point  de  vue  écono- 
mique, avec  la  sage  précaution  de  se  prémunir  contre 
des  illusions  possibles,  contre  des  calculs  trop  opti- 
mistes, la  résolution  prise  de  fonder  des  mutualités 
scolaires  catholiques  dans  chaque  canton,  d'en  faire 
une  fédération  par  diocèse,  et  de  leur  «  donner  la  forme 
légale  prévue  pour  pouvoir  faire  jouir  les  écoles  chré- 
tiennes tout  à  la  fois  de  la  liberté  et  des  avantages  de 
la  loi  du  1"  avril  1898  ».  «  Il  faudrait  voir  de  même, 
ajoute  M.  Buisson,  la  série  des  cent  cinquante  ou  deux 
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cents  rapports  analysés  par  M.  l'abbé  Lemire  et  dont 
le  plus  grand  nombre  portait  sur  le  mécanisme  pra- 
tique de  l'organisation  des  patronages,  des  cercles 
d'études,  notamment  des  cercles  d'études  sociales,  de 
toute  sorte  d'œuvres  économiques  groupées  autour  de 
la  paroisse,  comme  nos  œuvres  laïques  autour  de 
l'école.  Il  a  été  raconté,  simplement,  modestement, 
nombre  de  traits  touchants,  vraiment  à  l'honneur  de 
ce  clergé  et  de  ce  pays.  On  a  fait  une  ovation,  par 
exemple,  à  un  vieux  curé  de  campagne,  un  septuagé- 
naire qui  a  narré,  sans  art,  comment  il  a  organisé,  il 
y  a  plus  de  quarante  ans,  dans  sa  paroisse,  au  fond  du 
Cher,  une  Caisse  dotale'  qui  en  est  maintenant  à  doter 
les  filles  et  bientôt  les  petites-fdles  de  ses  premières 
sociétaires...  » 

Nous  aurions  voulu  citer  plus  largement  encore  cette 
étude,  si  curieuse  à  bien  des  points  de  vue,  de  l'ancien 
directeur  de  l'enseignement  primaire^.  Mais  l'extrait 
que  nous  donnons  montre  amplement  que  nos  adver- 
saires ont  remarqué  l'activité  intelligente  du  clergé  et 
qu'ils  ne  jugent  pas  inutile  de  mettre  en  garde  leurs 
amis  et  alliés. 

La  seconde  catégorie  d'ouvriers  que  nous  rencon- 
trons dans  l'œuvre  de  l'éducation  populaire,  ce  sont 
les  séminaristes.  Durant  l'année  scolaire,  ils  examinent, 
dans  leurs  conférences,  tout  ce  qui  a  trait  aux  institu- 
tions complémentaires  de  l'école.  Les  vacances  sont 
pour  eux  une  période  d'applications  pratiques  :  beau- 
coup d'entre  eux  apportent,  en  effet,  à  des  groupe- 

1.  Nous  reproduisons,  dans  notre  4<=  partie,  les  statuts  d'une  caisse 
dotale. 

2.  M.  Buisson  développe  les  mêmes  idées  dans  les  quatre  conférences 
qu'il  a  publiées  sous  le  titre  :  La  Religion,  la  Morale  et  la  Science,  leur 
conflit  dans  l'éducation  con  temporaine  {Paris,  Fisclibaclier,  éditeur,  1900). 
Cf.  pp.  6"  et  sq.,  pp.  226  et  sq. 
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ments  de  «  jeunes  »  le  concours  de  leur  bonne  volonté  ' . 
Ils  font  ainsi  un  apprentissage  dont  ils  apprécieront 
l'utilité  lorsque,  vicaires  ou  curés,  ils  devront,  à  leur 
tour,  diriger  un  patronage. 

Les  étudiants  laïques  rivalisent  souvent  de  zèle  avec 
les  étudiants  ecclésiastiques.  Dans  leurs  congrès,  ils 
font  une  très  large  place  au  mouvement  postscolaire  ; 
dans  leurs  revues  et  publications  périodiques,  il  est 
rare  qu'un  numéro  paraisse  sans  quelque  article  sur 
la  question.  Parcourez  la  Revue  de  la  Jeunesse  ca- 
tholique, le  Sillon,  la  Chronique  du  Sud-Est,  A  la 
voile,  le  Semeur,  la  Gerbe,  on  tout  autre  du  même 
genre,  et  partout  vous  retrouverez  cette  constante 
préoccupation. 

Bailleurs,  dès  le  collège,  leurs  maîtres  se  préoc- 
cupent souvent  de  leur  donner  le  goût  et  la  connais- 
sance des  œuvres.  Dans  de  petites  et  libres  réunions, 
nos  «  potaches  »  s'initient  à  l'apostolat  social.  Il  est 
même  des  maisons  où  l'on  ne  se  contente  pas  de  cette 
formation  théorique  ^  :  les  élèves  peuvent  aller  dans  un 
groupement  voisin  et  y  rendre  quelques  services.  Nous 
ne  pouvons  citer  un  meilleur  exemple  que  celui  de 
l'école  Saint-Etienne  à  Meaux^  qui  soutenait  le  patro- 
nage Saint-Faron.  Enfin,  dans  certains  pensionnats, 
encore  trop  rares,  la  mutualité  scolaire  a  été  organisée 
au  profit  des  enfants  pauvres  de  l'école  primaire  :  les 

1.  Sous  la  rubrique  Jeunesse  noire,  M.  Armand  Tonine  a  publié  dans 
la  Chronique  du  Sud-Est  des  articles,  pleins  de  verve,  consacrés  à  la 
formation  et  à  l'action  sociales  des  séminaristes.  Nous  signalerons  en 
l)articulier  sa  remarquable  étude  parue  dans  le  numéro  de  février  1901 

2.  Dans  Au  sortir  de  l'École  [H"  édition,  p.  40-2)  nous  avons  donné  des 
extraits  du  rapport  de  M.  Lebcr  sur  la  participation  des  collégiens 
à  l'œuvre  des  patronages.  Cf.  également  une  étude  excellente  de 
M.  l'abbé  L.  Lemoiae  sur  les  Œuvres  au  collège  (Angers,  Imprimerie 
J.  Siraudeau,  1900). 

3.  Le  patronage  Saint-Faron  de  Meaux  publie  un  très  intéressant  bul- 
letin; en  le  parcourant,  on  voit  comment  les  élèves  de  Saint-Élienne 
collaborent  à  l'œuvre  et  s'y  occupent  de  façon  fort  pratique. 
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jeunes  gens  fortunés  versent  leur  cot-sation  hebdoma- 
daire de  dix  centimes,  mais  renoncent  aux  avantages 
matériels  de  l'association.  Il  y  a  là  un  procédé  que 
nous  recommandons  :  il  développe  l'union  entre  les 
classes  de  la  société  et  permet  aux  mutualités  de  faire 
face  à  toutes  leurs  obligations. 

Les  apprentis  et  les  jeunes  employés  peuvent  et 
doivent  être  compris  parmi  les  ouvriers  de  la  grande 
œuvre  de  l'éducation  sociale  et  populaire.  11  en  est, 
en  effet,  un  bon  nombre  qui,  dans  les  groupements  de 
jeunesse,  ont  un  rôle  important  :  tels,  par  exemple, 
ces  catéchistes  de  Lyon  ^,  tels  aussi  ces  «  grands  »  qui, 
dans  les  patronages,  se  dévouent,  mettant  de  l'entrain 
dans  les  jeux,  remplissant  parfois  des  fonctions  sou- 
vent rebutantes  et  exerçant  souvent  sur  leurs  cama- 
rades une  chrétienne  influence.  Ce  sont  de  modestes 
enfants  du  peuple  qui  apportent  leur  quote-part  de 
travail  et  d'abnégation.  Nous  serions  injuste  si  nous 
ne  leur  rendions  l'hommage  qui  leur  est  dû. 

Enfin,  nous  devons  faire  aussi  une  large  part,  une 
très  large  part,  à  l'action  des  religieuses,  des  dames  ^ 
et  des  jeunes  filles  qui  consacrent  beaucoup  de  leur 
temps  et  de  leurs  ressources  aux  œuvres  de  jeunesse. 
Durant  ces  dernières  années,  ces  œuvres  sont  allées 
en  se  multipliant.  Ainsi  les  Filles  de  la  Charité  avaient 
241  a  patronages  externes  »  avec  59.331  enfants    et 


1.  A  Lyon,  l'œuvre  des  jeunes  gens  catéchistes  volontaires  s'est  rapi- 
dement développée  :  elle  compte  actuellement  1"2  catéchistes  de  quinze 
à  vingt  ans  donnant  l'instruclion  à  841  enfants  (eu  1899,  ils  n'étaient 
que  i39  catéchistes  pour  313  catéchisés). 

2.  En  plusieurs  œuvres  de  jeunesse,  les  dames  ont  prêté  leur  con- 
cours pour  organiser  des  concerts  et  des  lectures  à  l'effet  de  dis- 
traire les  familles  dont  les  enfants  fréquentaient  ces  oeuvres.  Nous 
signalerons  notamment  ce  qui  a  été  fait  en  ce  sens  aux  OEuvres  du 
Rosaire,  à  Plaisance,  que  M.  l'abbé  Boyreau  dirige  avec  un  zèle  si 
éclairé. 

12 
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41  «  patronages  internes  »  réunissant  et  protégeant  G07 
jeunes  filles  qui  travaillent  soil  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  soit  au  dehors,  dans  un  atelier  où  elles  ont 
été  placées  par  leurs  parents  ou  par  la  supérieure  ' . 
Pour  le  diocèse  de  Paris,  nous  possédons  une  statis- 
tique détaillée  qui  montre  les  très  beaux  progrès 
réalisés  depuis  quarante  ans  par  les  patronages  ca- 
tholiques de  jeunes  filles.  On  nous  permettra  de  citer 
quelques-uns  de  ces  chiffres  ^  :  en  1858,  il  y  avait  24 
patronages  avec  3.000  jeunes  filles  et  500  dames  pa- 
tronnesses  ;  en  1868,  76  patronages  avec  9.000  jeunes 
filles  et  900  dames  patronnesses;  en  1878,  107  patro- 
nages avec  12.000  jeunes  filles  et  toujours  900  dames 
patronnesses;  en  1898,  160  patronages  avec  20.000 
jeunes  filles  et  un  millier  de  dames:  enfin  en  1901, 
178  patronages  (dont  112  dirigés  par  des  sœurs)  grou- 
pant 27.000  jeunes  filles  avec  le  concours  de  1.300 
dames  patronnesses^. 

Nous  venons  d'indiquer  les  principales  catégories 
d'ouvriers  de  l'éducation  populaire.  Mais,  dans  cette 
rapide  énumération,  nous  avons  dû  faire  plus  d'une 


1." Plusieurs  patronages  et  oeuvres  de  jeunes  filles  engagent  leurs 
membres  à  faire  partie  de  syndicats  féminins  et  chrétiens  qui  viennent 
d'être  fondés  à  Paris,  à  Lyon  et  en  quelques  autres  grands  centres 
(cf.  les  articles  très  documentés  de  M"«  Decaux  dans  Le  Patronaijt 
des  Jeunes  filles,  190»). 

2.  Nous  empruntons  ces  ciiifTres  à  un  suggestif  rapport  de  M.  le  vicaire 
général  Odelin  qui  s'occupe  avec  un  zèle  tout  particulier  des  auvres 
de  jeunesse.  Cf.  Rapport  sur  la  Fête  du  Cinquantenaire  (Paris,  Secréta- 
riat de  ÏŒv.vre  du  Patronage  des  jeunes  filles,  10,  rue  Monsieur). 

3.  Dans  quelques-uns  de  ces  patronages,  on  a  fait  appel  au  concours 
des  grandes  élèves  de  pensionnats  voisins  pour  mettre  de  l'entr.iin 
dans  les  jeux  :  on  se  trouve  fort  bien  de  ce  juvénile  concours  (cl.  Le 
Patronage  des  jeunes  filles,  mars  1900). 

Mais  pour  s'occuper  ellicacement  d'oeuvres  de  jeunesse,  la  bonne  vo. 
lonté  ne  suffit  pas  :  aussi  ne  saurait-on  trop  louer  M.M.  les  abbés 
Scha'feret  Leufant  d'avoir  organisé  cette  année  une  série  de  conférences 
ayant  pour  but  d'instruire  les  personnes  qui  veulent  se  dévouer  aux 
patronages.  On  trouve  ces  conférences  dans  Le  Patronage  des  jeunes 
filles  (année  190J). 


LES  ŒUVRES  CATHOLIQUES.  207 

omission.  Il  aurait  fallu  insister  sur  le  rôle  des  confé- 
rences de  Saint-Vincent  de  PauH,  suivre  dans  ses 
développements  l'activité  chaque  jour  grandissante  de 
la  Commission  centrale  des  patronages-;  enfin  nous 
aurions  dû  citer  largement  les  lettres  de  NN.  SS.  les 
Évoques  qui  ont  bien  voulu  encourager  et  même  pro- 
voquer la  création  des  œuvres  de  jeunesse.  Mais  nous 
croyons  en  avoir  assez  dit  pour  convaincre  nos  lecteurs 
que,  depuis  quelques  années,  les  catholiques  de  France 
ont  généreusement  travaillé  à  la  diffusion  des  institu- 
tions postscolaires. 

1.  Cf.  L'Église  et  les  Œuvres  sociales  en  1900,  pp.  116  et  suiv. 

2.  Cette  action  et  cette  influence,  nous  les  avons  étudiées  dans  un 
rapport  présenté  au  jury  de  l'Exposition  de  1900.  Cf.  L'Église  et  les 
Œuvre»  sociales    en  i900,   pp.  116  et  sq. 
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Les  catholiques  et  les  œuvres  complémentaires  de  l'école.  —  Une 
ignorance  qui  explique  bien  des  événements.  —  La  lutte  au- 
tour de  l'école.  —  L'état  actuel  de  l'enseignement  primaire 
libre  :  une  statistique  édifiante.  —  Pour  maintenir  la  neutra- 
lité à  l'école  laïque.  —  Les  «  Associations  de  chefs  de  famille  ». 
—  Les  projets  scolaires  actuels.  —  La  lutte  autour  des  œuvres 
postscolaires. 


Si,  après  une  absence  de  quelques  années,  un  ob- 
servateur revenait  actuellement  en  France  et  s'il  exa- 
minait de  près  la  vie  catholique  en  notre  pays,  il  se- 
rait frappé,  croyons-nous,  du  développement  qu'ont 
pris  chez  nous  les  œuvres  populaires  d'éducation  reli- 
gieuse et  sociale.  Elles  ne  sont  plus  concentrées  en 
(juelques  villes  ou  points  spéciaux.  De  plus,  elles  sont 
de  formes  très  diverses  et  naturellement  n'ont  point 
toutes  reçu  la  même  extension. 

Il  semble  bien  que  les  périls  et  les  difficultés  de 
l'heure  présente  ont  rendu  plus  éclatante,  aux  yeux  des 
catholiques,  la  nécessité  des  institutions  de  formation 

12. 


210  LE  DEVELOPPEMENT  ACTUEL. 

morale  et  intellectuelle.  Il  n'est  pas,  depuis  quoique 
temps,  un  congrès  diocésain  qui  n'ait  attiré  l'attention 
du  clergé  et  des  iîdèles  sur  les  services  que  l'on  est  en 
droit  d'attendre  des  œuvres  complémentaires  de  l'école. 
En  plusieurs  diocèses,  on  consacre  même  des  réunions 
à  l'étude  exclusive  de  ces  questions  et  un  prêtre  est 
officiellement  chargé  de  coordonnerle  mouvement  post- 
scolaire. Sans  doute,  on  peut  encore  déplorer,  en  cer- 
taines régions,  de  trop  nombreuses  lacunes;  mais,  un 
peu  partout,  dans  les  paroisses  rurales,  comme  dans 
les  villes,  on  assiste  à  l'éclosion,  et,  généralement,  au 
progrès  des  groupements  de  jeunesse. 

Le  jeune  apprenti  ou  le  paysan  novice  sortent  des 
classes  primaires  très  imparfaitement  instruits.  On  a 
fait  sur  ce  point  des  enquêtes  tristement  probantes. 
Sans  parler  des  illettrés,  encore  trop  nombreux,  quan- 
tité déjeunes  gens  ignorent  à  peu  près  tout  de  notre 
histoire  nationale.  Dans  un  livre  récent,  l'Education 
pratique  du  soldat,  le  lieutenant  Roland  nous  donne  le 
résultat  des  investigations  qu'il  a  poursuivies  durant 
quatre  ou  cinq  ans.  Voici  quelques-unes  des  réponses 
qu'il  a  reçues  de  ses  hommes.  Jeanne  d'Arc?  «  Est 
morte  sur  un  rocher. . .  »  ou  «  chevalière  sous  Henri  IV  » . 
«  Bayard?»  Ancien  général  de  saint  Louis  ».  Valmy? 
«  C'est  un  grand  général.  »  L'Algérie?  «  C'est  chez 
les  zouaves.  «  Je  m'arrête  dans  ces  citations  pénibles 
pour  notre  amour-propre.  On  a  pu  dire  que  50  0/0 
des  jeunes  Français,  arrivant  au  régiment,  igno- 
rent tout  de  l'histoire  nationale,  ignorent  tout  de  leur 
patrie,  de  ce  qui  vaut  qu'on  l'aime  et  qu'on  la  serve. 
Trente-six  pour  cent,  paraît-il,  ignorent  que  la  France 
aété  vaincue  en  1870-71...  et,  quel  degré  d'ignorance 
encore  plus  douloureux,  ne  constaterions-nous  pas  au 
point  de  vue  religieux  et  moral? 
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Cette  ignorance  des  masses  explique  bien  des  événe- 
ments, bien  des  mouvements  de  l'opinion  publique, 
aveuglée  et  conduite  par  de  mauvais  bergers.  Tant 
qu'elle  subsistera,  l'état  de  choses  actuel  ne  pourra 
guère  changer.  On  comprend  dès  lors  qu'autour  de 
l'éducation  populaire,  il  y  ait  une  lutte  ardente  entre  les 
catholiques  et  leurs  adversaires.  Quelques  esprits  mo- 
dérés et  amis  de  la  paix  regretteront  peut-être  que  cette 
lutte  ait  pris  un  âpre  caractère  d'hostilité,  au  lieu  de 
rester  ce  qu'elle  devrait  être  :  une  généreuse  émulation 
on  vue  du  bien  public  entre  gens  travaillant,  chacun  de 
son  côté,  suivant  ses  convictions  et  ses  méthodes.  Mais 
il  faut  prendre  les  Français  avec  leur  caractère  :  or, 
comme  on  me  l'a  maintes  fois  fait  observer  à  l'étranger, 
nous  avons  la  passion  innée  de  la  propagande,  et,  cette 
passion,  nous  l'apportons  dans  la  plupart  des  ques- 
tions —  à  plus  forte  raison  en  matière  d'enseignement. 

C'est  d'abord  autour  de  l'école  que  se  livre  la  ba- 
taille. Sans  doute,  la  loi  qui  est  venue  proscrire  l'en- 
seignement congréganiste  a  porté  un  coup  terrible  aux 
écoles  libres,  c'est-à-dire  catholiques  pour  la  presque 
totalité.  Mais  néanmoins,  peu  à  peu,  l'enseignement 
privé  a  repris  des  forces.  Non  seulement  les  écoles  con- 
gréganistes  ont  souvent  été  rouvertes,  mais  beaucoup 
d'entre  elles  ont  vu  le  nombre  de  leurs  élèves  -s'ac- 
croître. 

Sur  tous  ces  points,  nous  demanderons  des  préci- 
sions à  une  publication  qui  n'est  point  suspecte  de  sym- 
pathies cléricales,  k  la  Lanterne  \  qui  récemment  com- 
parait les  statistiques  relatant  le  mouvement  de  la 
population  scolaire  tant  dans  les  écoles  privées  que 
dans  les  écoles  publiques.  Voici  ce  qu'on  lisait  à  ce  pro- 

1.  Cf.  numéro  du  27  octobre  19H. 
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pos  dans  ce  journal   qui  s'est  fait  une  spécialité  de  la 
lutte  contre  les  idées  religieuses  : 

Comparons  les  chiffres  de  la  dernière  année  scolaire  et 
ceux  de  l'avant-dernière  année. 

En  un  an  le  nombre  des  écoles  publiques,  pour  la  France 
et  l'Algérie,  est  passé  de  71. 269  à  71.491,  soit  un  gain  de 
•22'2  unités  —  les  71.491  écoles  publiques  comprenant  : 
23.198  écoles  de  garçons  (au  lieu  de  23.174  l'année  précé- 
dente), 23.148  écoles  de  filles  fau  lieu  de  23.103;,  21.074  éco- 
les mixtes  (au  lieu  de  20.991 1,  2.596  écoles  maternelles  (au 
lieu  de  2.585j.  et  1.475  écoles  en  Algérie  (au  lieu  de  1.416i. 

Le  nombre  des  élèves  i7iscrits  dans  ces  écoles  est  passé 
de  4.064.559  à  4.135.886,  gain  de  71.327  unités  —  les 
4.135.886  élèves  comprenant  :  1.556.426  élèves  des  écoles 
de  garçons  (au  lieu  de  1.525.617  l'année  précédente  , 
1.511.586  élèves  des  écoles  de  filles  (au  lieu  de  1.491.453  . 
289.801  garçons  et  260. .562  filles,  inscrits  dans  les  écoles 
mixtes  (au  lieu  de  287.036  garçons  et  257.048  filles i, 
370.203  élèves  des  écoles  maternelles  (au  lieu  de  363.473 
147.308  élèves  des  écoles  d'Algérie  (au  lieu  de  139.932». 

En  résumé,  les  écoles  publiques  ont  gagné  en  un  an 
71.327  élèves  nouveaux,  et  cet  accroissement  a  nécessité  la 
construction  de  222  écoles  nouvelles. 

Il  est  juste  de  noter  que  la  loi  d'avril  1910.  en  reculant 
d'une  année  l'âge  que  doivent  avoir  les  candidats  au  certi- 
ficat d'études  primaires,  et  en  retenant  ainsi  ces  derniers 
à  l'école,  a  contribué,  pour  une  part  qu'il  serait  impossible 
de  préciser,  à  augmenter  le  nombre  des  élèves. 

Riais  cette  loi  ayant  eu  également  son  effet  dans  les  écoles 
privées,  il  est  permis  de  comparer  les  chiffres  généraux  de 
l'augmentation  dans  les  écoles  publiques  et  privées.  C'est 
ce  que  nous  allons  faire. 

En  un  an,  le  nombre  des  écoles  privées,  pour  la  France 
et  l'Algérie,  est  passé  de  14.298  à  14.423,  soit  un  gain  do 
130  unités  —  les  14.428  écoles  privées  comprenant  : 
2.918  écoles  de  garçons  (au  lieu  de  2.850  l'année  préct- 
dente),  9.741  écoles  de  filles  (au  lieu  de  9.64S),  411  écoles 
mixtes  (au  lieu  de  403),  1.236  écoles  maternelles  (au  lieu 
de  1.269),  122  écoles  en  Algérie  (au  lieu  de  128). 

Le  nombre  des  élèves  inscrits,  dans  ces  écoles  est  passé 
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de  933.749  à  960.712  soit  un  gain  de  26.933  unités  —  les 
960.712  élèves  comprenant  :  256,237  élèves  des  écoles  de 
garçons  (au  lieu  de  245.742  l'année  précédente),  595.234  élè- 
ves des  écoles  de  filles  (au  lieu  de  579.980),  6.749  garçons 
et  8.715  filles,  inscrits  dans  les  écoles  mixtes  (au  lieu  de 
6.550  et  8.343),  80.802  élèves  des  écoles  maternelles  (au  lieu 
de  79.062),  12.975  élèves  des  écoles  d'Algérie  (au  lieu  de 
14.072). 

En  résumé,  les  écoles  privées  ont  gagné  en  un  an 
26.963  élèves  nouveaux,  et  cet  accroissement  a  nécessité  la 
construction  de  130  écoles  nouvelles. 

Comparons  ces  résultats  : 

En  un  an,  le  nombre  des  écoles  publiques  a  augmenté  de 
3,10  pour  1.000;  celui  des  écoles  privées  de  9  pour  1.000.  Le 
nombre  des  élèves  des  écoles  publiques  a  augmenté  de 
17,26  pour  1.000;  celui  des  écoles  privées,  de  28  pour  1.000. 

Tels  sont  les  résultats  généraux.  Ils  démontrent  que  l'en- 
seignement primaire  privé  progresse  plus  rapidement  que 
l'enseignement  primaire  public. 

Certains  objecteront  peut-être  que  la  disproportion  entre 
les  deux  enseignements,  par  le  nombre  des  écoles  et  des 
élèves,  est  considérable  et  que  le  péril  est  plus  apparent 
que  réel. 

Mais  on  n'aura  qu'à  leur  mettre  sous  les  yeux  les  résul- 
tats, pour  quelques  départements  de  l'Ouest  —  Vendée, 
Mayenne,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Ille-et-Vilaine 
—  et  il  est  probable  qu'ils  n'insisteront  pas. 

Voici,  par  exemple,  le  tableau  significatif  que  nous  pré- 
sente la  Vendée  : 

De  1907  à  1908,  les  écoles  publiques  perdent  707  élèves 
(de  44.787  à  44.080). 

De  1908  à  1909,  elles  perdent  890  élèves  (44.080  à  43.190). 

De  1909  à  1910,  elles  perdent  1.243  élèves  (43.190  à 
41.917). 

De  1910  à  1911,  elles  perdent  5.940  élèves  (de  41.917  a 
35.977). 

Le  mouvement  de  désertion  —  les  chiffres  le  prouvent  — 
est  allé  en's'accélérant  ajvec  rapidité,  et  le  résultat  en  a  été 
que  de  nombreuses  écoles  ont  été  vidées  presque  complè- 
tement. 

Par  un  mouvement  parallèle,  l'enseignement  privé  deve- 
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liait  de  plus  en  plus  florissant,  et  recevait  les  élèves  qui 
sortaient  des  écoles  publiques.  De  1907  à  1908,  celles-ci 
perdent  707  élèves,  les  écoles  privées  en  gagnent  900;  de 
1908  à  1909,  les  premières  perdent  890  élèves,  les  secondes 
en  gagnent  970;  de  1909  à  1910,  les  premières  perdent 
1.243  élèves,  les  secondes  en  gagnent  1.259. 

Nous  n'avons  pas  les  chiffres  de  la  population  des  écoles 
privées  en  Vendée,  pour  1911  ;  cette  population  est  passée 
de  25.027  élèves  en  1907  à  28.156  en  1910.  Elle  doit  compter 
cette  année  de  33  à  34.000  élèves. 

Même  spectacle  dans  plusieurs  départements  limitrophes. 
Dans  la  Loire-Inférieure,  en  un  an,  les  écoles  privées  ga- 
gnent un  millier  d'élèves  que  perdent  les  écoles  publiques  : 
dans  les  Côtes-du-Nord,  plus  de  2.000;  en  Maine-et-Loire, 
plus  de  2.000  également. 

Le  président  de  l'Amicale  des  instituteurs  de  la  Mayenne 
évaluait  les  désertions  dans  son  département  à  3.0<)0  en 
quatre  ans. 

Malgré  la  longueur  de  la  citation,  nous  avons  tenu 
à  reproduire  ce  témoignage  de  la  Lanterne,  tout  à 
l'honneur  de  l'enseignement  libre  :  loin  de  décroître 
et  de  disparaître,  celui-ci  vit  et  prospère,  parce  qu'il 
répond  aux  préférences  des  familles. 

Mais,  dans  les  écoles  laïques,  il  y  a  une  multitude 
denfants  catholiques  que,  pour  des  raisons  très  di- 
verses, on  a  dû  placer  dans  les  établissements  publics. 
Linstituteur  et  l'institutrice  doivent  leur  donner  un 
enseignement  loyalement  neutre  :  ainsi  le  prescrit  la 
loi.  Pour  veiller  au  respect  de  cette  obligation,  on  a 
constitué,  depuis  quelques  années,  des  «  Associations 
de  pères  de  famille  «  qui,  l'an  dernier,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Guiraud,  professeur  à  l'Université  de 
Besançon,  ont  fondé  une  «  Union  des  fédérations  dio- 
césaines ou  départementales  des  associations  de  pères 
de  famille  ».  Cette  Union,  groupait  lors  de  son  premier 
Congrès  national  (mai  1912),  seize  fédérations  diocé- 
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saines,  comptant  314  associations  et  52.115  chefs  de 
famille  adhérents.  Le  Comité  a  fondé  une  revue, 
École  et  famille,  qui  tire  déjà  à  2.000  exemplaires. 

Ces  groupements  ont  assigné  aux  efforts  de  leurs 
adhérents  les  buts  suivants  :  inciter  les  catholiques  à 
mettre  la  question  scolaire  au  premier  plan  de  leurs 
revendications  ;  inculquer  aux  parents  le  sentiment  de 
leurs  droits  et  devoirs  dans  l'œuvre  d'éducation  de  leurs 
enfants;  faire  respecter  à  l'école  publique  les  croyances 
des  parents  et  des  élèves,  y  développer  le  -C.ulte  du 
patriotisme;  combattre  les  projets  de  loi  attentatoires 
à  la  liberté  de  l'enseignement;  revendiquer  en  faveur 
des  écoles  libres  une  répartition  proportionnelle  des 
allocations  municipales  et  des  subsides  de  l'Etat.  Ces 
associations  exercent  un  contrôle  qui  n'est  pas  inutile^ 
et  qui,  s'il  est  fait  avec  tact,  ne  saurait  être  une  gêne 
pour  l'instituteur  respectueux  des  croyances  de  ses 
élèves  et  de  leurs  parents.  Toutefois,  ceux  qui,  ouver- 
tement ou  non,  désirent  faire  sortir  le  maître  d'école 
de  la  stricte  neutralité,  estiment  que  ces  groupements, 
parfaitement  légaux  (ainsi  en  a  décidé  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pau  ^)  constituent  un  danger  pour  l'enseigne^ 

1.  Au  premier  Congrès  national  des  Associations  de  chefs  de  famille 
(Paris,  mai  191^),  le  secrétaire  général  de  l'Union,  M.  de  Coatpont,  cons- 
tatait que  les  protestations  de  ces  Associations  avaient  déjà  obtenu  des 
résultats,  notamment  dans  près  de  200  écoles  le  retrait  des  manuels 
condamnés  par  les  évêques.  De  plus,  ces  associations  ont  largement 
répandu  l'idée  de  la  Répartition  proportionnelle  scolaire.  Déjà,  plus 
de  cent  conseils  municipaux  appliquent  cette  réforme  dans  la  mesure 
qui  leur  est  possible,  et  tout  fait  espérer  que  des  progrès  importants 
dans  cette  voie  seront  réalisés  à  la  suite  des  dernières  élections  muni- 
cii)alos. 

-2.  La  Cour  d'appel  de  Pau  reconnaît  là  légalité  des  associations  de 
pères  de  famille.  Dans  ses  motifs,  l'arrêt  rappelle  le  principe  fonda- 
mental de  la  liberté  d'association  n'exigeant  des  citoyens  qu'une  con- 
dition :  la  légitimité  du  but.  n  établit  le  droit  pour  l'association  de 
rechercher  et  de  réaliser  ce  qui  est  son  droit  pour  chacun  de  ses 
membres,  notamment  en  l'espèce,  d'examiner  la  nature  de  l'enseigne- 
ment donné  à  l'école  publique  et  d'y  assurer  l'observation  de  la 
neutralité.  La  Cour  reconnaît  que  pour  faire  partie  d'une  association 
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ment  public  :  de  là,  tous  les  projets  de  «  défense  de 
l'instituteur  »...  Jadis,  dans  la  Côte-d'Or,  un  péda- 
gogue, en  pleine  classe,  osa  proclamer  que  «  ceux  qui 
croyaient  en  Dieu  étaient  des  imbéciles  »  ;  or,  le  père 
d'un  des  enfants  qui  entendirent  ce  grossier  propos, 
traduisit  le  coupable  devant  les  tribunaux...  Et  ce  fut 
l'origine,  on  ne  saurait  trop  le  rappeler,  de  tout  le 
mouvement  qui,  par  une  voie  singulièrement  oblique, 
de  la  violation  de  la  neutralité  par  un  maître  public, 
aboutit  finalement  à  un  projet  de  contrôle...  des 
écoles  libres! 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  terrain  de  l'école  pri- 
maire que  la  bataille  est  aujourd'hui  engagée  :  elle 
lest  également  —  et  non  moins  opiniâtre,  quoique 
peut-être  un  peu  moins  retentissante  —  sur  le  terrain 
des  œuvres  postscolaires. 

Dans  les  pages  qui  suivent^  nous  exposerons  où 
la  lutte  en  est  arrivée. 

constituée  dans  ce  but,  il  n'est  nullement  besoin  d'avoir  des  enfanls 
é.  l'école  publique. 


CHAPITRE  II 


LES  ŒUVRES  ET  GROUPEMENTS  CATHOLIQUES 


Le  développement  actuel.  —  Deux  catégories  d'œuvres  pour  les- 
quelles les  catholiques  sont  encore  à  l'état  d'infériorité  :  les 
mutualités  scolaires  et  les  cours  d'adultes.  —  Efforts  dans 
ces  deux  sens.  —  Les  conférences  catholiques.  —  La  question 
des  projections.  —  Quelques  résultats  obtenus  par  des  asso- 
ciations diocésaines.  —  Journées  sociales.  —  Conférences  con- 
tradictoires. —  Œuvres  catholiques  en  plein  développement  : 
les  patronages,  les  colonies  de  vacances,  les  sociétés  de  gj'm- 
nastique  et  les  cercles  d'études. —  La  formation  professionnelle 
et  S3mdicale  dans  les  œuvres  de  jeunesse.  —  L'exemple  de  la 
Belgique.  —  L'Union  des  colonies  de  vacances  catholiques.  — 
La  F.  G.  S.  C. 


De  l'enquête  que  j'ai  menée,  il  résulte  que,  dans 
l'ensemble,  les  œuvres  complémentaires  de  Técole, 
organisées  par  les  catholiques,  sont  en  progrès 
comme  nombre  et  comme  force  réelle.  Je  suis  certain 
que,  si  nous  possédions  des  statistiques  générales  et 
annuellement  tenues  à  jour,  nous  constaterions  depuis 
quatre  et  cinq  ans  un  important  développement. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  encore  une  notable 
infériorité  des  groupements  confessionnels  vis-à-vis 
des  œuvres  ofTicielles  en  ce  qui  concerne  les  Mutualités 
scolaires  et  les  Cours  d'adultes  :  c'est  là  une  double 
lacune  fiu'il  y  aurait  grande  utilité  à  faire  disparaître. 

Sans  doute,  surtout  pour  les  sociétés  mutuellisles, 

l'éducation    l'OrCLAIRE.  13 
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on  s'efforce  de  créer  et  de  faire  prospérer  les  organi- 
sations scolaires  auxquelles  on  préfère  parfois  des 
associations  englobant  toutes  les  familles.  Sur  ce  point, 
la  Jeunesse  prévoyante  de  Paris  continue  à  offrir  un 
excellent  exemple.  En  plusieurs  départements,  lim- 
pulsion  est  donnée  :  parmi  les  sociétés  provinciales, 
je  citerai  la  «  Jeunesse  prévoyante  «  d'Alais  sur  la- 
quelle on  trouvera  des  renseignements  pratiques  dans 
la  4^  partie  de  ce  livre  ' . 

Pour  les  cours  dadultes,  nous  ne  pouvons  que  cons- 
tater du  côté  catholique  une  lacune  regrettable.  Sans 
doute  —  nous  aurons  l'occasion  de  le  dire  bientôt  — 
l'enseignement  postscolaire,  réellement  donné  dans 
les  écoles  publiques,  ne  correspond  pas  aux  chiffres 
mentionnés  dans  les  rapports  officiels  :  il  y  a  certaine- 
ment beaucoup  de  bluff.  Néanmoins,  j'estime  que  les 
catholiques  devraient  tenter  un  sérieux  effort  sur  ce 
point  :  ils  pourraient  atteindre  bien  des  hommes  du 
peuple  qui  désirent  s'instruire  et  qui  constituent  une 
élite  intellectuelle.  Sans  doute,  les  organisations  syn- 
dicales et  les  réunions  populaires  chrétiennes  se  mul- 
tiplient et,  dans  une  certaine  mesure,  suppléent  à 
l'absence  trop  fréquente  de  ces  organisations  d'en- 
seisTnement.  La  '<  Bonne  Presse  »  est  devenue  le  centre 
d'un  important  mouvement  de  conférences  ;  elle  met  à 
la  disposition  des  orateurs,  ecclésiastiques  oula'ïques. 
dans  d'excellentes  conditions,  tout  le  matériel  néces- 
saire aux  projections -et,  sous  ce  rapport,  elle  joue  pour 
les  catholiques  un  rôle  analogue  à  celui  que  remplit 
le  Musée pédagogi g ue onhienldi Ligue  d'enseignement 

1.  Cf.  le  chapitre  1"  consacré  aux  .Mutualités  scolaires. 

■X  Cf.  Manuel  pratique  du  Conféreiicier-projeclioiiniste,  par  G.  Michel 
Coissac.  {Maison  de  la  Bonne  Presse,  H.  rue  Bavard,  Paris.)  Le  même 
.entre  publie,  sous  la  direction  de  M.  Coissac,  le  Fascinalcur,  qui  traite 
.  haque  mois,  des  questions  relatives  aux  projections,  à  la  cinéma- 
lograpliie  et  à  la  photographie. 
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pour  les  groupements  non  confessionnels.  Chaque  an- 
née, elle  tient  un  congrès  des  plus  intéressants,  spécia- 
lement consacré  aux  œuvres  de  conférences  et  de  pro- 
jections :  je  souhaiterais  que  les  comptes  rendus  de  ces 
congrès  reçussent  une  énorme  diffusion  :   car,  d'une 
façon  généralement  impartiale,   ils  signalent  les  dé- 
fectuosités de  Taction  catholique   et,   qui  mieux  est, 
indiquent  les  moyens  de  faire  disparaître  ces  lacunes. 
Dans  plus  d'une  trentaine  de  diocèses,  on  a  organisé 
des  œuvres  diocésaines  de  projections.  Ces  associa- 
tions, constituées  d'après  la  loi  de  1901.  ont  donné, 
dans  l'ensemble,  de  très  bons  résultats.  Voici,  à  titre 
d'exemple,  et  pris  au  hasard,  dans  l'un  des  derniers 
numéros  du  Fascinateur  ',  les  résultats  obtenus  dans 
le  diocèse  de  Chartres  par  le  Rayon.  Cette  association, 
en  groupant  les  projectionnistes  isolés  et  en  leur  sus- 
citant de  nombreux  imitateurs,  a  pu  fournir  aux  uns 
et  aux  autres,  pour  un  prix  de  location  relativement 
modique,  des  séries  de  vues  que,  sans  elle,  ils  n'eus- 
sent trouvées  que  difficilement  et  à  grands  frais.  Le 
nombre  des  envois  a  été,  durant  l'année  1911,  de  325; 
il  a  été  de  1416  depuis  cinq  ans.  Ce  chiffre  est  inférieur 
au  total  des  conférences  données,  la  même  série  servant 
parfois  plusieurs  fois  au  même  conférencier  ou  étant 
utilisée  par  divers  orateurs,  si  bien  qu'on  peut  estimer 
à  500  le  nombre  des  conférences  faites    durant  l'an- 
née dernière  par  les  membres  de  l'association  locale 
le  Rayon.  Le  total  des  vues  mises  en  circulation  a  été 
pour  cette  même  année  de  19.959.  Environ  cent  autres 
conférences  ont  été  données  sans  projections  ou  sur 
des  clichés  que  le  Rayon  n'a  pas  fournis,  ce  qui  porte 
à  600  le  total  des  conférences  données  par  les  catho- 
liques en  19 H  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  ; 

1.  Le  Fascinateur,  numéro  de  janvier  1911,  p.  8. 
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c'est,  on  le  voit,  un  très  haut  cliiflre.  Les  sujets  des 
conférences  ont  été  surtout  d'ordre  religieux  et  apo- 
loo-étique,  bien  qu'une  conférence  scienlifique  sur  le 
système  solaire,  plusieurs  fois  répétée,  ait  eu  un  grand 
succès.  Les  résultats  obtenus  ont,  peut-on  dire,  un  carac- 
tère négatif  et  un  caractère  positif.  D'abord,  au  point  de 
vue  négatif,  les  conférences  faites  par  les  associations 
non-confessionnelles  ont  été  plus  rares  ou  sont  restées 
dansla  stricte  neutralité.  Le  rapport  de  M.Edouard  Petit 
accusait  935  conférences  données  par  les  instituteurs 
d'Eure-et-Loir  en  1907-1908  ;  le  rapport  de  la  Ligue 
d'enseignement  signale  seulement  187  conférences  avec 
projections  et  20  sans  projections  pour  la  saison 
1909-1910.  Les  résultats  positifs  sont  les  suivants  : 
«  Intérêt  marqué,  nombre  croissant  d'auditeurs.  On 
tient  aux  conférences,  ajoute  le  rapport  que  nous  citons, 
et  on  les  attend.  Nous  avons  éclairéj  édifié,  intéressé, 
instruit.  »  Est-ce  à  dire  que  toutes  les  œuvres  diocé- 
saines et  tous  les  groupements  de  conférenciers-projec- 
tionnistes ont  la  même  activité  que  le  Rayon  de  Char- 
tres? On  ne  saurait  l'affirmer,  mais  il  résulte  des 
rapports,  très  documentés,  présentés  chaque  année  par 
INL  Coissac'  au  Congrès  des  Œuvres  des  Conférences 
et  des  Projections  que,  depuis  quelque  cinq  à  six  ans, 
les  catholiques  ont  réalisé  de  ce  chef  de  grands 
progrès. 

Dans  Tordre  de  renseignement  populaire,  je  range 
volontiers  les  Journées  sociales,  qui  depuis  plusieurs 
années,  ont  été  tenues,  à  maintes  reprises,  soit  à  Paris, 
soit  en  de  très  nombreux  centres  de  province  :  d'ordi- 
naire, ce  sont  des  «  jeunes  »  qui  en  prennent  l'initia- 
tive et  qui,  à    l'école  de  leurs  aînés,  viennent  étudier 

1.  cf.  Notamment  le  Compte  rendu  du  septième  Conr/rcs  fivncral  des 
I,  livres  de  Conft-rences  et  de  Projections,  lenu  à  Paris  du  10  au  li  oc- 
tobre 1011.  (Le  Fascinaleur,  décembre  l'JU,  p.  32o-38.\) 


LES  ŒUVRES  ET  GROUPEMENTS  CATHOLIQUES.      221 

une  question  professionnelle  et  un  problème  écono- 
mique. Je  ne  veux  en  citer  aucune,  de  peur  de  com- 
mettre de  regrettables  oublis,  mais  je  tiens  cependant 
à  noter  que  plusieurs  de  ces  «  journées  »  se  sont  adres- 
sées tout  spécialement  à  un  public  féminin.  Ce  sont  là, 
par  excellence,  des  œuvres  d'éducation  et  de  forma- 
tion dont  on  ne  saurait  trop  souhaiter  la  diffusion. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  n'est  pas  indifférent 
de  constater  que  les  conférenciers  catholiques  ne  se 
sont  pas  contentés  d'exposer  tel  ou  tel  point  de  doctrine, 
mais  que,  bien  souvent,  ils  sont  allés,  dans  les  réu- 
nions contradictoires,  défendre  la  vérité  religieuse  : 
prêtres,  membres  de  la  Jeunesse  catholique  ou  des 
divers  groupements  de  «  jeunes  »,  adhérents  du  «  Co- 
mité des  conférences  populaires  »  ont  rivalisé  de  zèle 
pour  opposer  la  bonne  parole  aux  attaques  antichré- 
tiennes.  Aussi,  à  tout  prendre,  après  avoir  considéré 
l'ensemble  de  ces  efforts,  croyons-nous  pouvoir  affir- 
mer que,  de  ce  côté,  les  catholiques  ont  fait  de  récon- 
fortants progrès.  Toutefois  —  il  faut  encore  le  recon- 
naître —  ce  qui  a  été  exécuté  n'est  pas  encore 
grand'chose  en  comparaison  de  tout  ce  que  l'on  pour- 
rait souhaiter  :  le  champ  de  l'ignorance  et  des  pré- 
jugés antireligieux  est  immense,  et  beaucoup  trop 
faible  est  le  nombre  des  vaillants  qui  se  sont  mis  à  le 
défricher. 

Si  nous  passons  maintenant  en  revue  les  œuvres 
postscolaires  proprement  dites,  nous  avons  le  droit 
de  signaler  le  développement  des  patronages ,  des 
colonies  de  vacances ,  des  groupements  de  gymnas- 
tique et  des  cercles  d'études  :  sur  ces  divers  points, 
à  des  degrés  différents  suivant  les  régions,  on  assiste, 
surtout  depuis  deux  ou  trois  ans,  à  un  très  notable 
progrès.  L'impulsion  vient  de  l'autorité  épiscopale  : 
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il  n'est  peut-être  pas  un  seul  des  très  nombreux  con- 
grès diocésains,  tenus  en  ces  dernières  années,  où 
l'on  n'ait  étudié  pratiquement  telle  ou^  telle  de  ces 
œuvres,  avec  le  commun  désir  de  les  répandre  et  de 
les  fortifier,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  milieux 
ruraux. 

Malheureusement,  les  statistiques  d'ensemble  man- 
quent et  nous  en  sommes  réduits  aux  affirmations  gé- 
nérales. 

Toutefois,  il  nous  est  possible  de  citer  des  faits 
précis  pour  l'un  ou  l'autre  diocèse  :  ils  appuieront  nos 
dires  sur  le  progrès  des  œuvres  scolaires  et  sociales. 
Ainsi,  voici  des  chiffres  pour  le  diocèse  de  Belley  qui 
établissent  la  situation  en  1905  (au  moment  où  le  Bu- 
reau diocésain  commença  àfonctionnerj  et  l'état  actuel  : 

Au  point  de  vue  des  œuvres  religieuses  : 

Catéchistes  volontaires  :  en  1905,     500;  en  1912,     750. 

Enfants  catéchisés  :       —        2.000;        —        3.000. 

Retraites  fermées  :       —       néant;        —        5     de 

jeunes  gens.  —  2  de  dames  et  de  jeunes  filles. 

Comités  paroissiaux  :  en  1905,  néant;   en    1912,     une 

quarantaine. 

Au  point  de  vue  des  œuvres  d'enseignement  : 

Depuis  1005,  20  écoles  libres  nouvelles  constituées,  aug- 
mentation sensible  chaque  année  dans  le  nombre  des  élèves  ; 
actuellement  125  écoles  libres;  constitution  d'une  «  Ami- 
cale d'institutrices  libres  »  avec  cours  mensuels  de  péda- 
gogie; constitution  dans  chacun  des  36  cantons  d'une 
ï  Association  de  pères  de  famille  »  pour  assurer  le  res- 
pect de  la  neutralité  à  l'école  laïque. 

Au  point  de  vue  des  œuvres  et  groupements  de  jeunesse  : 

Patronages  de  petites  filles  :  en  1905,  35;  en  1912,  110; 
Cercles  d'études  déjeunes  filles  :  eu  1905,  néant;  en  1912, 
une  douzaine; 
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Cours  ménagers  postscolaires  :  en  1905,  néant;  en  1912,  une 
quinzaine  ; 

Groupements  déjeunes  filles;  il  n'existait  en  1905  que  des 
chœurs;  en  1912,  dans  une  cinquantaine  de  paroisses, les 
jeunes  filles  se  réunissent  régulièrement  dans  des  cercles 
récréatifs. 

Patronages  de  petits  garçons  :  en  1905,  15;  en  1912,  50. 

Cercles  déjeunes  gens  :  en  1905,  40;  en  1912,  140  dont  65 
sont  des  cercles  d'études.  Beaucoup  de  cercles  d'études 
sont  fédérés  par  cantons  avec  réunions  interparoissiales 
ou  cantonales. 

Sociétés  de  gymnastique  :  en  1905,  néant;  en  1912,  14.  (En 
juillet  1911,  le  concours  des  Sociétés  catholiques  de  gym- 
nastique du  Sud-Est  (Rhône  et  Ain),  a  réuni  3.500  gym- 
nastes.) 
Depuis  1905,  on  a  constitué  une  Fédération  diocésaine 

des  oeuvres  de  jeunesse. 


Le  diocèse  de  Belley,  si  ardent  qu'il  soit  pour  le 
développement  des  groupements  de  jeunesse,  n'est 
pas  une  exception  :  nous  l'avons  cité  parce  que  nous 
possédions  des  statistiques  précises,  mais  nous  savons, 
de  source  sûre,  que  beaucoup  d'autres  diocèses  pour- 
raient lui  être  comparés.  Ainsi,  nous  regretterions  do 
ne  pas  donner  les  chiffres,  pour  le  diocèse  de  Paris, 
que  nous  avons  établis  en  faisant  un  relevé  des 
œuvres  d'après  VOrdo  de  1911  qui  les  mentionne, 
paroisse  par  paroisse.  Ce  diocèse  compte  un  total 
de  467  patronages  (203  déjeunes  gens,  264  de  jeunes 
filles);  sur  ce  nombre,  Paris,  à  lui  seul,  possède 
87  patronages  de  garçons  et  114  de  jeunes  filles. 

Ces  patronages  ne  sont  pas  de  simples  garderies 
d'enfants,  mais,  de  plus  en  plus,  ils  constituent  des 
œuvres  de  formation.  Dans  la  plupart,  des  petits 
cercles  d'études  réunissent  l'élite  intellectuelle.  En 
beaucoup  d'entre  eux,  on  se  préoccupe  de  la  prépa- 
ration professionnelle  ;  c'est  ce  que  M.  Chaptal,  curé 
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de  Notre-Dame  du  Travail  de  Plaisance,  a  mis  en  lu- 
mière dans  un  important  rapport'  auquel  nous  ferons 
quelques  emprunts. 

Durant  ces  dernières  années,  quelques  patronages 
catholiques  de  Paris  sont  entrés  dans  la  voie  de  l'ap- 
prentissage qui  leur  paraît  former  un  prolongement 
naturel  de  leur  apostolat. 

L'atelier  des  apprentis  serruriers  et  mécaniciens  de 
Notre-Dame  du  Rosaire,  sous  la  direction  de  contre- 
maîtres et  le  contrôle  moral  des  prêtres  de  la  paroisse, 
donne  à  ses  enfants  l'éducation  professionnelle  néces- 
saire pour  devenir  d'habiles  ouvriers  serruriers  ou 
ajusteurs  mécaniciens.  A  Saint-Denys  de  la  Chapelle, 
j\I.  Tabbé  Rudynski  s'est  fait  lui-même,  en  même 
temps  que  formateur  d'âmes,  patron  et  même  contre- 
maître. Il  a  tenu  à  ce  que  son  atelier  devînt  une  vraie 
usine  où  l'enfant  est  placé  dans  le  milieu  industriel  et 
patronal  qui  est  celui  de  toute  son  existence.  11  possède 
des  machines  perfectionnées  et  coûteuses,  et  il  reçoit 
des  commandes  de  grandes  usines  et  des  compagnies 
de  chemin  de  fer.  Au  Kremlin-Bicêtre,  M.  l'abbé  Ai- 
gouy  a  ouvert,  depuis  trois  ans,  un  atelier  d'appren- 
tissage de  menuiserie-ébénisterie,  et  déjà  trois  ouvriers 
formés  par  cette  œuvre  ont  été  placés  chez  des  patrons 
catholiques  de  la  région.  Dans  le  XI*  arrondissement, 
M.  l'abbé  de  Miramon  a  fondé  des  ateliers  de  menui- 
serie, débénisterie  et  de  sculpture,  et  il  a  également 
adopté  le  système  de  l'atelier  patronal.  A  Saint-Hip- 
polyte,  M.  l'abbé  Wiesn egg,  d'accord  avec  l'usine 
d'automobiles  de  M.  Panhard,  a  créé  récemment  un 
atelier  de  mécanique. 

Une  autre  solution   partielle   du  problème  de  l'ap- 


1.  cf.  ahlx-  Cliaplal,  Le  travail  manuel  d'ins  les  écoles  et  patronages 
de  garçons  {Revue  des  Patrona(fes,  mai  l!»l-2,  p.  ii'J  el  suiv.  . 
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prentissage  est  celle  qui  a  été  réalisée  aux  Epinettes 
et  à  Javel. 

Aux  Epinettes,  M.  Kula  a  institué  un  préapprentis- 
sage pour  un  certain  nombre  de  métiers  du  bâtiment, 
c'est-à-dire  un  apprentissage  non  terminé,  mais  pré- 
parant le  jeune  homme  à  devenir  rapidement,  grâce  à 
une  initiation  méthodique  et  soignée,  serrurier,  fu- 
miste, ferblantier,  etc.  L'atelier  de  préapprentissage 
de  M.  l'abbé  Blain  des  Cormiers,  à  Javel,  a  été  établi 
avec  un  soin  remarquable  des  détails  et  une  intelli- 
gence parfaite  des  besoins  professionnels  et  moraux 
de  l'enfant  qui  doit  y  séjourner  pendant  deux  ans  au 
plus  et  dix- huit  mois  au  moins. 

Ces  essais  sont  pour  la  plupart  trop  récents,  pour 
qu'on  puisse  formuler  un  jugement  quelque  peu  sûr  à 
leur  endroit.  Ils  sont  particulièrement  opportuns  alors 
que,  sous  prétexte  de  réorganiser  l'apprentissage  en 
décadence,  les  dirigeants  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment s'efforcent  depuis  quelque  temps,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  de  gagner  l'opinion  publique  à  l'idée 
de  l'obligation  de  l'enseignement  postscolaire  et  des 
cours  d'adultes  «  laïques  ». 

Dans  les  patronages  et  dans  les  œuvres  catholiques 
de  jeunesse,  on  commence  à  se  préoccuper  également 
d'orienter  les  adhérents  et  les  adhérentes  vers  les  syn- 
dicats professionnels  chrétiens  :  il  y  a  là,  nous  semble- 
t-il.  une  impérieuse_nécessité  et  nous  souhaitons  que  la 
leçon  donnée  par  M.  l'abbé  Boyreau,  curé  de  N.-D.  du 
Rosaire,  à  la  Semaine  Sociale  àe  Saint-Etienne  ^,  soit 
entendue  de  tous  les  directeurs  et  directrices.  D'ail- 
leurs, nos  voisins  de  Belgique  ont  mis  ces  idées  en  pra- 

1.  Cours  de  M.  l'abbé  Boyreau,  La  formalion  syndicale  au  patronage, 
cf.  p.  i4'j  et  suiv.  du  Compte  rendu  de  la  Semaine  sociale  de  Sainl- 
Èlienne,  iOll. 

13. 
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tique  et  ne  s'en  trouvent  point  mal,  comme  le  prouvent 
des  événements  récents  '.  C'est  ainsi  que,  dans  son  rap- 
port audeuxième  congrès  de  V Action  Populaire  à  Paris 
(avril  1911  .M.  Heyman,  secrétaire  général  adjoint  des 
Unions  professionnelles  chrétiennes  de  Belgique, 
disait:  «  ...  Les  patronages  ont  depuis  quelques  an- 
nées beaucoup  changé.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des 
œuvres  de  préservation  chrétienne,  mais  des  lieux  de 
préparation  sociale.  Dans  ma  ville  natale,  par  exem- 
ple, on  a  commencé  à  créer  un  syndicat  mixte,  c'est- 
à-dire  de  tous  les  métiers,  pour  tous  les  jeunes 
ouvriers  de  douze  à  seize  ans  recrutés  dans  les  patro- 
nages, et  qui,  d'après  la  loi  sur  les  Unions  profession- 
nelles, ne  sont  acceptés  dans  les  syndicats  comme 
membres  elTeclifs  qu'à  l'âge  de  seize  ans.  Ces  jeunes 
ouvriers  paient  une  minime  cotisation  hebdomadaire 
de  10  centimes  :  en  cas  de  maladie  ou  de  chômaffe 
involontaire,  ils  touchent  50  centimes  par  jour.  Entre 
temps,  des  cours  sociaux  leur  sont  donnés  au  patro- 
nage. Dans  une  langue  simple  et  correcte,  d'après  un 
plan  identique  et  discuté  d'avance,  cinq  professeurs 
donnent  la  même  leçon,  de  la  même  manière,  dans 
les  cinq  patronages  de  notre  ville.  Les  auditeurs  ont 
devant  eux  le  résumé  imprimé  de  la  leçon.  Chaque 
leçon  est  suivie  d  un  interrogatoire  amical  et  finit  en 
allumant  un  cigare...  Aussi,  après  une  trentaine  do 
leçons,  toutes  les  grandes  idées  pratiques  sont  vis- 
sées dans  les  esprits  de  ces  jeunes  ouvriers.  Le  pa- 
tronage devient  ainsi  tout  naturellement  le  vestibule 
du  syndicat  :  la  porte  de  sortie  du  patronage  est  la 
porte    d'entrée    du    syndicat.   Ainsi,  à   seize  ans,   le 

l.  Dans  son  entretien  du  27  juin  1010  avec  les  directeurs  spirituels 
dos  palronaiies  des  grandes  villes  de  son  diocèse,  le  cardinal  Mercier 
aH)ima  que  l'éducation  sociale  doit  cire  jointe  partout  à  l'éducatioa 
religieuse,  et  être  à  la  fois  lliéorif|ue  et  pratique.  (Cf.  P.  Rutlen,  Prtit 
Manuel  d'Éludés  sociales,  p.  3(<  et  suiv.). 
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plus  grand  nombre  des  jeunes  gens  sortant  de  nos 
patronages  sont  versés  dans  leurs  syndicats  respectifs. 
Bientôt  leur  intelligence  appelle  sur  eux  l'attention  de 
leurs  camarades,  et  il  s'ensuit  qu'ils  prennent  vite 
place  dans  la  direction  où  ils  exercent,  par  leurs  con- 
naissances, la  meilleure  influence.  «  L'exemple  belge 
est  suggestif  :  nous  souhaitons  qu'il  soit  suivi  en 
France.  Si  l'on  entre  résolument  dans  cette  voie  de 
formation  sociale  et  professionnelle,  alors  se  multi- 
plieront, parmi  les  jeunes  ouvriers,  les  fortes  et  gêné 
reuses  individualités  catholiques  qui  agiront  et  vivront 
comme  vivent  et  agissent  les  héros  des  Lettres  à  mon 
Cousin  ou  d'Essaims  nouveaux. 

Parmi  les  œuvres  de  jeunesse  qui  se  développent, 
une  des  premières  places  appartient  aux  colonies  ca- 
tholiques de  vacances.  Nous  ne  reviendrons  pas  lon- 
guement sur  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  ces 
organisations  qui,  l'an  dernier,  atteignaient  le  chiffre 
de  228.  Sur  ce  total,  il  y  en  a  seulement  32  qui  s'occupent 
à  la  fois  des  garçons  et  des  filles,  tandis  qu'il  en  existe 
71  pour  les  filles  et  125  pour  les  garçons  ;  on  remarquera 
celte  disproportion  entre  les  œuvres  de  garçons  et 
celles  des  filles ,  elle  tient  à  bien  des  causes,  mais  sur- 
tout à  celle-ci  que  les  fdles  sont  plus  utiles  à  la  mère 
que  les  garçons  et  qu'on  les  laisse  s'éloigner  de  la 
maison  moins  facilement  que  leurs  frères.  Quelques 
œuvres  acceptent  les  mères  avec  leurs  filles.  Une  autre 
a  fait  mieux.  C'est  celle  qui  dépend  du  patronage 
Saint-Joseph  de  la  Maison-Blanche  ;  elle  a  été  fondée 
par  M.  Enfert  qui  reçoit  au  hameau  familial  de  Mont- 
bricon  les  anciens  du  patronage  avec  leur  femme  et 
leurs  enfants  ;  42  familles  y  ont  séjourné  Tan  dernier. 
Des  deux  modes  de  placement,  les  œuvres  catholiques 
ont  presque  unanimement  choisi  le  placement  collectif 
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OU  l'internat;  à  peine  deux  ou  trois  seulement,  plutôt 
faute  de  ressources  que  par  goût,  se  sont  contentées 
du  placement  familial. 

Les  directeurs  des  colonies  catholiques  de  vacances 
ont  tenu  avec  grand  succès  deux  congrès  :  le  premier 
à  Tourcoing,  les  26  et  27  janvier  1910  '  ;  le  second  à 
Limoges,  sous  la  présidence  de  M^""  Dubois,  archevê- 
que de  Bourges,  les  25,  26  et  27  septembre  191  P.  Dans 
ces  réunions,  M.  labbé  Bombardier  avait  demandé 
qu'on  créât  une  Union  des  colonies  de  ^>aconces  ca- 
tholiques^. L'idée  fut  accueillie  alors  av:e(L_enthou- 
siasme;  maintenant,  elle  est  en  voie  de  réalisation. 

V Union  s'occupera  en  première  ligne,  de  tout  ce 
qui  peut  concourir  à  la  formation  morale  et  religieuse 
des  enfants  confiés  aux  colonies  de  vacances  ^  ;  tout 
le  reste  sera  organisé  en  fonction  de  ce  but  primor- 
dial. En  second  lieu,  elle  servira  de  lien  entre  les 
œuvres  catholiques  : 

a)  pour  faciliter  entre  elles  l'échange  d'enfants;  il 
serait  avantageux  pour  la  santé  de  ceux-ci  qu'on  pût 
les  envoyer  à  la  montagne  ou  à  la  mer  si  le  médecin 
donne  des  indications  dans  ce  sens  ; 

b\  pour  organiser  des  colonies  d'hivernage  où  les 
enfants  délicats  recevraient  asile  pendant  les  mois 
d'hiver,  tout  en  continuant  leurs  études  et  sans  préju- 
dice pour  leur  âme  ; 


\.  Les  Patronages  de  vacances,  compte  rendu  du  congrès  tenu  à 
Tourcoing  (Nord;  les  2r.  ct27  janvier  1910  (.4cno«  Populaire,  Paris,  Ga- 
balda;. 

2.  Cf.  Compte  rendu  (bureaux  du  Petit  Dcmocraie.  Limoges). 

3.  Nous  donnons  plus  loin,  dans  la  4«  partie  documentaire,  des 
renseignements  sur  cette  Union  et  sur  les  colonies  de  vacances. 

•'».  Cf.  La  formation  des  «  Cadcls  toulousains  »,  par  Edouard  Bertrand 
{Action  populaire,  n"  218.  Celle  brochure  montre,  par  un  exemple 
précis,  comment  les  colonies  de  vaianccs  peuvent  faciliter  la  créa- 
tion d'un  groupement  de  jeunesse  catholique  en  permctlanl  de  choi- 
sir rciite. 
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c)  pour  centraliser  et  communiquer  aux  intéressés 
les  offres  de  locaux  et  les  demandes  d'emploi  des  sur- 
veillants ; 

d)  pour  l'achat  en  commun  du  matériel  de  couchage 
et  des  principales  denrées  d'alimentation,  sous  forme 
soit  de  coopérative  de  consommation,  soit  d'économat. 

Enfin,  V Union  compte  prendre  l'initiative  des  Con- 
grès nationaux  de  colonies  de  vacances  catholiques 
qui  se  réuniraient  tous  les  deux  ans  et  contribueraient 
à  la  diffusion  de  l'œuvre  et  au  perfectionnement  des 
méthodes.  Ce  groupement  national  indique,  par  son 
kistitution  même,  que  ces  orgnanisations  sont  déjà 
nombreuses  ;  en  outre,  il  contribuera  certainement  à  en 
faciliter  le  fonctionnement  et  à  en  augmenter  la  pros- 
périté. 

Même  développement  pour  les  sociétés  catholiques 
de  gymnastique  dont  la  Fédération  nationale,  sous  la 
direction  de  M.  le  D'"  Michaux,  continue  à  croître  en 
nombre  et  en  activité^.  L'an  dernier,  lors  des  fêtes 
données  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Nancy,  elle  a 
obtenu  le  plus  brillant  succès  —  même  celui  d'être 
brutalement  mise  à    l'index  par   quelques  sectaires. 

En  somme,  si  nous  considérons,  dans  leur  ensem- 
ble, les  œuvres  catholiques  complémentaires  de  l'é- 
cole, nous  pouvons  affirmer  que  ces  œuvres  sont 
actuellement  en  pleine  extension  :  toutes  ne  progres- 
sent pas  du  même  pas  et  toutes  les  régions  n'offrent 
pas  un  même  développement,  mais,  partout  et  pour 
tous  les  types  d'organisation,  on  constate  de  vigou- 
reux efforts. 

1.  On  Irouvera  plus  loin  (4«  partie)  les  statuts  de  cette  Fédération 
dont  nous  avons  précédemment  rappelé  les  origines  et  retracé  les  pre- 
miers développements. 


CHAPITRE  III 
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L"attitudo  actuelle  de  la  jeunesse  catholique  en  France.  — 
Une  fédération  de  cent  mille  jeunes  gens.  —  A  titre  d'exem- 
ple, étude  monographique  d'un  groupement  de  «  Jeunes  . 
appartenant  aux  milieux  ruraux.  —  Une  œuvre  d'éducation 
populaire  rurale  :  la  Semaine  sociale  agricole  de  Lyon.  —  Ce 
qu'on  peut  espérer  des  jeunes  ruraux  catholiques.  — Le  «  blé 
qui  lève  »  !  — Les  «  Jeunes  »  catholiques  dans  les  villes.  — Le> 
Cercles  d'études.  —  Deux  congrès  parisiens.  —  L'orientation 
de  la  jeunesse  ouvrière. 


Malgré  les  difficultés  et  les  inquiétudes  actuelles, 
il  y  a,  croyons-nous,  de  sérieuses  raisons  d'espérer. 

Parmi  celles-ci,  il  en  est  dont  l'examen  sortirait  du 
cadre  de  ce  livre;  car,  par  un  point  ou  par  un  autre, 
elles  touchent  à  la  politique.  Mais  il  en  est  une  au 
moins  sur  laquelle  nous  pouvons  nous  expliquer  en 
toute  liberté,  sans  craindre  de  modifier  le  caractère 
que  nous  avons  voulu  donner  à  cet  ouvrage. 

Cette  raison  d'espérer,  c'est  le  rôle  de  plus  en  plus 
actif  et  social  que  s"eff"orce  de  remplir  la  jeunesse  ca- 
tholique française. 

Il  y  a  là  une  influence  dont  les  effets  se  font  chaque 
jour  sentir  davantage,  et  qui,  en  certaines  régions,  a 
déjà  produit  d'excellents  résultats.  Sans  doute,  on  ne 
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peut  pas  constater  partout  d'heureux  changements.  Il 
y  faut  du  temps. 

Certes,  il  y  a  des  gens,  étonnés,  irrités  même,  de 
ne  point  récolter  la  moisson  huit  jours  après  le  début 
des  semailles  ;  mais  ce  sont,  vous  nous  l'avouerez, 
gens  qui  n'entendent  rien  à  la  culture  des  champs  pas 
plus  qu'à  l'ensemencement  des  intelligences. 

Surtout,  gardons-nous  du  découragement  :  il  est  rare 
que  le  résultat  corresponde  aux  espérances  que  nous 
avions  rêvées.  Mais,  le  plus  souvent  aussi,  nous  ne 
connaissons  poii;it  tous  les  effets  de  notre  action  :  les 
meilleurs,  les  plus  féconds  parfois,  restent  ignorés  de 
nous.  «  On  sait  le  bien  qu'on  veut  faire,  a  écrit  M.  Geor- 
ges Goyau  ;  on  ne  sait  pas  toujours  le  bien  qu'on  fait. 
Si,  de  ci  de  là,  ajoutait-il,  quelque  résultat  paraît  mé- 
diocre et  peut  susciter  des  découragements,  vous  direz 
à  vos  amis  que,  dans  le  domaine  de  l'action,  il  y  a  de 
bonnes  fortunes  dont  on  n'a  la  révélation  qu'au  ciel.  » 

Mais  ce  découragement,  contre  lequel  on  ne  saurait 
se  mettre  trop  en  garde,  n'est  heureusement  pas  le 
fait  des  «  jeunes  ».  Et  c'est  pourquoi  nous  avons  es- 
poir que  leur  optimisme  agissant  saura  mener  à  bien 
la  besogne  du  moment. 

Au  premier  rang  de  ces  «  jeunes  »  se  placent  les 
groupes  de  ïAssociation  catholique  de  la  Jeunesse 
Française,  qui,  il  y  a  quelques  mois,  réunissait,  dans 
son  Congrès  de  Paris,  cinq  mille  jeunes  gens,  repré- 
sentant les  cent  mille  «  jeunes  »,  unis,  par  la  France, 
dans  la  puissante  société'.  Citons  aussi  les  groupe- 
ments de  la  Fédération  du  Sud-Est  et  de  la  Fédéra- 
tion des  Alpes  et  de  Provence.  Et  ce  ne  sont  pas  les 
seuls. 


t.  Cf.  H.  Du  Passage,  Associali'm  catholique  de  la  Jeunesse   Fran 
çaise.  {Aclion  Populaire,  n"  2i0.) 
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Nous  ne  voulons  pas  décrire  par  le  menu  la  vie  de 
ces  groupes  qui  se  comptent  aujourd'hui  par  plusieurs 
milliers;  mais  pour  donner  quelque  idée  de  leur_or- 
panisationet  de  leur  activité,  nous  avons  choisi,  à  litre 
d'exemple,  un  type  moyen,  qui  agit  en  plein  milieu 
rural,  dans  lEst  de  la  France,  en  Bourgogne. 

Cette  association  interparoissiale  qui  réunit  les  grou- 
pements de  jeunes  gens  de  huit  paroisses  voisines, 
s'appelle  les  Semeurs  de  la  wallée  de  l'Oiiche^. 

On  trouve  l'origine  de  cette  société,  d'abord  dans  ce 
sentiment  naturel  qui  porte  ceux  qui  ont  mêmes  idées 
et  mêmes  aspirations  à  se  rapprocher  et  à  unir  leurs 
efforts  vers  un  but  commun.  Toutefois  ce  sentiment 
naturel  ne  se  sulTit  pas  à  lui-même  ;  il  faut  quelqu'un 
qui  le  comprenne,  l'exploite  et  lui  fasse  produire  tout 
ce  qu'il  est  capable  de  produire.  Au  début  de  toute 
œuvre  florissante,  on  constate  l'initiative  d'un  homme 
de  dévouement  et  d'action. 

11  n'en  alla  pas  autrement  avec  les  jeunes  gens  catho- 
liques de  la  vallée  de  l'Ouche  :  le  curé  de  l'une  des 
paroisses  de  cette  région  songea  à  grouper  toute  l'ac- 
tivité de  ces  «  jeunes  »  en  un  faisceau  agissant.  Pour 
cette  entreprise,  il  découvrit,  en  un  de  ses  paroissiens, 
un  auxiliaire  dévoué  qui  réunit  une  dizaine  de  cama- 
rades. 

Ce  fut  le  noyau  autour  duquel  progressivement  vin- 
rent se  ranger  d'autres  éléments.  On  agit  de  même 
dans  chacune  des  huit  paroisses  de  la  vallée,  et,  après 


\.  L'Ouche  est  une  petite  rivière  qui  coule,  tout  entière,  dans  le 
(léparlcmcnt  de  la  Côle-d'Or  et  se  dirige  lentement  vers  la  ville  de 
Dijon,  entre  deux  chaînes  de  collines  à  pentes  douces,  et  se  jette  dans 
la  Saône.  La  vallée  est  des  plus  jolies;  on  y  aperçoit  quelques  gros 
villages,  comme  Bligny.  Sainle-Marie.  Fleurey,  etc.  Sur  ce  grou[ie.  cf. 
Les  Semeurs  de  la  Vallve  de  l'Ouche  (Brochure  (!e  VActi''n  Populaire  .^ 
Sur  des  organisations  anal'.tgues,  cf.  abbé  Coudrain,  Une  organisation 
paroissiale  en  Poitou  {Action  Populaire,  n»  115;. 
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quelques  mois  d'efforts  tenaces,  on  était  parvenu  à 
constituer  un  groupe  dans  chaque  paroisse. 

Ces  huit  groupes,  tout  en  conservant  une  certaine 
autonomie,  se  fédérèrent  dans  l'association  qui  désor- 
mais s'appela  :  les  Semeurs  de  la  çallée  de  l'Ouche. 

Dans  toute  société,  il  faut  une  autorité;  mais,  pour 
ne  pas  être  abusive,  cette  autorité  doit  posséder  un 
pouvoir  limité  par  un  règlement. 

Les  Semeurs  se  sont  d'abord  réunis;  après  quoi, 
ils  ont  discuté  et  voté  les  statuts  suivant  lesquels 
leur  groupement  vivrait  et  agirait. . 

La  lecture  de  ce  règlement  donne  une  idée  exacte 
de  l'organisation  des  groupes  de  la  vallée  de  l'Ouche. 
Le  voici  donc  tel  qu'il  a  été  définitivement  adopté  : 

1°  Une  section  de  jeunes  gens  catholiques  se  constitue 
sous  le  nom  de  Semeurs  de  la  Vallée  de  lOuche; 

2"  Elle  comprend  les  t  jeunes  »  des  paroisses  de  la  Val- 
lée de  rOuche; 

3°  Le  patron  de  la  Société  est  saint  Bernard;  on  le  fêtera 
tous  les  ans  ; 

4°  Les  membres  du  groupe  ont  pour  aumônier  un  des 
curés  de  la  Vallée  ;  ils  nomment  à  la  majorité  des  suffrages 
un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire-trésorier  et 
un  adjoint  au  secrétaire; 

5°  Un  comité  central  est  constitué  par  le  président,  l'uu- 
mônier,  le  vice -président,  le  secrétaire-trésorier  et  l'ad- 
joint, ainsi  que  par  les  curés  des  paroisses  de  la  Vallée  et 
les  «  chefs  de  file  i  ; 

G"  Chaque  groupe  paroissial  est  représenté  par  un  «  chef 
de  file  ï,  un  adjoint  au  chef  de  file  et  un  trésorier; 

7°  Devoirs.  Le  président  est  chargé  de  l'organisation  géné- 
rale de  la  société  :  il  préside  les  réunions  et  s'inquiète  de 
la  situation  matérielle.  L'aumônier  s'occupe  de  la  situation 
morale  du  groupe  et  de  la  bonne  tenue  de  ses  membres. 
Le  secrétaire-trésorier  transmet  les  avis  et  convocations  aux 
chefs  de  file;  il  tient  la  caisse  et  s'occupe  de  l'impression 
(In  bulletin  de  la  Société,  VÉchode  la  Vallée ;i\  est  justi- 
ciable de  ses  fonctions  envers  le  Comité  Central.  Aucune 
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dépense  de  plus  de  10  francs  ne  peut  être  engagée  sans 
l'avis  du  Comité  Central.  Les  chefs  de  file,  au  reçu  d'une 
lettre  d'avis  ou  de  convocation,  doivent  prévenir  immédiate- 
ment leurs  camarades  sous  peine  de  25  centimes  d'amende. 
Les  membres  de  la  Société  s'efforceront  de  donner  le  bou 
exemple  à  leurs  concitoyens  par  une  conduite  irréprochable 
et  par  la  pratique  de  leurs  devoirs  religieux. 

8°  Bessoiirces  financières.  La  Caisse  centrale  est  alimen- 
tée :  1°  par  une  cotisation  mensuelle  de  25  centimes,  payée 
par  tout  membre  de  la  Société  ayant  plus  de  quinze  ans,  et  par 
une  cotisation  de  10  centimes  versée  par  chaque  membre  au- 
dessous  de  quinze  ans  ;  2"  parles  recettes  des  séances  drama- 
tiques; 3"  par  un  prélèvement  de  1  franc  fait  sur  les  cotisa- 
tions des  membres  honoraires  versées  à  chaque  groupe 
paroissial;  A"  par  les  dons  faits  à  la  Société  en  général.  La 
Caisse  de  chaque  groupe  paroissial  est  alimentée  par  les 
cotisations  des  membres  honoraires  et  par  les  dons  particu- 
liers. 

9"  Réunions.  Les  réunions  de  la  fédération  sont  men- 
suelles et  aumnt  lieu  dans  chaque  village,  à  tour  de  rôle. 
Chaque  groupe  paroissial  se  réunira  les  autres  dimanche^. 

lO""  Admission  des  inembres.  Pour  être  définitivement  Se- 
meur, un  jer.ne  homme  doit  être  présenté  par  deux  cama- 
rades et  admis  par  le  curé  de  la  paroisse,  ainsi  que  par  la 
majorité  des  membres  de  la  Société. 

11°  Exclusion.  Causes  d'exclusion  :  inconduite  notoire, 
ivrognerie,  non  paiement  des  cotisations  pendant  trois 
mois,  absence  aux  réunions  pendant  trois  mois  sans  excuse. 
Tout  membre  ayant  reçu  trois  blâmes  sera  exclu  de  la  S)- 
ciété. 

12'  Décès.  Au  décès  d'un  camarade,  une  messe  sera  <lite 
dans  sa  paroisse  de  la  part  des  Semeurs. 

13'  Pèlerinr/f/e  de  Lourdes.  Le  camarade,  envoyé  chaqu^' 
année  au  pèlerinage  de  Notre-Dame  de  Lourdes,  sera  dési- 
gné par  un  tirage  au  sort. 

14"  Insigne.  Aux  réunions,  tout  Semeur  est  tenu  de  por- 
ter sa  croix  qui  est  l'insigne  de  la  Société. 

15^  Service  mililaire.  Une  somme  de  20  francs  sera  accor- 
dée aux  membres  du  groupe  qui  vont  faire  leur  service 
militaire. 
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Inutile  de  commenter  les  divers  articles  de  ces  sta- 
tuts; ils  sont  clairs  et  précis.  Mais,  en  eux-mêmes,  ils 
ne  sont  que  lettre  morte;  ils  ne  valent  que  par  la  ma- 
nière dont  ils  sont  appliqués.  11  importe  toutefois  de 
remarquer  combien  la  direction  de  la  société  est  forte 
et  souple.  Constatons,  en  second  lieu,  que  chaque 
groupe  paroissial  a  son  règlement  particulier  et  son 
existence  indépendante.  La  réunion  de  tous  les  groupes 
paroissiaux  forme  une  société  interparoissiale,  compo- 
sée d'éléments  très  différents,  suivant  l'état  d'esprit  de 
chaque  paroisse. 

La  vie  de  ces  groupements  de  «  jeunes  »  se  manifeste 
principalement  par  les  réunions  qui  sont  de  deux 
sortes,  mais  qui  ont  toujours  lieu  le  dimanche. 

Il  y  a,  d'une  part,  les  réunions  mensuelles  qui  se 
font  avec  un.  certain  éclat  et  auxquelles  prennent  part 
les  membres  des  huit  groupes  paroissiaux.  Les  Se- 
meius  vont  à  tour  de  rôle  dans  chacune  des  huit  pa- 
roisses. Ils  assistent  ensemble  à  la  messe  et  aux  vêpres  ; 
ils  prennent  part  à  un  joyeux  et  frugal  banquet;  ils 
défilent  dans  les  rues,  musique  en  tète  et  drapeau  dé- 
ployé; ils  entendent,  dans  la  journée,  une  conférence 
après  laquelle  chaque  assistant  peut  poser  les  questions 
qui  lui  paraissent  intéressantes;  enfin,  souvent,  la  soi- 
rée se  termine  par  une  représentation  dramatique 
offerte  à  la  population. 

Outre  ces  réunions  fédérales  mensuelles  qui  grou- 
pent les  SemeurSf  tantôt  dans  une  paroisse,  tantôt 
dans  une  autre,  il  y  a  des  réunions  du  dimanche  dans 
chaque  paroisse  ;  elles  se  font  sous  la  présidence  du 
curé,  soit  chez  lui,  soit  dans  une  salle  d'o3uvre.  Elles 
ne  peuvent  avoir  l'éclat  et  l'apparat  des  réunions  men- 
suelles, mais  elles  sont  plus  intimes,  elles  contribuent 
mieux  à  développer  l'influence  du  pasteur  sur  ses 
jeunes  paroissiens,  et,  par  réciprocité,  la  confiance  des 
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«  jeunes  »  en  leur  curé.  Le  programme  en  est  très 
varié  et  comporte,  suivant  les  circonstances  :  cercle 
détudes,  conférence,  séance  de  gymnastique,  lecture 
commentée,  répétition  de  musique  ou  de  pièce  dra- 
matique à  l'occasion  d'une  fête. 

La  première  pensée  qu'ont  des  jeunes  gens  lorsqu'ils 
sont  réunis,  c'est  de  se  distraire;  aussi  leur  vient-il  fa- 
cilement à  l'esprit  d'organiser  des  représentations  théâ- 
trales. Pour  les  Semeurs,  la  salle  de  théâtre  est  tantôt 
une  grange,  tantôt  une  salle  d'usine,  parfois  une  vaste 
chambre  d'auberge.  Ils  fabriquent  eux-mêmes  leurs 
décors,  copient  leurs  rôles,  et,  pour  apprendre  ceux-ci 
et  venir  aux  répétitions  après  leurs  heures  de  dur  tra- 
vail, témoignent  souvent  d'un  beau  dévouement.  Quel- 
quefois, ils  organisent  des  «  tournées  théâtrales  »  : 
avec  un  répertoire  de  deux  ou  trois  pièces,  ils  vont  de 
village  en  village  et  jouent  aux  applaudissements  des 
habitants. 

Les  Semeurs  n'ignorent  pas  la  puissance  des  repré- 
sentations dramatiques,  aussi  leurs  «  tournées  »  sont- 
elles  surtout  destinées  à  développer  une  thèse  apolo- 
gétique. La  pièce  «  Le  général  de  Sonis  à  Loigny  » 
fut  un  éloquent  plaidoyer  pour  développer  l'amour  de 
la  religion  et  de  la  patrie  ;  «  Pour  les  autres  »  montre 
que  le  respect  du  secret  de  la  confession  peut  conduire 
jusqu'au  martyre  ;  «  l'Expulsion  de  l'abbé  Jérôme  « 
llétrit  énergiquement  les  procédés  de  délation.  Ces 
fortes  leçons  morales,  encadrées  par  des  comédies  qui 
apportent  une  note  gaie,  ont  une  réelle  influence  sur 
le  public  populaire. 

Le  but  de  la  Société  des  Semeurs  n'est  pas  seule- 
ment de  distraire  honnêtement  ses  membres,  mais 
aussi  de  contribuer  à  leur  développement  intellectuel 
et  moral. 

Ce  développement  s'obtient  par  les  Cercles  d'études 
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qui  fonctionnent  dans  chacune  des  huit  paroisses  de 
la  Vallée.  Souvent,  le  dimanche,  dans  la  soirée,  le  curé 
fait  une  causerie  à  ses  jeunes  gens  ou  leur  lit  quelques 
belles  pages  ;  il  provoque  leurs  remarques  sur  une 
question  religieuse  ou  sociale,  résoud  les  objections 
présentées,  en  un  mot  dépose  dans  ces  jeunes  intelli- 
gences le  germe  de  pensées  justes  sur  les  événements, 
les  institutions  et  les  hommes. 

Un  grand  nombre  de  sujets  sont  ainsi  traités  au 
cours  d'une  année,  spécialement  dans  la  mauvaise 
saison,  pendant  que  les  travaux  des  champs  sont  sus- 
pendus.,Voici,  entre  autres,  à  titre  d'indication,  quel- 
ques-unes des  questions  étudiées  :  la  criminalité  dans  le 
clergé,  les  livres  scolaires  condamnés  par  les  évêques, 
l'alcoolisme,  l'Inquisition,  les  bienfaits  sociaux  de  Vt,- 
glise,  les  théories  socialistes. 

Dès  son  début,  la  société  a  tourné  son  activité  vers 
les  œuvres  économiques;  une  conférence  sur  les  syn- 
dicats a  orienté  les  esprits  vers  la. création  d'une  as- 
sociation professionnelle  agricole.  On  a  établi  une 
société  de  secours  mutuels  qui  garantit  aux  membres 
le  paiement  d'une  indemnité  quotidienne  par  jour  de 
maladie,  la  constitution  d'une  retraite  et,  en  certains 
cas,  d'une  dot  pour  le  jour  du  mariage.  Aux  cotisations 
des  membres  viennent  s'ajouter  les  bénéfices  provenant 
de  trois  ou  quatre  tournées  théâtrales. 

Parmi  les  autres  institutions  qui  ont  été  organisées 
par  la  société,  vieille  de  quatre  ans  à  peine,  nous  si- 
gnalerons un  bureau  de  placement  pour  ouvriers  agri- 
coles. Ce  bureau  a  déjà  rendu  de  grands  services. 
Mentionnons  aussi  l'établissement  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  et  d'une  bibliothèque  pour  le 
prêt  des  livres. 

Dans  la  fondation  et  la  direction  de  ces  diverses 
institutions,  les  «  jeunes  »  font  leur  apprentissage  so- 
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cial,  comme  dans  le  Cercle  d'études,  ils  s'habituent  à 
jjiendre  la  parole,  à  exposer  des  idées  et  à  acquérir 
des  notions  précises.  Ainsi  se  forment  peu  à  peu  des 
hommes  qui  ne  redoutent  point  les  responsabilités  et 
qui,  à  l'occasion,  sauront  publiquement  exposer  et 
défendre  leurs  convictions. 

Enfin  l'association  des  Semeurs  exerce  sur  ses 
membres  une  très  heureuse  influence  religieuse. 

Dans  leurs  diverses  réunions,  ceux-ci  apprennent  à 
connaître,  à  aimer  et  à  estimer  les  prêtres;  ils  complè- 
tent aussi  leur  instruction  chrétienne;  de  plus,  ils 
prennent  l'habitude  d'assister  régulièrement  aux 
oflices  de  l'église  et  ne  craignent  pas  d'adirmer  leur 
foi.  Ainsi,  au  point  de  vue  catholique,  la  société  des 
Semeurs  constitue  une  force.  Sa  création  a  eupour  con- 
séquence la  formation  d'un  groupe  homogène,  plein 
de  vie,  conscient  de  ses  devoirs.  On  assiste  là-bas  à  la 
disparition  du  respect  humain  et  l'on  est  même  par- 
fois témoin  d'un  phénomène  qui  en  est,  pour  ainsi 
dire,  le  contraire  :  tel  jeune  homme,  jadis  catholique 
faible  et  timoré  lorsqu'il  était  isolé,  devient  démons- 
tratif et  même  propagandiste  depuis  qu'il  fait  partie 
de  la  fédération  :  l'esprit  de  corps  a  tué  la  lâcheté  in- 
dividuelle. Les  pratiques  religieuses  sont  ainsi  rendues 
plus  faciles  aux  «  jeunes  »  et  le  premier  résultat 
obtenu  chez  les  Semeurs,  est  d'aider  ces  jeunes  gens 
à  devenir  et  à  rester  bons  chrétiens. 

Or,  préparer  un  bon  chrétien,  c'est  faire  du  même 
coup  un  bon  citoyen.  La  société  des  Semeurs  est  une 
excellente  école  d'éducation  civique  et  sociale.  II  faut 
donner  aux  «  jeunes  »  celte  éducation.  On  doit  leur 
faire  comprendre  le  lien  qui  existe  entre  la  conscience 
et  la  vie  publique;  l'enseignement  social  donné  aux 
Semeurs,  au  fur  et  à  mesure  des  événements,  les  pré- 
pare à  être,  «  dans  la  ruche  de  la  Cité,  non  pas  dos 
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frelons  paresseux  et  gourmands,  mais  des  abeilles 
diligentes  et  ardentes  pour  le  bien  public  ». 

Des  groupements  de  «  jeunes  »,  tels  que  celui  des 
Semeurs  de  la  Vallée  de  l'Ouche,  servent  donc  utile- 
ment la  cause  de  l'Eglise  et  celle  de  la  Patrie.  Dans  les 
pages  qui  précèdent,  nous  avons  écrit  la  monogra- 
phie non  point  d'une  œuvre  exceptionnelle,  mais 
d'une  association,  de  type  moyen,  comme  il  en  existe 
aujourd'hui  des  centaines  dans  nos  campagnes  de 
France.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  leur  nombre, 
loin  de  diminuer,  ira  en  augmentant  et  que,  peu  à 
peu,  ces  groupes  transformeront  les  milieux  ruraux, 
parfois  si  difficiles  à  modifier. 

Le  succès  de  la  Semaine  agricole  organisée  en  dé- 
cembre 1911  par  la  Chronique  sociale  de  France^ 
nous  confirme  dans  cet  espoir.  11  nous  en  faut  parler 
quelque  peu,  car  c'est  bien  là  une  œuvre  de  saine 
éducation  populaire  dont  l'influence  a  été  profonde  et 
dont  la  réussite  fut  telle,  qu'on  a  immédiatement  dé- 
cidé de  tenir  cette  année  encore  pareilles  séances. 

Donc,  durant  huit  jours,  près  d'une  centaine  de 
jeunes  ruraux,  pour  la  plupart  membres  des  cercles 
d'études,  se  trouvèrent  réunis  à  Lyon  pour  prendre 
part  aux  cours  sociaux  agricoles.  Dès  l'aube,  tous  se 
rassemblaient  pour  la  messe  au  cours  de  laquelle  leur 
étaient  adressées  des  instructions  substantielles,  adap- 
tées à  leurs  préoccupations.  Aussitôt  la  messe  ter- 
minée, la  vie  studieuse  commençait  :  deux  cours 
le  matin;  dans  l'après-midi,  une  visite  de  musée, 
d'établissement  agricole  ou  d'institution  sociale;  à 
cinq  heures  et  demie,  un  troisième  cours  ;  après  dîner, 
une  causerie.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  le  programme 
détaillé  des  leçons^,  que  l'on  s'accorda  à  trouver  très 

1.  On  trouvera  ce  programme  détaille  dans  \s^  Chronique  sociale  de 
France  de  novembre  lUH. 
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intelligemment  élaboré.  Le  corps  professoral  était 
(l'une  compétence  au-dessus  de  toute  contestation. 
Les  étudiants  lurent  d'ailleurs  enchantés  de  leurs  maî- 
tres. J'ai  sous  les  yeux  des  lettres  de  plusieurs  d'entre 
eux;  elles  sont  unanimes  sur  ce  point  :  «  Je  ne  pour- 
rais vous  citer  un  cours  qui  ne  m'ait  intéressé  au  plus 
haut  point  »,  écrit  l'un.  «  Mes  cours  préférés,  écrit  un 
autre,  sont  ceux  donnés  avec  une  parole  lente  permet- 
tant mieux  de  prendre  des  note?,  et  une  parole  claire, 
à  la  portée  de  tous,  évitant  les  mots  scientifiques  qui 
ont  besoin  d'être  expliqués  à  nous,  paysans.  » 

Malgré  la  diversité  des  régions  qu'il  représentait^  le 
public  des  auditeurs  forma  très  vile  une  grande  famille 
joyeuse  et  pleine  d'entrain.  Aux  moments  de  liberté, 
pendant  les  repas  pris  en  commun,  durant  les  visites 
en  ville  ou  dans  la  banlieue,  ou  bien  encore  au  cours 
des  veillées  récréatives,  on  fraternisait  librement.  Mais 
où  le  spectacle  prenait  un  particulier  intérêt,  c'est  dans 
les  séances  d'études,  suivies  avec  une  attention  sou- 
tenue, le  crayon  à  la  main,  par  les  jeunes  auditeurs,  et 
c'est  aussi  dans  les  discussions  qui  accompagnèrent 
chaque  cours  où  l'on  remarqua  l'esprit  avisé  et  pratique 
de  ces  étudiants  d'un  nouveau  genre. 

Un  prêtre,  habitué  à  la  jeunesse,  a  suivi  les  exer- 
cices de  \d.  Semaine  rurale,  surtout  pour  en  étudier  les 
auditeurs ,  curieux  qu'il  était  de  «  regarder  dans 
l'àmc  »  ces  jeunes  gens ,  formés  par  les  groupes  de 
nos  campagnes  et  de  voir  ce  qu'en  a  fait  l'éducation 
([u'ils  y  ont  reçue.  Aussi,  le  plus  souvent  possible, 
avant  ou  après  la  leçon,  liait-il  conversation  avec  eux, 
et  plus  d'une  fois  l'entretien  n'a  pas  tardé  à  devenir 
intime. 

11  nous  paraît  intéressant  de  faire  profiter  nos  lecteu  rs 
de  ses  remarques  et,  par  suite,  de  donner  de  larges 
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extraits  d'une  longue  lettre  où  il  a  noté  ses  impres- 
sions et  appréciations. 

Voici  donc  ce  qu'écrit  notre  observateur  ecclésias- 
tique, fort  bien  placé  pour  formuler  un  jugement  sûr  : 
«...  Les  belles  choses  qu'on  pouvait  y  voir  dans  ces  âmes 
déjeunes!  et  réconfortantes!  et  pleines  despérance 
pour  un  avenir  qui  n'est  plus  éloigné,  qui  est  demain!  Je 
les  résumerai  volontiers  ainsi  :  il  y  a  dans  nos  campagnes 
une  élite,  consciente  des  maux  de  l'agriculture  et  de 
leurs  remèdes,  désireuse  de  se  dévouer,  afin  de  rendre 
plus  chrétiens  les  milieux  oîi  elle  se  trouve.  Si  modeste, 
si  rudimentaire  qu'ait  été  l'instruction  de  leur  enfance, 
voilà  ces  jeunes  hommes  capables  de  suivre,  sans  se 
lasser,  huit  jours  durant,  des  études,  très  intéressantes 
assurément,  mais  toutes  fort  élevées  et  dont  plusieurs 
étaient  très  ardues;  —  de  les  suivre...  et  de  les  com- 
prendre ;  il  sulht  pour  en  être  convaincu  d'avoir  assisté 
aux  échanges  de  vues,  d'une  étonnante  sagacité,  d'un 
sens  pénétrant  des  réalités,  qui  succédaient  à  la  leçon; 
mais  encore,  il  suffit  d'avoir  vu,  au  cours  de  la  leçon, 
les  crayons  alertes  s'abaisser  avec  intelligence  aux 
bons  endroits  et  spontanément  noter  sur  le  cahier  l'idée 
maîtresse  du  développement  ou  de  la  preuve.  Les 
voilà  donc  capables,  ces  jeunes  ruraux,  de  penser  par 
eux-mêmes  et  d'exposer  avec  clarté  et  précision  leur 
opinion;  capables  d'élever  leurs  préoccupations  habi- 
tuelles au-dessus  des  plaisirs  vulgaires  et  des  intérêts 
matériels  qui  sont  trop  souvent  pour  l'esprit  de  nos 
agriculteurs  les  seuls  aliments  ;  familiarisés  avec  un 
idéal  très  haut  et  très  noble.  » 

Notre  observateur  note  ensuite  que  si  leurs  pères 
ont  enseigné  à  ces  jeunes  ruraux  la  technique  de  la 
culture,  le  groupe  d'études  les  a  initiés  aux  œuvres 
et  institutions  agricoles  :  ils  constituent  une  élite  pro- 
fessionnelle. «  Pour  mettre  pratiquement  au  service  de 
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leurs  compatriotes  leurs  connaissances  agricoles,  i^ 
leur  faut  se  dcçouer.  Au  dévouement,  ils  sont  prî-ts. 
Pour  qui  connaît  le  paysan  trop  souvent  enfermé  dans 
le  cadre  étroit  de  son  intérêt,  c'est  une  vraie  joie  que 
de  le  leur  entendre  dire,  sans  phrase,  dune  parole 
brève,  qui  a  presque  pudeur  de  s'énoncer,  mais  si  con- 
vaincue, si  ferme,  qu'on  en  est  pénétré  jusqu'au  fond 
de  l'âme...  Ainsi,  à  l'une  des  premières  leçons,  un  des 
professeurs  indique  le  particularisme  parmi  les  maux 
qui  dépriment  la  profession  agricole;  une  demande 
d'explication  jaillit,  si  prompte,  si  ferme,  qu'elle  res- 
semblait fort  à  une  protestation.  Ils  ont  désormais  un 
idéal  :  se  dévouer,  » 

Mais  ce  désir  de  dévouement  est  inspiré  surtout  par 
une  pensée  d'apostolat  :  «  S'ils  veulent  se  dévouer, 
c'est  par  motif  religieux,  parce  qu'ils  sont  chrétiens  et 
pour  rendre  chrétiens  leurs  milieux.  Quand  on  les  a 
vus  prier  et  s'approclier  de  la  Table  Sainte  comme  ils 
l'ont  fait  pendant  celte  semaine,  on  ne  doute  plus  qu'ils 
ne  soient  animés  du  véritable  esprit  chrétien.  Pour  eux, 
l'action  sociale  est  devenue  un  apostolat  :  ce  qu'elle 
doit  être...  Il  n"y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à  les  enten- 
dre parler  —  et  avec  quelle  fierté!  —  du  progrès 
religieux  accompli  dans  leur  paroisse  sous  Tiniluence 
du  Cercle  d'études  et  des  institutions  agricoles  ou 
autres  qu'il  a  suscitées.  » 

Et  ces  jeunes  gens  ne  sont  plus  de  rarissimes  excep- 
tions, au  moins  en  certaines  régions  :  «  ...  Si  l'on 
remarque  que  ces  jeunes  hommes  ne  sont  pas  dans 
leurs  villages  des  isolés,  mais  font  partie  d'un  groupe 
pensant  et  agissant  de  même,  on  se  dit,  le  cœur  plein 
d'espoir  et  d'enthousiasme,  que  c'est  bien  le  blé  qui  lève 
pour  les  moissons  futures,  prochaines.  Ce  blé,  il  n'est 
plus  seulement  en  herbe  ;  le  voilà  en  épis,  ti'op  rares 
sans  doute  —  il  y  a  si  peu  de  semeurs!  —  mais  qui 
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vient  de  proche  en  proche  ensemencer  le  champ  tout 
entier  de  fraternité  vraie  et  d'esprit  chrétien.  « 

Ceci  était  écrit  juste  au  lendemain  de  la  Semaine 
agricole  :  l'événement  allait  démontrer  Texactitudc  de 
ces  appréciations  et  mettre  en  lumière  l'utilité  pratique 
de  ces  cours  d'un  nouveau  genre. 

A  peine  de  retour  dans  leurs  campagnes,  nos  «  étu- 
diants »  se  sont  mis  au  travail  social.  D'un  paquet  de 
lettres,  écrites  par  eux,  nous  détacherons  les  lignes 
suivantes  :  «  ...  Il  existait  chez  nous  un  syndicat 
agricole,  déclare  l'un,  mais  qui  n'a  jamais  bien  fonc- 
tionné. Dès  ma  rentrée,  je  me  suis  empressé  de  m'y 
faire  inscrire,  et.  à  la  première  séance,  j'ai  dû  accepter 
les  fonctions  de  secrétaire-trésorier.  J'étudie  actuel- 
lement le  fonctionnement  d'une  caisse  locale  de  crédit 
que  je  me  propose  de  créer.  »  Un  autre  :  «  ...  J'ai  donne 
à  notre  cercle  d'études  un  résumé  des  cours,  ainsi 
que  mes  impressions  sur  la  vie  de  la  <(  Semaine  ». 
Nous  allons  continuer  notre  travail  sur  les  petits 
domestiques  de  ferme,  afin  d'imiter  l'exemple  du 
Forez.  »  Un  troisième  :  «  ...  Je  suis  rentré  dans  mon 
village  avec  l'ardent  désir  de  me  rendre  utile.  Aidé  de 
quelques  braves  cultivateurs,  nous  faisons  en  ce  mo- 
ment un  sondage  pour  créer  un  syndicat  agricole.  »  Je 
m'arrête  dans  ces  citations,  tout  en  notant  que  beaucoup 
d'autres  lettres  donnent  des  nouvelles  du  même  genre. 

—  Mais  ce  ne  sont  là,  observera-t-on  peut-être,  que 
quelques  douzaines  de  bonnes  et  intelligentes  vo- 
lontés... 

—  Assurément;  toutefois  c'est  un  heureux  début, 
et  puis,  en  des  centaines  de  paroisses  qui  n'avaient 
point  envoyé  de  représentants  à  la  Semaine  agricole  de 
Lyon,  il  y  a  des  cercles  d'études  où  des  jeunes  ruraux 
se  forment  à  l'action  dévouée  et  compétente  ^  C'est 

1.  Sur  les  Cercles  ruraux,  nous  donuons  dans  la  4'  parUe  de  ce  livre 
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vraiment  le  blé  qui  lève  pour  les  moissons  futures, 
pour  les  moissons  prochaines! 

Ce  n"est  pas  seulement  dans  nos  campagnes  que  se 
préparent  les  moissons  de  demain  :  les  villes,  grandes 
et  petites,  nous  olîrent  aussi  de  fécondes  perspectives. 

Iln"estpas.  en  effet,  croyons-nous,  un  seul  patronage 
urbain,  une  seule  œuvre  de  jeunesse  tant  soit  peu 
développée  qui  ne  possède  son  cercle  d"études.  parfois, 
il  est  vrai,  un  tantinet  languissant  après  une  première 
période  dactivité,  mais  le  plus  souvent  aussi,  de  nou- 
veau, en  pleine  vie  et  ardeur.  Pour  maintenir  les  mem- 
bres de  ces  associations  en  goût  de  travail  intellectuel 
et  social,  il  faut,  de  la  part  des  «  conseillers  »  ou  direc- 
teurs d'études,  une  attention  toujours  en  éveil,  une  fa- 
culté d'adaptation  au  milieu  et  une  variété  de  connais- 
sances précises  qui  ne  sont  pas  le  fait  du  premier  venu. 
Neuf  fois  sur  dix.  les  cercles  végètent  par  la  faute  de 
ceux  qui  les  dirigent  et  qui  n'ont  pas  su  découvrir  la 
méthode  convenable.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  cer- 
cles «  en  sommeil  »  diminue  de  plus  en  plus,  car  les 
directeurs  ont  à  leur  disposition  quantité  de  revues 
ou  de  publications  diverses',  qui  leur  apportent  docu- 


qualre  ou  cinq  pages  qui  contiennent  des  détails  précis  sur  leur  orga- 
iiisalion  et  leur  action  économique  et  sociale. 

1.  Cf.  Le  Courrier  des  Cercles  d'Études,  la  Revue  des  Patronages,  le 
Patronage,  la  Vie  au  Patronage,  la  Chronique  Sociale  de  France,  la 
Vie  Souvelle  ainsi  que  les  Bulletins  régionaux  d'œuvres  et  d'associa- 
tions de  jcunese.  Cf.  également  f.es  livres  qui  s'imposent  de  Frédéric 
Duval  ;Beauchesne,  éditeur%  L'Éducation  sociale  et  les  Cercles  d'Éludés 
(le  l'abbé  Beaupin  (Bloud,  éditeur]  et  de  nombreuses  brocliures  de 
l'Action  Populaire  parmi  lesquelles,  nous  citerons  :  Vers  un  groupe 
d'Études,  par  Antôniii  Martin:  Les  Cercles  d'études,  par  A.  Leleu  : 
But  et  Organisation  des  Cercles  d'études,  pair  H.  Ducornet;  Les  Cercles 
d'études  élémentaires,  par  G.  Vandenbusscbe.  Dans  notre  volume  Ini- 
tiatives Féminines  (p.  iîC-i-iTi;.  nous  nous  sommes  spécialement  oc- 
cupé  des  Cerclts  d'Études  de  Jeunes  filles  sur  lesquels  on  pourra  lire 
aussi  avec  profit  la  brochure  de  M.  l'abbé  Beaupin,  publiée  à  l'.iction 
Populaire. 
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ments,  plans  de  travaux,  indications  bibliographiques, 
que  sais-je  encore?  , 

Aussi,  si  l'on  en  juge  par  les  congrès  et  les  «  jour- 
nées »  auxquels  participent  ces  «  jeunes  »,  on  constate 
que  leurs  groupements  d'études  sont  de  précieux  cen- 
tres de  formation  religieuse  et  sociale.  Nous  en  prenons 
comme  garant  la  parole  de  S.  Ém.  le  cardinal  Amette. 
Le  premier  dimanche  d'octobre  1911,  1'  «  Union  des 
cercles  d'études  de  la  Banlieue-Ouest  »  tenait  à  Clichy 
son  cinquième  Congrès.  M^""  l'Archevêque  de  Paris  avait 
bien  voulu  accepter  de  le  présider  et,  à  l'issue  de  la 
réunion,  il  félicita  les  membres  des  cercles  d'études, 
résumant  ainsi  leur  œuvre  qu'il  les  engagea  à  poursui- 
vre sans  relâcbe  :  «  Étudiez  pour  garder  vos  croyances 
et  pour  les  défendre.  C'est  pour  cela  que  vous  unissez 
vos  efforts.  Isolés,  vous  seriez  impuissants,  groupés  et 
unis,  vous  serez  forts  et  vous  vous  ferez  respecter. 
Voilà  pourquoi  je  recommande  dans  tout  mon  diocèse 
des  groupements  semblables  qui  produiront  des  résul- 
tats excellents.  » 

La  Semaine  religieuse  de  Paris  à  laquelle  nous  em- 
pruntons ces  quelques  lignes^,  conclut  son  compte 
rendu  par  le  détail  suivant  que  nous  nous  reproche- 
rions de  ne  pas  citer  :  «  La  séance  terminée,  les 
congressistes  se  rendirent,  par  rang  de  cinq  à  six,  pour 
le  salut  solennel  à  l'église  Saint-Vincent  de  Paul  de 
Clichy,  par  le  boulevard  Victor-Hugo  et  le  boulevard 
National,  la  fanfare  de  Courbevoie  entête,  l'Archevêque 
de  Paris,  entouré  de  ses  prêtres,  fermant  la  marche  et 
s'arrêtant  à  chaque  instant  pour  bénir  avec  une  inlas- 
sable  bonne  grâce  les  petits  enfants  qui  se  pressaient 
•  sur  ses  pas,..  Les  propos  de  la  foule  étaient  des  plus 
pittoresques.  Le  mot  de  la  chiffonnière  ébahie  de  voir 


1.  Numéro  du  7  octobre  1911. 
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lArchcvôque  de  Paris  bénii-  et  caresser  des  marmots 
aussi  souriants  que  peu  débarbouillés  :  «  Ah!  ça,  c'est 
bien!  »,  la  réflexion  d'un  type  à  face  d'apache  esquis- 
sant un  salut  en  disant  :  «  Eh  bien  !  à  la  bonne  heure!  " 
manifestaient  suffisamment  le  plaisir  que  ces  braves 
gens  éprouvaient  à  voir  leur  Archevêque  descendu  dans 
la  rue  et  se  mêler  à  son  peuple.  C'est  alors  que  quel- 
qu'un murmura  à  l'oreille  de  son  voisin  :  «  Croyez-vous 
que  iSIonseigneur  nest  pas  là  presque  aussi  bien  qu'au 
milieu  de  ses  chanoines?  »  Le  prêtre  ne  répondit  rien, 
mais  eut  un  sourire  significatif.  »  11  ne  nous  déplaît 
pas  de  constat-er  que  cette  heureuse  rencontre  entre 
le  chef  vénéré  du  diocèse  et  les  éléments  révolutionnai- 
res de  la  population  parisienne  s'est  produite  à  l'occa- 
sion d'un  Congrès  de  cercles  d'études.  Ily  a  là  quelque 
chose  de  symbolique  :  ces  œuvres  ne  sont-elles  point, 
en  effet,  lune  des  voies  qui  peuvent  ramener  le  peuple 
aux  idées  et  à  la  pratique  religieuses? 

Plus  récemment,  le  14  avril  1912,  se  tenait  à  Paris 
un  second  Congrès  des  cercles  d'études  qui,  à  un  autre 
point  de  vue,  ne  mérite  pas  moins  de  retenir  notre  at- 
tention :  il  nous  montre  les  cercles  en  pleine  activité. 
Une  cinquantaine  d'œuvres  étaient  représentées  par 
trois  cents  jeunes  gens  délégués  ;  les  discussions  furent 
animées  et  sérieuses. 

La  Commission  diocésaine  avait  proposé  comme 
programme  de  travail  une  «  Enquête  sur  les  misères 
sociales  du  quartier  habité  par  les  membres  des  divers 
cercles  ».  «  A  Bécon-les-Bruyères,  l'enquête  a  porte 
sur  les  points  suivants  :  la  pratique  religieuse,  les 
journaux,  les  débits  de  boissons,  les  loyers,  la  cherté 
de  la  vie,  les  œuvres  sociales,  le  repos  dominical,  etc. 
Les  résultats  de  l'enquête  ont  fait  ressortir  que  si,  dans 
l'ensemble,  la  population  de  cette  localité  était  encore 
attachée    au    catholicisme,    cependant    la    mauvaise 
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presse  y  tenait  une  place  prépondérante  ;  cherté  des 
loyers,  cherté  des  vivres,  repos  dominical  peu  ou 
point  observé,  etc.  ;  d'où  la  nécessité  d'agir.  Les  efforts 
du  cercle  se  sont  portés  sur  la  constitution  d'un  comité 
de  presse,  la  fondation  d'une  section  du  syndicat  des 
employés  et  la  création  dun  secrétariat  des  familles. 
A  la  suite  de  ce  rapport  très  applaudi,  lisons-nous 
dans  le  compte  rendu',  M.  Gruffy  est  appelé  à  fournir 
d'intéressantes  explications  sur  la  méthode  qui  a  pré- 
sidé à  cette  enquête.  Il  semble  que  pour  plus  d'un 
auditeur  deshorizons  nouveaux  se  découvrent.  Le  cercle 
d'études,  jusqu'ici  trop  conçu  peut-être  par  quelques- 
uns  comme  un  moyen  de  formation  théorique,  apparaît 
vivant,  actif,  orienté  vers  les  réalisations  pratiques. 

u  Le  rapport  suivant,  du  Foyer  de  Charenton, 
devait  rendre  encore  cette  idée  plus  lumineuse.  M.  Bois- 
set  expose  avec  clarté  que,  dans  son  cercle,  on  s'est 
borné  à  une  question  :  celle  du  repos  hebdomadaire. 
Les  membres  du  cercle  se  sont  partagé  les  quartiers 
de  cette  localité,  et,  le  dimanche,  ont  parcouru  les  rues 
pour  observer.  Sur  382  boutiques,  19  seulement  ferment 
toute  la  journée,  27  à  midi  et  336  restent  ouvertes 
constamment.  Comme  solution,  les  membres  du 
Foyer  se  sont  engagés  d'abord  à  ne  faire  aucun 
achat  le  dimanche.  Ensuite,  ils  se  sont  mis  en  cam- 
pagne. Ils  ont  demandé  aux  patronages  de  la  Banlieue- 
Est  de  seconder  leur  action  et  ils  se  sont  adressés 
aux  divers  groupements  paroissiaux  pour  les  intéresser 
à  leurs  projets.  Partout  ils  ont  rencontré  bon  accueil. 
Ils  vont  tenter  maintenant  d'atteindre  le  grand  public 
par  des  tracts,  affiches,  conférences,  etc..  et  ensuite  de 
former  une  ligue  pour  l'observation  du  repos  domi- 
nical. La  discussion  est  ouverte.  Elle  est  intéressante, 

1.  cr.  Revue  des  Patronages,  mai  1912. 
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animée;  ou  sent  que  le  rapporteur  a  posé  la  question 
dâns^l'esprit  de  son  auditoire.  Certains  cercles  qui 
auraient  pu  la  croire  inabordable,  la  voient  désormais 
sous  un  jour  très  différent.  A  l'unanimité,  l'assemblée 
demande  que  le  Repos  dominical  soit  proposé  comme 
sujet  d'études  aux  cercles  pour  l'année  prochaine. 

«  A  Notre-Dame  de  Plaisance,  l'enquête  a  porté 
sur  l'alcoolisme.  M.  Guéritte  présente  un  travail  très 
remarqué  sur  les  ravages  de  l'alcool.  Dans  cinq  des 
principales  rues  du  quartier,  sur  66G  immeubles,  il  y 
a  300  débits  de  boisson.  La  nécessite  d'une  réaction 
s'impose.  C'est  par  la  Ligue  antialcoolique,  ligue 
catholique,  qu'on  peut  obtenir  un  résultat  quelconque. 
Un  certain  nombre  d'objections  sont  faites  avec  netteté 
et  une  grande  précision  de  langage.  Avec  non  moins 
de  netteté  et  une  connaissance  très  sûre  de  son  sujet, 
le  rapporteur  réfute  les  uns  et  les  autres.  11  a  réponse 
à  tout.  Il  faut  interrompre  cette  intéressante  discussion 
pour  entendre  le  dernier  rapport. 

«  M.  H.  Faribault,  du  cercle  des  Grandes  Carrières, 
est  un  ouvrier  métallurgiste  qui  s'est  fait  le  propa- 
gandiste des  syndicats  de  la  rue  de  l'Échiquier,  trans- 
férés désormais  14,  boulevard  Poissonnière.  Dès  les 
premiers  mots,  l'apôtre  se  révèle.  11  parle  plus  qu'il 
,ne  lit  son  rapport  sur  la  question  syndicale  et  on  sent 
qu'il  communique  peu  à  peu  sa  flamme  à  l'auditoire. 
11  a  remporté  un  bon  succès  et  plus  d'un  cercle  vou- 
dra l'entendre  encore.  11  déclare  que  ses  camarades 
et  lui  sont  à  la  disposition  de  tous.  On  n'a  qu'à  les 
appeler.  On  les  appellera,  c'est  certain,  et  l'an  pro- 
chain le  congrès  constatera  avec  plaisir  que  l'idée 
syndicale  progresse  dans  nos  œuvres,  grâce  aux  dé- 
voués propagandistes  du  boulevard  Poissonnière.  ))Nous 
en  acceptons  l'augure. 

Tout  récemment,  dans  l'Opinion,  au  cours  de  son 
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enquête  sur  les  jeunes  gens  d'aujourd'hui,  Agalhon 
constatait  que  la  jeunesse  intellectuelle  inclinait,  en 
partie,  vers  le  catholicisme.  Les  Congrès  de  cercles 
d'études,  comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  les 
«  journées  »  et  les  «  semaines  sociales  »,  le  dévelop- 
pement des  associations  catholiques  et  bien  d'autres 
faits  encore  montrent  que  la  jeunesse  ouvrière  se 
laisse,  peu  à  peu,  gagner  par  les  mêmes  sympathies. 


I 


CHAPITRE    IV 


LES     ŒUVRES     POSTSCOLAIRES     NON     CONFESSIONNELLES 


Une  documentation  officielle.  —  Les  «  dangers  »  courus  par  l'é- 
cole prolong(''o. —  Comment  on  doit  interpréter  les  statisticiues 
officielles.  — Cours  d'adolescents  et  d'adultes.  — La  clientèle 
féminine.  —  Leslectures  publiques  et  les  conférences.  — .Mutua- 
lités scolaires.  — Petites  A.  —  Patronages  scolaires.  —  <■  Tasse- 
ment ■'  ou  déclin  dos  œuvres  postscolaires  laïques?  —  Le  mé- 
contentement des  instituteurs.   —  Une  crise. 


Les  rapports  que  M.  Edouard  Petit,  inspecteur 
général  de  l'Instruction  publique,  adresse  chaque  année 
au  ministre  de  l'Instruction  publique,  sont  la  source 
officielle  renseignant  sur  les  œuvres  et  institutions 
«laïques  »  qui  prolongent  l'action  de  l'école  primaire. 
Ouvrons  donc  les  trois  derniers  parus  '. 

M.  Edouard  Petit  s'y  déclare  satisfait  des  résultats 
obtenus  dans  les  années  écoulées.  D'ailleurs,  cette  note 
optimiste  lui  est  habituelle  :  j'ai  lu  avec  soin  les  seize 
ou  dix-sept  rapports  annuels  qu'il  a  consacrés  aux 
questions  postscolaires  et  j'y  ai  toujours  constaté  ce  ton 
dominant.  C'est  une  force  que  l'optimisme  —  surtout 
quand  il  s'agit  d'entraîner  des  troupes  au  combat.  Or, 
M.  Edouard  Petit  est  l'un  des  trois  ou  quatre  princi- 

i.  Cf.  Journal  officiel,  G  juin  ItdO,  15  juin  lOll  et  11  juin  191-2. 
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paux  meneurs  du  mouvement  postscolaire  ou,  comme  il 
dit,  du  «  parti  de  Técole  laïque  »  :  ses  importantes 
fonctions  universitaires  et  sa  haute  situation  dans  la 
Ligue  de  l'enseignement  lui  assurent  une  influence 
prépondérante  que  son  activité  vient  encore  accroître. 
Donc  il  commence  par  manifester  son  contentement  : 
tout  à  l'heure,  en  feuilletant  les  rapports,  nous  consta- 
terons, il  est  vrai,  des  signes  d'inquiétude  et  de  déplai- 
sir. Mais,  au  début,  sa  joie  est  d'autant  plus  grande 
que  l'école  prolongée  a  couru,  paraît-il,  de  gros  dan- 
gers. Ecoutez  plutôt  M.  Edouard  Petit:  «  ...  11  était  à 
craindre  que,  dans  une  année  exceptionnellement  défa- 
vorable, où  la  chute  des  neiges,  où  les  inondations  ont 
rendu  les  chemins  difficiles,  parfois  même  impratica- 
bles, l'école  prolongée,  et  dans  sa  fonction  enseignante, 
et  dans  sa  fonction  sociale,  n'eût  subi  un  recul.  » 

Les  bourrasques  et  les  inondations,  passe  encore  :  ce 
ne  sont  maux  qu'à  moitié  redoutables.  Mais  il  y  a  eu 
les  «  curés  »  et  leurs  «  patronages  fidéistes  »  !  Et,  en 
nous  en  parlant,  M.  l'Inspecteur  général  ne  cache  point 
son  effroi  rétrospectif  : 

...D'autre  part,  écrit-il,  en  effet,  les  attaques  dont  elle 
(récole  prolongée)  a  été  l'objet  pendant  toute  la  campagne 
d'hiver,  n'ont  pas  laissé  d'être  violentes  et  tenaces.  En 
même  temps  que  les  partis  d'opposition  se  livraient  à  la 
critique  et  des  livres  et  des  maîtres,  ils  faisaient  eifort  pour 
détourner  de  la  seconde  instruction  une  clientèle  sur  qui 
pèse  l'inquiétude  du  gagne-pain,  pour  renforcer  l'influence 
des  patronages  fidéistes  enveloppant  l'enfance  populaire. 
Lutte  et  résistance,  offensive  et  défensive  :  c'est  le  carac- 
tère et  la  marque,  en  une  trentaine  de  départements,  le 
tiers  du  pays,  par  quoi  s'est  affirmée  l'œuvre  postscolaire. 

A  titre  de  preuves,  on  cite  les  témoignages,  qui  ne 
sont  peut-être  pas  tout  à  fait  désintéressés,  de  MAL  les 
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inspecteurs  primaires.  Cueillons  quelques-unes  de  ces 
déclarations  : 

Action  du  clergé  plus  violente  que  jamais  cette  année  et 
dans  cette  région  (Lamballe.  Côtes-du-Nordj.  Le  clergé  a 
fait  une  guerre  déclarée  à  toutes  les  œuvres  postscolaires. 
De  nombreux  instituteurs  signalent  les  difficultés  qu'on  leur 
a  suscitées.  On  va  jusqu'àla  menace  pour  leur  enlever  leurs 
elere§7~Dn  pousse  les  municipalités  à  n'accorder  aucune 
subvention.  Du  haut  de  la  cliaire.  on  calomnie  leur  œuvre, 
on  défend  la  lecture  des  livres  des  bibliothèques  scolaires 
et  plusieurs  cours  ont  dû  se  fermer  faute  d'auditeurs  (Poli- 
gny.  Jura).  Les  maîtres  et  les  maîtresses  sont  trop  souvent 
paralysés  dans  leurs  efforts  par  l'hostilité,  l'attitude  agres- 
sive du  parti  adverse  et  la  guerre  sourde  qui  leur  est  faite 
par  les  catéchistes  qui  se  sont  institués,  ces  temps  dernier.s. 
dans  chaque  localité  importante  et  qui  réunissent  les  jeu- 
nes gens  et  les  jeunes  filles  (Yssingeaux,  Haute-Loire)... 

Et  il  y  en  a  ainsi  tout  près  d'une  colonne  pour  en 
arriver  à  ces  douloureuses  constatations  que,  «  dans  un 
certain  nombre  de  localités  où  la  population,  par  mi- 
sère, est  forcée  de  vivre  sous  la  dépendance  matérielle 
et,  parlant,  sous  l'influence  morale  de  la  cure  et  du 
château,  le  cours  d'adultes  n'a  pu  être  tenu  >'. 

M.  l'inspecteur  général  va-t-il  déplorer  cette  situa- 
tion ou  tout  au  moins  s'en  irriter  ?,..  Son  optimisme 
s'y  oppose.  Au  contraire,  il  s'en  félicite  non  sans  vail- 
lance :  «...  En  général,  déclare-t-il,  il  convient  de  cons- 
tater que  les  attaques,  parleur  exagération  même,  ont 
produit  un  effet  contraire  à  celui  que  Ton  recherchait. 
Là  0X1  la  lassitude,  l'indilférence  commençaient  à 
pénétrer,  l'on  a  élé  stimulé  au  travail.  » 

Voilà  qui  est  parler  avec  crànerie  et  comprendre  les 
bienfaits  de  la  concurrence  !  Seulement,  ce  sont  là  sin- 
gulières prémisses  d'un  rapport  où  Ton  conclut  à  l'or- 
ganisation d'un  enseignement  postscolaire  obligatoire 
et  of'jidcJ,  et  à  l'étranglement  des  adversaires  au  nom 
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de  la  loi.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  contredire 
de  la  sorte  à  peu  de  pages  de  distance,  fussent  des 
pages  du  Journal  officiel.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  la  lutte  contribue  grandement,  comme  Técrit 
M.  Petit,  au  développement  des  institutions  «  laïques» 
et  alors,  au  nom  de  quoi  prétendre  supprimer  cette 
profitable  émulation  dont  personne  n'aurait  à  se  plain- 
dre? Ou  bien  la  liberté  et  les  critiques  n'ont  pas  de  très 
heureux  effets  pour  les  œuvres  non  confessionnelles,  et 
alors  pourquoi  avancer  le  contraire? 

Une  telle  contradiction  n'est  pas  sans  enlever  quel- 
que autorité  à  un  document  où  l'on  procède  par  affirma- 
tions et  par  citations  de  chiffres  que  le  public  n'a  guère 
possibilité  de  contrôler.  Jadis,  pour  les  mutualités 
scolaires,  il  a  été  démontré  que  les  statistiques  officiel- 
les prêtaient  —  disons  pour  être  courtois  —  à  «  discus- 
sion* ».  Nous  ne  pouvons  accepter  les  chiffres  donnés 
aujourd'hui  par  M.  Edouard  Petit  que  sous  le  bénéfice 
de  la  remarque  qu'il  faisait  lui-même,  dans  son  rapport 
de  1908  :  «  Sans  doute,  écrivait-il,  il  ne  faut  se  fier  à  la 
statistique  telle  qu'elle  est  fournie  par  les  documents 
officiels  qu'avec  quelque  prudence,  car,  sous  chaque 
chiffre,  qui  est  soigneusement  contrôlé,  ne  réside  pas 
même  effort,  ne  se  manifeste  pas  même  élan  d'action, 
même  patiente  persévérance  dans  le  labeur.  »  Rien 
n'est  plus  vrai.  Aussi  ne  prendrons-nous  que  sous 
grande  réserve  le  chiffre  total  des  œuvres  et  institutions 
postscolaires  qui  auraient  fonctionné  durant  le  dernier 
exercice  :  dans  celles-ci,  il  en  est  bon  nombre  qui  n'ont 
été  inscrites  que  pour  la  forme.  M.  Edouard  Petit  le 
reconnaît  d'ailleurs,  dans  le  rapport  de  l'an  dernier,  à 
propos  des  cours  d'adolescents  et  d'adultes  :  «  Un  cer- 
tain nombre  de  cours  ainsi  totalisés,  note-t-il,  n'ontété 

1.  Pour  ceUe  démonstration,  cf.  notre  volume  Au  sortir  de  l'École 
(î>«  édition,  p.  2-20  et  suiv.,  Gabalda). 
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quentr  ouverts  à  cause  de  la  persistance  des  pluies.  11 
arrive  aussi  parfois  que  certaines  classes  du  soir  ne  réu- 
nissent pas  assez  d'auditeurs  pour  qu'on  les  maintienne 
jusqu'au  bout  ;  elle  se  ferment  après  quelques  séances 
d'essai.  La  valeur  de  renseignement,  l'assiduité  des 
disciples  varient  avec  le  mérite  du  maître.  Efforts  et 
résultats  ne  sont  pas  représentés  par  un  chiffre.  » 

Si  l'on  en  croit  même  un  très  important  journal  ra- 
dical-socialiste, la  Dépèche  de  Toulouse^  beaucoup 
de  conférences  et  de  cours  d'adultes  soi-disant  donnés 
dans  les  écoles  publiques,  n'auraient  existé  que  dans 
le  texte  du  rapport  de  M.  Edouard  Petit  :  sur  ce  point, 
le  rédacteur  de  l'organe  anticlérical  prétend  avoir 
reçu  les  confidences  d'inspecteurs  d'académie.  Nous 
notons  simplement  le  fait,  ne  voulant  pas  prendre 
parti  dans  cette  controverse  délicate  :  toutefois  les 
règles  de  la  saine  critique  nous  obligent  à  beaucoup  de 
réserves  à  l'égard  des  chiffres  alignés  par  M.  Edouard 
Petit. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  remarques,  parcourons 
maintenant  les  statistiques  officielles,  afin  de  nous  faire 
me  idée  d'ensemble  du  mouvement  postscolaire  que  les 
documents  officiels  qualifient  de  «  laïque  »,  par  oppo- 
sition aux  œuvres  confessionnelles. 

En  première  ligne,  nous  trouvons  les  cours  d'adoles- 
enis  et  d'adultes,  qui  sont  faits  surtout  par  les  insti- 
lutrices.  Durant  l'année  1911-1912,  on  en  a  compté 
52.797-,  soit  une  petite  augmentation  sur  l'année  pré- 
cédente pour  laquelle  le  rapport  de  M.  Edouard  Petit 
accusait  l'existence  de  51.925  ', 

1.  La  Démocratie  (26  février  1912;  a  pallié  de  larges  extraits  de  cet 
article  de  la  Dépêche  de  Toulouse. 

■2.  Il  a  été  tenu  31.888  cours  de  garçons  et  20.909  de  jeunes  lilles. 

3.  •  L'ne  innovation  est  à  noter,  dit  M.  Edouard  Petit,  qui  sous  la  pous- 
sée des  circonstances  ne  saurait  manquer  de  se  généraliser.  L'on  avait 
craint  «jue  le  cours  d'adultes  ne  fut  atteint  dans  de  très  nombreuses 
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Dans  ces  cours,  on  s'efforce  de  donner  quelque  ins- 
truction aux  illettrés  qui  sont  encore  très  nombreux  ; 
on  s'applique  aussi,  avec  les  élèves  à  demi  instruits,  à 
faire  la  revision  des  connaissances  jadis  acquises  à 
l'école  primaire  ;  enfin,  on  vise  à  la  diffusion  du  savoir 
pratique  :  notions  d'agriculture,  rédaction  des  baux  et 
des  pièces  d'usage  courant,  problèmes  empruntés  à  la 
vie  quotidienne  :  «  Les  cours  d'adultes,  nous  dit-on,  ont 
surtout  réussi  là  où  ils  ont  échappé  à  l'imitation  de  la 
classe  du  jour  et  se  sont  adressés  vraiment  à  un  auditoire 
d'adolescents  et  d'adultes.  Ils  ont  attiré  la  clientèle  dans 
les  localités  où  onles  a  appropriés  aux  besoins  locaux.  » 

Alors  même  que  l'on  n'attribuerait  qu'une  impor- 
tance relative  aux  statistiques  officielles,  il  est  un  fait 
que  l'on  ne  saurait  nier  :  c'est  le  développement  pro- 
gressif des  œuvres  visant  la  clientèle  féminine.  Il  y  a 
là,  au  point  de  vue  religieux,  un  danger  sur  lequel  nous 
nous  sommes  fait  jadis  un  devoir  d'attirer  l'attention 
et  dont  nous  croyons  utile  de  dire  encore  quelques 
mots. 

Prenons,  par  exemple,  les  cours  d'adultes  pour 
jeunes  filles .  Depuis  1894,  leur  nombre  augmente  sans 
cesse. 

En  1894-1895,  on  en  comptait  966;  en  1898-1899  : 
9.429;  en  1902-1903  :  15.354;  en  1907-1908  :  18.294;  en 
1908-1909  :  18.967;  en  1909-1910  :  19.580;  en  1910- 
1911  :  20.273;  en  1912,  20.909. 

Dans  ses  rapports,  M.  Edouard  Petit  constate  d'or- 
dinaire —  ce  qui  ne  nous  surprend  guère  d'ailleurs  — 

écoles  par  les  substitutions  des  institutrices  aux  instituteurs  dont  le 
nombre  va  décroissant...  Les  appréhensions  ne  sont  pas  sans  être  jus- 
tifiées dans  quelques  départements.  Mais  les  inslitutrices,  en  bien  des 
communes,  ont  tenu  à  cœur  de  ne  pas  entraîner  par  leur  nomination 
la  fermeture  du  cours  d'adultes.  Aussi  a-t-on  vu  dans  l'hiver  1910-1911, 
des  institutrices  enseigner  des  jeunes  gens  qui,  par  leur  assiduité,  leur 
déférence,  ont  témoigné  leur  gratitude  aux  vaillantes  femmes  qui  se 
dévouaient  pour  les  disputer  à  l'ignorance.  » 


256  LE  DÉVELOPPEMENT  ACTUEL. 

que  l'assiduité  des  auditrices  est,  en  général,  bien  meil- 
leure que  celle  des  jeunes  gens.  Il  affirme  que  plus  de 
deux  cent  mille  jeunes  filles  ou  jeunes  femmes  ont  suivi, 
ravant-dernière  année,  les  cours  d'adultes.  (Il  y  aurait 
eu  257.000  auditrices  inscrites  et  211.000  auraient  été 
régulières,  tandis  que  l'on  aurait  compté  520.000  audi- 
teurs inscrits,  mais  que  400.000  seulement  auraient  fait 
preuve  de  quelque  zèle.)  11  serait  injuste,  croyons-nous, 
de  prétendre  que  tous  ces  cours  sont  faits  dans  un  es- 
prit antichrétien;  malheureusement,  un  trop  grand 
nombre  sont  professés,  non  pas  dans  un  esprit  de 
loyale  neutralité,  mais  dans  un  sens  nettement  antire- 
ligieux. Alors  même  que  linstitutrice  aurait  scrupule 
à  donner  directement  un  enseignement  hostile  à  la  foi, 
il  lui  est  facile  d'arriver  indirectement  au  même  but 
par  des  lectures  à  haute  voix. 

Je  crois  même  que  c'est  par  le  moyen  de  ces  lectures 
que  la  maîtresse  non  chrétienne  peut  modifier  lente- 
ment et  insensiblement  les  convictions  de  ses  audi- 
trices; car,  d'enseignement  proprement  dit,  elle  en 
donne  relativement  peu  :  les  cours  de  jeunes  filles,  re- 
marque M.  Edouard  Petit,  voient  «  l'orientation  vers 
renseignement  pratique  s'accuser  toujours  davantage  » . 
On  consacre  les  quelques  heures  passées  à  l'école  à  l'é- 
ducation domestique  et  ménagère,  à  la  puériculture,  à 
la  comptabilité.  Mais,  après  avoir  fait  du  travail  à  l'ai- 
guille, après  avoir  appris  un  peu  de  cuisine  ou  après 
avoir  étudié  une  question  d'hygiène,  on  termine  laleçon 
par  une  lecture  de  quelques  pages.  Et  c'est  là  que  se 
trouve  le  danger,  car  ces  pages  peuvent  être  adroite- 
ment choisies  pour  jeter  dans  l'âme  des  semences  de 
doute...  Et,  puisque  je  parle  de  la  lecture  à  haute  voix, 
je  m'en  voudrais  de  ne  pas  insister  sur  les  services 
qu'elle  doit  nous  rendre  dans  les  œuvres  de  jeunesse 
comme  elle  en  rend  dans  les  groupements  «  laïques  »  : 
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mieux  vaut  une  centaine  de  lignes,  opportunément 
choisies,  lues  de  façon  claire  et  simple,  au  besoin  com- 
mentées sobrement,  qu'une  allocution  ou  une  confé- 
rence filandreuse,  languissante,  insulTisamment  pré- 
parée, dont  le  résultat  le  plus  net  et  de  produire  chez 
les  auditrices  l'assoupissement  intellectuel  et  physique. 
Seulement,  pour  que  la  lecture  ne  lasse  pas  et  reste 
bien  vivante,  il  faut  d'abord  qu'elle  soit  bien  faite,  et 
en  second  lieu,  qu'elle  ne  soit  pas  trop  longue.  Mais,  je 
le  répète,  une  belle  page,  encadrée  dans  un  commen- 
taire adapté  à  l'auditoire,  peut  produire  une  puissante 
et  durable  impression. 

Il  semble  bien  que,  dans  l'ensemble  des  institutions 
non  confessionnelles,  la  lecture  publique  soit  en  pro- 
grès. Elle  réussit,  non  seulement  dans  les  cours  de 
jeunes  filles,  mais  un  peu  partout. 

L'enquêteur  officiel  rapportait  même  ce  renseigne- 
ment qui  lui  était  donné  par  un  inspecteur  primaire  : 
il  n'est  point  désormais  —  ou  peu  s'en  faut  —  de 
cours  d'adultes  qui  ne  soient  terminés  par  la  lecture 
d'une  page  d'un  grand  écrivain.  Le  rapport  de  1911 
donne  la  même  note  :  «  La  lecture  publique,  y  lisons- 
nous,  s'est  définitivement  installée  dans  l'école  du  soir.  » 
On  ajoute  qu'elle  s'y  substitue  peu  à  peu  à  la  confé- 
rence. Nous  voulons  bien  le  croire,  car  chaque  année 
marque  un  nouveau  déclin  de  cette  forme  d'enseigne- 
ment populaire  :  en  1903,  la  rapport  indiquait  le  chiffre 
de  117.350  conférences  faites  durant  la  campagne 
1902-1903  ;  en  1908,  on  ne  nous  signale  plus  que  82.481 
réunions  de  ce  genre,  et,  en  cette  année  1912,  on  nous 
donne  le  chiffre  de  66.979  conférences  ' .  Naturellement, 
ce  sont  les  sujets  d'actualité  qui  sont  les  plus  goûtés  : 
l'aérostation  et  l'aviation  ont  été  à  l'honneur  au  cours 

1.  En  1911,  on  avait  enregistré,  70.310  conférences  :  la  décadence  con- 
tinue donc  en  s'acceniuanl. 
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du  dernier  hiver.  La  plupart  de  ces  conférences  el 
bon  nombre  de  lectures  ont  été  illustrées  de  projections: 
les  vues  sont  prêtées  soit  par  le  Musée  pédagogique 
soit  par  la  Ligue  nationale  des  conférences  populaires 
et  la  Ligue  de  l'enseignement,  qui  ont  également 
expédié  des  milliers  de  verres.  Ajoutons  que  le  ciné- 
matographe est  en  train  de  détrôner  les  projections, 
aussi  ces  sociétés  ont-elles  fourni  plusieurs  milliers 
de  mètres  de  films. 

Fondée,  il  y  a  une  trentaine  dannées,  par  M.  J- 
C.  Gavé  qui  vient  de  mourir,  la  Mutualité  scolaire  est 
peut-être  la  plus  ancienne  des  œuvres  «  laïques  »  aux- 
quelles l'école  primaire  a  donné  naissance;  offrant  des 
;ivantages,  dont  le  côté  pratique  frappe  facilement  les 
familles,  elle  est,  parmi  les  institutions  complémentaires 
celle  qui  a  recruté  le  plus  grand  nombre  d'adhérents. 
Ainsi,  en  1911.  l'effectif  des  mutualistes  scolaires, 
enfants  de  trois  à  treize  ans  versant  régulièrement  leurs 
cotisations,  s'est  élevé,  paraît-il,  à  856.509  partici- 
pants, répartis  entre  plus  de  trois  mille  sociétés  et 
fédérés  dans  une  Union  nationale. 

Viennent  ensuite  les  Associations  d'anciennes  et 
d'anciens  élèves,  que  les  initiés  appellent  par  abrévia- 
tion les  Petites  ^.Depuis deux  ou  trois  ans, le  nombre 
de  ces  sociétés  n'a  que  faiblement  augmenté  ;  ainsi,  le 
rapportde  1908  accusait  l'existence  de  G. 395  associations 
de  ce  genre  et  l'on  enregistre  maintenant 6.573  Petites 
A ^  Il  y  a  deux  ans,  ces  associations  ont  tenu,  au  Havre, 
un  retentissant  congrès  national  dont  la  séance  de 
clôture  fut  présidée  par  M.  Fallières.  Dans  cette 
assemblée,  il  semble  bien  que  l'on  se  soit  avant  tout 

1.  Il  y  a  4.61  vrctitcs  A  de  garçons  et  1.959  de  jeunes  filles;  les  petites  \ 
féminines,  cnt  diminué  de  prés  d'une  cinquantaine  depuis  une  ann(?e. 
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préoccupé  de  la  lutte  contre  rÉglise.  Sans  doute, 
M.  Edouard  Petit  n'insiste  pas  sur  ce  fait  dans  son 
rapport  officiel  où  nous  lisons  simplement  :  «  Le  con- 
grès a  arrêté  un  plan  d'action  pour  les  Petites  A  et  les 
patronages  laïques,  pour  la  culture  physique  (prépa- 
ration militaire,  jeux,  sports,  gymnastique  rationnelle), 
pour  la  mutualité  scolaire,  pour  l'éducation  ménagère, 
enfin,  pour  les  moyens  de  récréation,  notamment  en  ce 
qui  concerne  concerts  et  représentations  dont  la  sur- 
veillance s'impose  d'urgence.  » 

Mais  lorsqu'il  collabore  au  Radical,  M.  l'inspecteur 
général  est  moins  réservé  dans  ses  propos  anticléricaux  : 
«  L'idée  qui  s'est  nettement  affirmée  et  qui  domine 
l'ensemble  des  vœux,  écrit-il  en  effet  dans  ce  journal, 
c'est  que  la  propagande  s'impose  et  de  façon  ferme 
et  continue,  pour  tenir  en  échec  les  organisations  ad- 
verses, et  que  l'initiative  privée  et  l'Etat  doivent  s'unir 
pour  faire  face  au  «  mouvement  tournant  »  dont  on  en- 
veloppe l'enfance  et  l'adolescence.  » 

Par  ce  terme  de  «  mouvement  tournant  »  et  «  en- 
veloppant »,  on  a  la  prétention  de  désigner  l'action 
très  loyale  et  parfaitement  droite  de  catholiques  se 
dévouant  à  des  œuvres  postscolaires.  Nous  sommes 
convaincu  que  tout  esprit  impartial  désapprouvera  ce 
procédé  qui  voudrait  jeter  une  sorte  de  suspicion  sur 
des  adversaires. 

Pour  mieux  soutenir  leurs  efforts  contre  l'idée  chré- 
tienne, les  Petites  A,  depuis  deux  ou  trois  ans,  ont  été 
doublées  de  sociétés  de  tir,  composées  d'élèves  ou  d'an- 
ciens élèves  des  écoles  laïques  :  ces  sociétés  atteignent 
le  chiffre  de  1.803.  Bien  que  «  l'élan  ait  été  magni- 
fique »,  nous  verrons  plus  loin  que  l'on  n'est  pas  sans 
redouter  la  concurrence  des  sociétés  similaires  catho- 
liques pour  ces  groupements,  puisque  l'on  songe  à 
rendre  obligatoire  la  fréquentation  de  ceux-ci  :  singu- 
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lièrc  façon  d'aguerrir  des  sociétés  de  préparation  mili- 
taire que  de  faire  disparaître  tous  leurs  rivaux! 

Nous  arrivons  enfin  aux  patronages  scolaires.  Ici, 
l'avantage  —  et  même  un  avantage  très  marqué  — 
pouvons-nous  affirmer,  appartient  incontestablement 
aux  catholiques.  Mais,  cette  réconfortante  constatation 
faite,  nous  devons  immédiatement  ajouter  que  les 
patronages  «  laïques  »  progressent  en  nombre,  quoique 
cependant  avec  lenteur  :  en  1910,  ils  s'étaient  accrus 
de  plus  d'une  centaine;  en  1912.  ils  ont  augmenté  de 
moins  de  80  et  atteindraient  le  chiffre  de  2.694  dont 
1.685  de  garçons  et  1.009  de  filles. 

Sur  ces  œuvres  de  propagande,  il  est  bon  de  citer  le 
rapport  officiel  :  «  Les  patronages  laïques  ont  attiré, 
d'une  façon  spéciale,  l'attention  des  amis  de  l'école 
laïque,  qui  se  sont  rendus  compte  de  l'enveloppement 
que  précisaient  de  plus  en  plus,  autour  des  élèves  de 
l'école  publique,  les  patronages  confessionnels.  » 

Après  avoir  donné  les  chiffres  relatifs  à  ces  institu- 
tions, M.  Edouard  Petit  poursuivait  dans  son  avant- 
dernier  rapport^  :  «  Quelques  départements  n'en  ont 
pas  encore  ou  ne  mettent  en  ligne  qu'une  ou  deux 
unités.  Il  est  certain  que  la  nécessité  d'en  ouvrir  appa- 
raîtra aux  esprits  clairvoyants  qui  estiment  que  lécole 

1.  Même  note  dans  le  dernier  rapport  de  M.  Edouard  Petit.  M.  l'ins- 
pecteur reconnaît  que  les  patronages  sont  les  œuvres  postscolaires  qui 
exigent  l'inslallation  la  plus  coûteuse  et  le  plus  de  dévouement.  «  L'ému- 
lation, écrit-il,  est  grande  entre  patronages  laïques,  qui  datent  d'hier, 
et  patronages  fidéistes  qui  ont,  il  faut  le  reconnaître,  une  tradition, 
qui  disposent  de  ressources  abondantes  et  de  puissants  appuis,  et  qui 
excellent  à  rempUr  le  progiamme  tracé  dès  1791)  par  l'abbe  Allemand  : 
<  Faire  jouer  pour  faire  prier  ■,  et  l'on  peut  ajouter  :  «  pour  faire  agir  • . 
—  Le  programme  ainsi  prêté  au  fondateur  de  la  première  œuvre  de 
jeunesse  de  Marseille,  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  mais  nous  ne  chica- 
nerons pas  M.  Edouard  Petit  sur  ces  vétilles,  nous  regrettons  bien 
davantage  qu'il  n'ait  pas  reconnu  le  dévouement  dont  font  preuve,  en 
général,  les  catholiques  qui  s'occupent  de  patronages  •  fidéistes  »,  pour 
employer  la  singulière  expression  de  M.  l'inspecteur  général. 
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doit  se  défendre  par  elle-même.  Il  serait  bon  d'insister 
à  nouveau  sur  Tutilité  des  patronages  laïques  qui  ne 
doivent  pas  être  de  simples  garderies,  mais  qui,  tout 
en  faisant  œuvre  récréative,  doivent  se  réclamer  d'une 
doctrine  et  tendre  à  neutraliser  d'agressives  influences. 
Mais  on  ne  saurait  trop  recommander  aux  délégués 
cantonaux,  aux  membres  des  caisses  des  écoles,  etc., 
d'établir  surtout  des  patronages  de  filles  et  d'y  intéres- 
ser les  anciennes  élèves  des  lycées  et  collèges,  des 
écoles  primaires  supérieures  qui  ont  savoir  et  loisirs. 
C'est  le  point  faible  et  qu'il  faut  renforcer.  » 

La  Ligue  de  l'Enseignement  s'y  emploie  de  son 
mieux  en  suscitant  la  collaboration  des  «  Femmes 
d'oeuvres  laïques  »,  groupées  dans  un  comité.  Mais,  à 
lire  certains  appels,  on  est  en  droit  de  se  demander  si 
cette  collaboration  est  aussi  nombreuse  et  aussi  active 
qu'on  le  souhaiterait. 

Si  nous  mettons  de  coté  les  mutualités  scolaires, 
dont  les  avantages  matériels  suffisent  à  expliquer  le 
développement,  nous  pouvons  conclure  de  notre  revue 
des  œuvres  complémentaires  de  l'école  que,  dans  l'en- 
semble, en  nous  en  tenant  aux  chiffres  de  l'administra- 
tion, celles-ci  n'ont  pas  sensiblement  progressé  depuis 
deux  ou  trois  ans. 

Les  patronages,  les  cours  de  jeunes  filles  et  les 
petites  A  augmentent,  il  est  vrai,  mais  avec  une  régu- 
lière lenteur.  D'autre  part,  certains  groupements  sont 
restés  stationnaires.  Tel  est  le  cas  des  «  Jeunesses 
laïques  ».  «  Les  cours  d'adultes,  malgré  l'accroisse- 
ment de  leur  nombre,  continuent ,  ainsi  le  déclare 
M.  Edouard  Petit  ',  à  produire  des  résultats  de  valeur 
médiocre.   »  Si  nous  nous  en  rapportons  au  dernier 


i.  Journal  officiel,  13  juin  1911,  p.  513,  colonne  3. 

15. 
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Bulletin  de  la  Ligue  de  renseignement  ',  nous  voyons 
que  cette  société  n"a  prêté,  durant  l'année  1911-1912, 
que  5(3.50.")  vues  —  ce  qui  est  à  peine  un  peu  plus  que 
le  cliilTre  des  pi'êts  qu'elle  effectuait,  il  y  a  dix  ans, 
en  1902-1903.  Quelques  œuvres  «  laïques  »  subissent 
même  un  déclin,  commencé  il  y  a  déjà  cinq  ou  six  ans  : 
ce  sont  les  conférences  populaires  qui,  du  chiffre  total 
de  117.000  en  1903,  sont  tombées,  en  1911,  au  chiffre  de 
70.000!  Et  il  y  a  enfin  des  institutions  autour  des- 
quelles on  a  mené  jadis  grand  tapage  et  dont  M.  l'ins- 
pecteur général  ne  souffle  plus  mot  aujourd'hui  :  non  s 
avons  nommé  les  universités  populaires. 

Ainsi  donc,  si  l'on  analyse  les  documents  officiels,  si 
l'on  rapproche  soigneusement  les  uns  des  autres  les 
chiffres  des  rapports  des  dernières  années,  on  constate 
que,  pour  plusieurs  œuvres  «  laïques  »,  l'apogée  sem- 
ble avoir  été  atteint  et  que,  même  pour  quelques-unes 
d'entre  elles,  l'heure  de  la  décadence  a  sonne  :  pour 
employer  l'amusant  euphémisme  de  M.  E.  Petit,  disons 
qu'elles  opèrent  un  «  tassement  )i.  C'est  un  fait  qui 
paraît  nettement  établi. 

D'autre  part,  le  corps  professoral,  sur  lequel  repose, 
presque  exclusivement,  la  lourde  charge  des  organisa- 
tions postscolaires,  n'est  pas  sans  trouver  que  l'on 
abuse  un  peu  de  sa  bonne  volonté.  Des  instituteurs  ont 
manifesté  publiquement  leur  mauvaise  humeur. 

C'est,  par  exemple,  une  institutrice,  vice-présidente 
de  l'Amicale  du  Cher,  qui  écrivait,  dans  le  journal 
l'Aurore  (10  mars  1908y  : 

...  Hors  de  l'école,  que  peut  être  l'influence  morale  de 
rinstituteur?  Assez  faible,  je  pense.  Elle  exigerait,  poui- 
être  profonde,  outre  des  rapports  fréquents  avec  le  popu- 
laire, un  savoir  indiscutable,  une  grande  élévation  de  ca- 

1.  cf.  Le  Fasctnaleur.  mai  1912,  p.  136. 
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ractère,  la  dignité  de  la  vie  et  un  grain  d'apostolat  dans 
l'âme.  Or,  notre  éducation  ne  nous  a  pas  préparés  à  jouer 
ce  rôle  de  surhommes.  Ajoutons  que  la  monnaie  de  singe 
avec  laquelle  les  pouvoirs  publics  ont  jusqu'ici  rétribué  ces 
services  extraordinaires  est  bien  faite  pour  tempérer  le  zèle 
le  plus  ardent.  Et,  lorsque  la  grande  presse,  par  la  plume 
de  Lucien  Descaves,  proclame  la  faillite  des  œuvres  post- 
scolaires, nous  sommes  tout  à  fait  de  son  avis. 

Les  instituteurs  ne  sont  pas  moins  sévères  que  les 
institutrices.  Un  instituteur  de  la  Gironde  est  encore 
plus  formel.  Il  écrivait  dans  l'Aurore  (21  mars  1908)  : 

On  ne  parle  que  de  la  faillite  des  œuvres  postscolaires. 
Existe-t-elle  réellement,  cette  faillite?  A  cela,  je  réponds 
oui,  sans  hésitation;  cette  faillite  est  un  fait  accompli.  Et 
comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement?  Est-ce  qu'a- 
vec des  programmes  qui  n'en  finissent  pas,  avec  sa  mairie 
où  les  paperasses  administratives  deviennent,  de  jour  en 
jour,  aussi  nombreuses  que  les  étoiles  du  firmament,  avec 
sa  mutualité  scolaire,  le  maître  d'école  a  le  temps  et  le 
courage  d'accomplir  une  besogne  supplémentaire  comme 
celle  qu'on  veut  lui  imposer  avec  les  cours  d'adultes  et  les 
conférences  populaires?  Mais  l'eût-il  cent  fois,  ce  courage, 
qu'il  ne  pourrait  l'employer  longtemps  à  une  œuvre  aussi 
écrasante  sans  que  sa  santé  en  fût  altérée  gravement.  Alors 
qu'arrive-t-il  ?  Il  arrive  tout  simplement  ceci,  que  ?es  œu- 
vres postscolaù'es  sont  bluffées^.  On  ouvre  effectivement  un 
cours  d'adultes  pendant  l'hiver  dans  chaque  commune,  mais 
un  cours  d'adultes,  veuf  d'élèves,  ouvert  uniquement  pour  la 
forme,  je  veux  dire  pour  bénéficier  des  quinze  jours  d'un 
congé  supplémentaire,  bien  gagné,  malgré  tout,  après  une 
année  d'un  labeur  scolaire  écrasant.  Voilà  ce  qui  se  passe 
dans  les  trois  quarts  des  communes  de  France. 

Il  y  a  peut-être  là  quelque  exagération,  mais  les  der- 
niers rapports  officiels  confirment  implicitement,  dans 

i.  C'est  nous  qui  soulignons  cet  aveu. 
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une  certaine  mesure,  les  déclarations  de  l'institutevr 
girondin.  M.  l'inspecteur  général  y  reconnaît  qu'il  est 
indispensable  de  surveiller  de  près  le  fonctionnement 
des  œuvres  postscolaires,  et  notamment  des  cours 
d'adultes  :  «  Au  vrai,  remarque-t-il.  un  contrôle  sérieux 
s'impose,  et  sur  pièces  et  sur  place,  pour  éviter  de 
donner  quelque  apparence  de  raison  à  des  critiques 
trop  généralisées  certes  et  trop  appuyées,  mais  que 
des  exceptions  susceptibles  de  s'étendre  pourraient 
justifier  ». 

Bien  plus,  au  cours  d'une  réunion  du  conseil  géné- 
ral de  la  Ligue  de  l'enseignement,  M.  Edouard  Petit 
a  reconnu  que  les  œuvres  postscolaires  la'iques  ne 
progressaient  plus  guère  et  que  les  instituteurs  parais- 
saient «  se  désaffectionner  des  œuvres  qu'ils  avaient 
le  plus  ardemment  propagées'  ».  D'autre  part,  l'ini- 
tiative privée  ne  semble  pas  venir  beaucoup  en  aide 
au  corps  professoral  universitaire;  dans  l'Action-. 
M.  Edouard  Petit  manifestait,  à  ce  sujet,  son  mécon- 
tentement et  ses  inquiétudes.  Ainsi  donc,  nous  assis- 
tons, sinon  à  la  faillite  —  le  terme  serait  exagéré  — 
du  moins  à  la  crise  des  œuvres  et  institutions  postsco- 
laires. 


1.  Le  compte  rendu  de  celle  réuDion  a  été  publié  dans  l'Action  du 
10  mai  1907.  Nous  l'avons  reproduit  dans  la  5«  édition  'p.  262  et  suiv., 
de  notre  volume,  Au  sortir  de  l'Ecole  [Gabalda) 

2.  Numéro  du  18  octobre  1910. 


CHAPITRE  V 


LES    PROJETS    D     «   OBLIGATION    POSTSCOLAIRE  » 


<■  Le  patronage  catholique,  voilà  le  danger!  »  —  Comment,  après 
avoir  essayé  de  lutter  contre  les  œuvres  confessionnelles,  on 
s'apprête  à  les  supprimer  en  partie  en  instituant  l'obligation 
postscolaire.  —  Une  «  crise  »  opportune  :  le  convent  maçon- 
nique et  la  «  crise  »  de  l'apprentissage.  —  Les  vœux  de  la 
Ligue  de  l'enseignement.  —  Ce  que  réclament  les  Amicales 
des  instituteurs.  —  Pour  activer  et  diriger  le  mouvement  :  la 
«  Ligue  pour  l'instruction  postscolaire  obligatoire.  —  Projets 
ministériels.  —  Le  devoir  qui  s'impose  aux  amis  de  la  liberté 
et  de  l'instruction. 


Les  institutions  postscolaires,  nous  venons  de  le 
voir,  traversent  une  «  crise  ».  Or,  en  face  de  cette 
«  crise  »,  les  tenants  du  mouvement  «  laïque  »  ont  le 
déplaisir  de  constater  les  progrès  des  patronages,  des 
cercles  d'études  et  des  associations  des  «  jeunes  » 
catholiques. 

Dans  la  presse  maçonnique,  ce  n'est  qu'un  long 
gémissement,  accompagné  naturellement  de  me- 
naces :  «  Le  patronage  catholique  :  voilà  le  danger! 
écrit  M.  Edouard  Petit  dans  L'Action...  \  Pendant 
qu'on  amuse  la  galerie  avec  les  polémiques  suscitées 
autour  des  manuels  interdits,  on  continue,  sans  bruit, 

1.  Action,  i"  mars  1910. 
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avec  une  «  suite  enragée  »  de  volonté  ardentC;  à  cou- 
vrir le  pays  de  patronages  avec  salles  de  conférences, 
de  spectacles,  terrains  de  jeux,  etc.  » 

Le  grand  pontife  de  l'anticléricalisme,  M.  Lai- 
ferre,  est  encore  plus  lugubre  dans  ses  déclarations  '  : 
«  Je  redoute  bien  plus  vivement  pour  l'école  laïque 
le  mouvement  tournant  qui  enveloppe  insensiblement 
nos  écoles  et  livre  nos  enfants  à  l'influence  des  patro- 
nages cléricaux,  à  l'âge  de  la  scolarité,  et,  après  cet 
âge,  à  Tépoque  de  l'adolescence...  Pendant  que  nous 
flétrissons  à  la  tribune  leurs  procédés  de  polémique 
et  dénonçons  leurs  violences,  ils  nous  enveloppent 
lentement  et  viennent  nous  dérober,  à  la  porte  même 
de  nos  écoles,  l'enfant  que  l'instituteur  la'ique  aban- 
donne aux  jours  de  congé...  Quand  même  l'enseigne- 
ment libre  serait  aboli,  quand  même  l'Etat  aurait 
repris  à  grands  frais  la  tâche  d'instruction  intégrale  qui 
lui  incombe,  la  seule  présence  des  patronages  cléricaux 
serait  un  péril  pour  l'esprit  moderne  :  l'éducation 
cléricale  donnée  aux  adolescents  fausse  l'instruction 
laïque  reçue  par  eux.  Celle-ci  serait  viciée  par  celle- 
là...  » 

Mais  comment  conjurer  le  danger? M.  Lafferre  n'hé- 
site pas...  «  A  l'initiative  ennemie,  déclare-t-il,  il  faut 
opposer  une  contre-organisation.  Il  faut  que  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  créent  le  budget  des 
œuvres  complémentaires  de  l'école  et  surtout  le  bud- 
get des  patronages...  Après  l'enseignement  de  l'en- 
fance, l'Etat  ne  peut  se  désintéresser  du  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  l'adolescence  ;  dùt-il 
demander  au  pays  de  nouveaux  sacrifices,  dût-il 
faire  une  loi  d'obligation  -,  il  ne  peut  laisser  à  ses 
adversaires-nés    le   soin    de  prendre    sa  place  dans 

1.  Action,  21  janvier  1910. 

i.  C'est  nous  qui  soulignons  la  pensée  généreuse  de  M.  Lafferre. 
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cette  fonction  sociale.  »  Ainsi  voici  indiqué  le  suprême 
remède  sur  lequel  compte  la  secte  :  on  Tiendra  obliga- 
toire pour  la  jeunesse  populaire  des  cilles  et  des  cam- 
pagnes la  fréquentation  des  œuvres  postscolaires 
laïques. 

C'est  vers  ce  but  que  tendent  actuellement  les  efforts 
de  nos  adversaires. 

Depuis  longtemps,  ils  désirent  cette  mesure  :  elle  les 
délivrerait  d'une  concurrence  qu'ils  estiment  pouvoir 
devenir  redoutable  et,  d'autre  part,  elle  aurait  l'avan- 
tage de  mettre  fin  à  la  crise  des  œuvres  postscolaires 
laïques  en  faisant  entrer  celles-ci  dans  le  cadre  des 
obligations  imposées  au  corps  enseignant  et  en  ame- 
nant l'Etat  à  augmenter  le  personnel  universitaire 
exigé  par  le  développement  du  nouvel  enseignement. 

Le  parti  maçonnique  appelle  donc  de  ses  vœux  une 
loiinstituant  l'obligation  pour  l'enseignement  postsco- 
laire. Mais  il  s'est  rendu  compte  que  le  pays  n'était  pas 
mûr  pour  cette  réforme.  Aussi  s'est-il  appliqué  à  pré- 
parer l'opinion  en  lui  présentant  ce  projet  sous  un  joui 
qui  ne  soit  pas  trop  antipathique.  La  crise  de  l'appren- 
tissage sert  à  merveille  ses  desseins.  On  est  générale- 
ment d'accord  pour  reconnaître  que  la  préparation 
professionnelle  des  jeunes  ouvriers  laisse  trop  souvent 
à  désirer  et  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Dès  lors, 
avancent  nos  bons  apôtres,  ne  conviendrait-il  point, 
que  directement  ou  non,  l'Etat  organisât  cette  prépa- 
ration et  imposât  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes  filles  de 
quatorze  à  dix-huit  ans  la  fréquentation,  trois  ou  quatre 
fois  par  semaine,  de  certains  cours,  où  ils  recevraient 
un  enseignement  portant  à  la  fois  sur  leur  métier  et 
sur  la  revision  du  programme  de  l'école  primaire? 

Ceci  nous  explique  que  le  couvent  maçonnique,  tenu 
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du  19  au  22  septembre  1910,  abandonnant,  seulement 
en  apparence,  ses  préoccupations  politico-religieuses, 
se  soit  longuement  occupé  de  la  crise  de  l'apprentis- 
sage et  qu'il  ait  adopté  une  série  de  vœux  sur  ce  sujet 
qui  peut  sembler  assez  éloigné  de  ses  préoccupations 
habituelles.  On  y  demande  l'institution  d'un  contrat 
d'apprentissage  obligatoire,  l'organisation  d'une  sur- 
veillance officielle  de  l'apprentissage  et  la  création  d'un 
examen  théorique  et  pratique  donnant  droit  à  un  certi- 
ficat d'instruction  professionnelle.  De  tout  cela,  nous 
ne  voulons  pas  discuter  et  nous  arrivons  au  sixième 
vœu,  ainsi  libellé  :  «  Des  cours  professionnels  seront 
organisés  pour  les  apprentis,  les  ouvriers  et  les  em- 
ployés du  commerce  et  de  l'industrie  ;  ces  cours  seront 
obligatoires  dès  qu'ils  auront  été  organisés  pour  les 
jeunes  gens  et  jeunes  filles  âgés  de  moins  dix-huit  ans, 
qui  sont  employés  dans  le  commerce  ou  l'industrie, 
soit  en  vertu  d'un  contrat  écrit,  soit  sans  contrat'.  » 

Le  couvent  maçonnique  de  septembre  1910  avait 
posé  le  principe.  Deux  semaines  plus  tard,  dans  son 
congrès  national  et  annuel,  à  Tourcoing,  la  Ligue  de 
l'enseignement,  dont  on  connaît  les  attaches  avec  la 
franc-maçonnerie^,  entrait  dans  le  détail  avec  une 
autorité  qu'elle  tire  de  son  titre  même  et  du  rôle  influent 
qu'elle  a  toujours  joué  dans  les  milieux  officiels. 

A  ce  congrès  de  Tourcoing,  il  fut  beaucoup  question 
des  patronages  et  des  œuvres  catholiques  dont  il  faut 
à  tout  prix  arrêter  l'extension  ;  on  tomba  facilement 


l.  Après  avoir  déclaré  que  ces  cours  devront  être  gratuits,  on  ajoute 
—  et  nous  tenons  à  signaler  loyalement  celte  minime  part  faite  à  la 
liberté  —  que  ces  cours  «  peuvent  cire  organisés  par  les  chefs  d'éta- 
blissements industriels  et  commerciaux,  même  à  l'intérieur  de  leurs 
établissements  >. 

•2.  Cf.  l'arlicle  de  M.  l'abbé  Klein  dans  le  Correspondant  d\HO  slOûI 
1897;  cf.  également  G.  Govau,  l'École  d'aujourd'hui  (p.  190  et  suiv.; 
p.  385). 


LES  PROJETS  D'  «  OBLIGATION  POSTSCOLAIRE  ».     2C9 

d'accord  que  l'organisation  d'un  enseignement  profes- 
sionnel obligatoire  serait  le  meilleur  moyen  de  triom- 
pher des  efforts  «  cléricaux  ».  Nous  ne  résumerons  pas 
les  débats,  il  nous  suffira  de  reproduire  le  texte  du  vœu 
adopté  qui  est  suffisamment  expressif  par  lui-même. 
Le  voici  : 

1°  Qu'à  la  suite  de  l'école  élémentaire  soient  constitues 
des  cours  d'adolescents,  obligatoires  entre  quatorze  et  dix- 
huit  ans,  pour  tous  ceux  qui  ne  continuent  pas  régulière- 
ment leurs  études  dans  les  écoles  d'un  degré  supérieur  au 
primaire  ; 

Que  cet  enseignement  complémentaire  comprenne,  dans 
une  mesure  variable,  suivant  les  exigences  locales  et  les 
besoins  des  élèves  : 

D'une  part,  la  revision  des  matières  essentielles  du  pro- 
gramme de  l'école  primaire,  les  notions  scientifiques  appli- 
quées qu'il  est  utile  de  posséder  dans  la  vie  courante,  les 
leçons  susceptibles  de  développer  les  vertus  morales  et 
civiques  ; 

D'autre  part,  l'enseignement  professionnel  et  approprié 
aux  métiers  qu'exercent  les  diiTérentes  catégories  d'appren- 
tis ou  de  jeunes  ouvriers  qui  suivent  ces  cours. 

2°  Là  où  les  leçons  théoriques  et  pratiques  ne  tiendront 
qu'une  place  secondaire,  les  cours  dits  d'adolescents  cons- 
tituent une  sorte  d'école  prolongée  susceptible  de  favoriser 
le  développement  intellectuel  et  la  formation  morale  de  la 
jeunesse.  Le  personnel  enseignant  primaire  pourrait,  le 
plus  souvent,  suffire  à  la  tâche  même  pour  le  complément 
de  notions  pratiques. 

Là  où  le  côté  professionnel  dominera  —  ce  sera  le  cas 
pour  toutes  les  industries  exerçant  un  apprentissage  —  et 
sans  que  la  culture  générale  soit  par  trop  sacrifiée,  des 
maîtres  spéciaux  d'une  compétence  reconnue  ou  des  per- 
sonnes du  métier  aptes  à  donner  l'éducation  professionnelle 
seront  chargés  des  cours  dits  de  perfectionnement. 

Un  autre  vœu  reproduit  les  mêmes  dispositions  es- 
sentielles en  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles  de  qua- 
torze à  dix-huit  ans. 
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Ainsi  donc  la  Ligue  de  l'enseignement  demande  — 
et  Ton  sait  son  crédit  dans  les  milieux  oiïiciels  —  que 
toute  la  jeunesse  populaire  de  quatorze  à  dix-huit  ans 
soit  obligée  ^  de  suivre  à  l'école  primaire  des  cours  qui 
seront  donnés  par  les  instituteurs  et  les  institutrices 
de  l'État.  Pour  faire  accepter  plus  facilement  ces  leçons 
nouvelles,  «  susceptibles  de  développer  les  vertus 
morales  et  civiques  »,  on  les  double  d'un  enseigne- 
ment professionnel,  distribué  par  des  gens  du  métier. 
L'un  est  destiné  à  servir  de  paravent  aux  autres.  La 
confusion  que  1  on  cherche  à  établir  est  assurément 
liabile. 

Lors  de  son  dernier  Congrès  annuel,  à  Bordeaux, 
en  octobre  1911,  la  Ligue  est  revenue  sur  la  question  d(^ 
l'obligation  de  l'enseignement  postscolaire  et  vota, 
entre  autres  vœux,  les  suivants  : 

6°  L'enseignement  postscolaire  sera  obligatoire  pour  les 
jeunes  gens  et  jeunes  filles  de  15  à  17  ans  ; 

7"  Les  infractions  à  la  loi  de  l'obligation  seront  soumises  à 
la  juridiction  du  juge  de  paix  qui  sera  saisi  par  l'inspecteur 
primaire. 

Quelque  semaines  plus  tôt,  au  mois  d'août  1911,  le.s 
Amicales  des  instituteurs  tenaient  leur  Congrès  natio- 
nal à  Nantes  et  s'occupaient  longuement  de  la  ques- 
tion de  l'organisation  d'un  enseignement  postscolairc 
qui  serait  déclaré  obligatoire. 

Voici  les  vœux  que  les  Congressistes  de  Nantes 
adoptèrent  sur  ce  sujet  : 

10  Obligation.  —  Les  cours  d'adolescents  seront  obliga- 
toires pour  tous  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  treize  à 
dix-huit  ans,  à  raison  de  cinq  heures  par  semaine.  Ils  seront 
donnés  pendant  la  journée  légale  du  travail. 

1.  M.  Edouard  Petit  réclame  pour  la  fréquentation  postscolaire  les 
mêmes  sanctions  légales  que  pour  la  fréquentation  scolaire. 
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2°  Enseignement.  —  L'enseignement  donné  aux  adoles- 
cents, étant  considéré  comme  une  préparation  à  la  vie,  as- 
surera simplement  le  développement  des  facultés  de  l'en- 
fant, en  recherchera  l'équilibre  et  fournira  les  premières 
assises  de  l'éducation  du  futur  producteur;  il  comprendra 
obligatoirement  : 

a)  Un  enseignement  général  qui  sera  le  complément  des 
connaissances  apprises  à  l'école  ; 

b)  Des  cours  techniques  spécialement  appropriés  aux  be- 
soins delà  région  et  de  la  profession  pour  les  jeunes  gens 
des  deux  sexes,  et,  en  outre,  des  cours  d'enseignement 
ménager  et  de  puériculture  pour  les  jeunes  filles  ; 

c)  Il  sera  complété  par  le  développement  d'oeuvres  ac- 
cessoires dont  il  est  parlé  au  chapitre  3  des  vœux. 

3°  Programmes.  —  Les  programmes  appropriés  aux 
diverses  régions  seront  dressés  par  le  conseil  départemen 
tal,  avec  la  collaboration  des  Associations  et  des  Syndicats 
professionnels  techniques  et  compétents. 

On  se  trouve  donc  en  présence  d'un  mouvement 
d'opinion  que  l'on  s'eiïorce  de  susciter  dans  les  mi- 
lieux universitaires  et  gouvernementaux.  Pour  le  ren- 
dre plus  intense  et  pour  Tempêcher  de  dévier,  on  a 
constitué  une  Ligue  pour  l'Instruction  postscolaire 
obligatoire  dont  l'Aurore  est,  en  quelque  sorte,  l'or- 
gane officiel. 

Au  mois  d'octobre  1911,  le  Ligue  lançait  un  appel 
dont  nous  extrayons  les  lignes  suivantes  : 

...  11  faut  donc,  à  toute  force,  sauvegarder  l'œuvre  ad- 
mirable de  nos  instituteurs,  en  obligeant  l'adolescent  à  na 
pas  oublier  le  peu  qu'il  a  appris  sur  les  bancs  de  l'école. 

C'est  pourquoi  la  création  d'une  Ligue  pour  l'instruclion 
postscolaire  obligatoire  nous  paraît  arriver  à  son  heure. 
Afin  de  justifier  sa  devise  :  «  Des  actes  et  non  des  mots  v, 
ce  groupement  s'est  donné  comme  tâche  de  réunir  en  un 
même  faisceau  tous  les  amis  de  la  «  laïque  »  et  de  travail- 
ler à  l'émancipation  globale  de  notre  jeunesse  au  point  de 
vue  moral,  intellectuel  et  économique.  La  nouvelle  Ligue 
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voudrait  voir  se  clore  la  trop  longue  séiie  des  vœux  pla- 
toniques, pour  arriver  enfin  à  la  réalité  des  faits;  modeste 
est  son  programme,  mais  elle  en  poursuivra  la  réalisa- 
tion avec  persévérance. 

Après  dix  mois  d'existence  légale,  cette  société  est  fière 
de  ses  deux  mille  adhérents  —  appartenant  d'ailleurs,  en 
majeure  partie,  au  personnel  de  l'enseignement  primaire. 
Ajoutez  à  ces  deux  milliers  de  la  première  heure,  les  huit 
mille  membres  des  sociétés  similaires,  venus  spontanément 
à  la  jeune  Ligue,  et  vous  aurez  une  idée  du  succès  réservé 
à  l'initiative  de  ses  fondateurs. 

La  presse  cléricale,  les  patronages  religieux  ont  vu  tout 
de  suite  un  danger  dans  l'obligation  scolaire  pour  le 
deuxième  âge.  Les  attaques  de  l'une  et  les  clameurs  de 
l'autre  ont  prouvé  que  la  Ligue  frappait  juste  et  qu'elle 
venait  au  bon  moment. 

Cette  dernière  phrase  suffirait  à  prouver  quelle  est 
ridée  directrice  des  ligueurs  :  sans  doute,  ils  procla- 
ment qu'ils  veulent  servir  la  cause  de  réducation  popu- 
laire, mais  leur  première  préoccupation  est  de  la  servir 
contre  les  catholiques.  Ce  sont  des  négatifs.  D'une 
institution  de  développement  intellectuel,  ils  enten- 
dent faire  avant  tout  une  institution  de  combat  contre 
les  croyances  d'un  grand  nombre  de  citoyens  français. 
Et  c'est  cela  qui  empêche  le  pays  de  se  rallier  à  leur 
programme  intolérant. 

L'appel  poursuit  en  ces  termes: 

...  La  nouvelle  Ligue  est  du  reste  absolument  autonome, 
sans  la  moindre  estampille  ni  officielle,  ni  demi-officielle  ; 
c'est  pourquoi  elle  adresse  un  pressant  appel  à  tous  ceux 
qui,  dans  le  grand  parti  républicain,  veulent  sauver  l'œu- 
vre ébauchée  par  nos  instituteurs. 

Le  comité  d'action  de  la  Ligue  est  d'ailleurs  composé  à 
peu  près  exclusivement  de  maitres  de  l'enfance.  C'est  un 
gage  pour  les  instituteurs  qui  pourraient  voir,  dans  l'obli- 
gation de  l'enseignement  pour  l'adolescence,  une  charge 
nouvelle  venant  s'ajouter  aux  charges  anciennes. 
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D'accord  en  cela  avec  les  conclusions  votées  au  dernier 
Congrès  de  Nantes,  la  nouvelle  Ligue  estime  bien  qu'il  ap- 
partient à  l'instituteur  de  sauvegarder  son  œuvre,  mais  elle 
y  met  trois  conditions  :  1°  les  heures  que  le  maitre  consa- 
crera à  l'enseignement  des  adolescents  viendront  en  déduc- 
tion sur  celles  de  son  service  régulier;  2°  la  liberté  du  jeudi 
sera  respectée  ;  3'^  tous  les  instituteurs  participeront  à  l'é- 
ducation du  deuxième  âge  ;  ils  recevront  un  complément  de 
traitement  annuel  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  200  francs. 

Il  eût  été  étonnant  que  les  instituteurs  n'adhérassent 
pas  à  une  Ligue  qui  travaille  à  faire  augmenter  leur 
traitement  sans  accroître  leur  travail  —  puisqu'elle 
pose  en  principe  que  les  heures  consacrées  à  l'ensei- 
gnement postscolaire  viendront  en  déduction  des 
heures  du  service  scolaire  ordinaire. 

Le  28  décembre  1911,  la  Ligue  a  tenu  une  assemblée 
générale  sur  laquelle  r Aurore  ^  fournit  d'abondants 
détails.  Dans  son  discours,  le  président,  M.  Soulet,  s'est 
plu  à  constater  le  changement  de  ton  survenu  depuis 
la  création  de  la  Ligue  dans  les  rapports  officiels  con- 
cernant les  œuvres  complémentaires  de  l'école  :  «  Après 
avoir  prôné  l'efficacité  des  œuvres  postscolaires  livrées 
aux  initiatives  individuelles,  leur  robuste  optimisme  a 
disparu  subitement,  et  il  a  fallu  avouer  qu'après 
quinze  ans  d'efforts  loyaux,  on  avait  fait  fausse  route, 
et  qu'il  fallait  en  arriver,  comme  nos  voisins  de  l'Est, 
k  organiser  l'enseignement  du  deuxième  âge  sur  des 
bases  plus  solides.  C'est  ce  que  va  essayer  de  réaliser 
le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Steeg  ayant 
élaboré,  on  le  sait,  un  projet  de  loi  concernant  l'obli- 
gation pour  nos  adolescents  de  continuer  à  s'instruire 
après  leur  libération  de  l'école  primaire.  Nous  ne 
voudrions  pas  exagérer  la  part  qui  revient  à  notre 

1.  Numéro  du  25  janvier. 
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Ligue  dans  la  décision  prise  par  le  ministre,  mais  il  y 
a  un  fait  certain,  c'est  que  les  pouvoirs  publics  n'ont 
commencé  à  s'émouvoir  sérieusement  de  la  situation 
intellectuelle  de  notre  adolescence  qu'après  la  fonda- 
tion de  notre  société.  »  Dans  son  zèle  à  faire  l'éloge  do 
Ja  Société  qu'il  préside,  M.  Soulet  oublie  que  le 
Convent  avait,  le  premier,  indiqué  la  voie  dans  laquelle 
on  essaie  d'entraîner  les  pouvoirs  publics. 

Nous  ne  discuterons  point  le  projet  préparé  par  les 
bureaux  du  ministre  du  temps  où  INl.  Steeg  était  à 
l'Instruction  publique.  Le  Temps^  en  adonné  l'analyse 
dont  voici  les  points  essentiels.  L'enseignement  post- 
scolaire serait  rendu  obligatoire  dans  les  conditions 
suivantes  :  «  Pour  l'enseignement  général,  seront  tenus 
de  fréquenter  un  cours  d'adultes  :  1°  les  illettrés  ;  2°  les 
jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  âgés  de  treize  ans 
révolus  à  dix-huit  révolus,  qui  n'étant  pas  pourvus  du 
certificat  d'études  primaires  élémentaires,  seront  portés 
comme  ayant  une  instruction  insuffisante  sur  les  tableaux 
dressés  chaque  année  par  les  directeurs  et  directrices 
d'écoles.  Des  cours  d'enseignement  professionnel  — 
cours  de  perfectionnement  des  deux  sexes,  industriels  et 
commerciaux,  pour  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  apprentis,  petits  ouvriers  ou  employés  — 
devront  être  fondés  et  entretenus  par  toute  ville  comp- 
tant au  moins  10.000  habitants.  Dans  ces  villes,  la 
fréquentation  des  cours  de  perfectionnement  sera  obli- 
gatoire pour  les  jeunes  garçons,  facultative  pour  les 
jeunes  filles.  Les  villes  au-dessous  de  10.000  habitants 
peuvent  fonder  et  entretenir  de  pareils  cours,  et  la 
fréquentation  pourra  en  être  déclarée  obligatoire  par 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet.  Enfin  dans  les  communes  rurales,  des  cours  de 
perfectionnement  agricoles  seront  institués  soit  par 

i.  Le  Tetnp$,  numéro  du  2  novembre  1011. 
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délibération  du  conseil  municipal,  dûment  approuvée, 
soit  par  décision  d'une  commission  départementale 
spéciale  qu'instituera  la  nouvelle  loi  ;  la  fréquentation 
de  ces  cours  agricoles  sera  obligatoire  pendant  trois 
ans  au  moins  à  raison  de  trois  mois  au  minimum,  pour 
les  adultes  qui  ne  recevront  aucun  autre  enseignement. 
Le  projet  de  loi  prescrit  un  certain  nombre  de  dispenses 
pour  les  jeunes  gens  qui  justifieront  de  la  fréquentation 
régulière  dans  un  cours  privé  comportant  un  enseigne- 
ment technique  équivalent  à  celui  des  cours  de  perfec- 
tionnement, et  pour  les  jeunes  gens  atteints  d'infirmités 
physiques  ou  intellectuelles.  Une  stipulation  nouvelle, 
et  qui  intéresse  les  chefs  d'industrie  et  les  commerçants , 
porte  que  les  patrons  seront  tenus  d'accorder  aux 
jeunes  gens  astreints  à  la  fréquentation  obligatoire  des 
cours,  le  temps  nécessaire  prélevé  sur  les  heures  de 
travail,  pour  suivre  les  cours  trois  fois  par  semaine,  à 
raison  de  deux  heures  chaque  fois.  En  cas  d'infraction 
à  la  nouvelle  loi,  les  parents,  tuteurs  ou  personnes 
responsables,  ainsi  que  les  patrons,  seront  passibles, 
après  deux  avertissements  successifs  du  préfet,  d'une 
amende  de  3  à  15  francs,  prononcée  par  le  tribunal  de 
simple  police.  » 

Depuis  que  ce  projet  de  loi  était  élaboré,  M.  Steeg  est 
allé  du  ministère  de  l'Instruction  publique  à  celui  de 
l'Intérieur.  M.  Guisthaului  a  succédé  rue  de  Grenelle. 
A- t-il  accepté,  en  matière  d'enseignement  postscolaire, 
toutes  les  idées  de  son  prédécesseur? 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février  1912,  les 
journaux  publiaient  le  communiqué  officieux  suivant  : 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  voté  hier, 
à  l'unanimité,  le  projet  de  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1910,  établissant  un  examen  annuel  de  l'instruction  pri- 
maire des  conscrits. 
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Le  Conseil  supérieur  prépare  ainsi  l'adoption  prochaine 
d'une  loi  sur  l'obligation  postscolaire. 

Cette  loi,  nous  n'en  connaissons  pas  encore,  de  façon 
précise,  les  dispositions  détaillées.  Pour  la  juger,  nous 
attendrons  d'être  en  possession  d'un  texte  définitif. 

Sans  doute,  nous  n'en  disconvenons  pas,  il  y  a 
quelque  chose  à  faire  pour  diminuer  le  nombre  des 
illettrés.  D'abord,  il  aurait  fallu  et  il  faudrait  ne  pas 
fermer  d'écoles  sous  le  haineux  prétexte  qu'elles  sont 
tenues  par  des  congréganistes.  Et  puis,  il  faudrait  en- 
courager tous  ceux  —  sociétés  et  instituteurs  libres 
aussi  bien  qu'instituteurs  publics  —  qui  veulent  se 
dévouer  à  l'œuvre  de  l'éducation  populaire. 

Pour  combattre  l'ignorance,  il  n'y  a  point  trop  de 
toutes  les  bonnes  volontés.  Pourquoi  s'obslinerdès  lors 
à  décourager  ou  à  paralyser  les  efforts  des  citoyens 
catholiques?  Nous  sommes  convaincu  d'être  d'accord 
avec  les  vrais  amis  de  l'instruction  et  de  la  liberté,  en 
souhaitant  qu'on  laisse  s'établir  une  noble  émulation 
entre  tous  les  braves  gens  qui  aspirent  à  donner  un 
peu  de  leur  science  à  leurs  frères  moins  fortunés. 


QUATRIÈME  PARTIE 

L'ORGANISATION  DES  ŒUVRES.  —  DÉTAILS 
PRATIQUES  ET  DOCUMENTS 


La  raison  d'être  de  cette  quatrième  partie  :  faire  connaître 
l'organisation  des  œuvres  complémentaires  de  l'école. 

Nous  venons  d'exposer  riiistorique  et  l'état  actuel 
des  institutions  complémentaires  de  l'école.  Mais  notre 
but  n'est  pas  seulement  de  faire  connaître  ce  qui  a  été 
fait  :  nous  nous  proposons  aussi  d'indiquer  comment 
ce  bien  a  été  réalisé  et,  en  aidant  ainsi  nos  lecteurs 
à  pénétrer  dans  la  vie  des  œuvres  postscolaires,  nous 
espérons  en  inciter  quelques-uns  à  fonder  ces  œuvres 
dans  les  localités  où  elles  n'existeraient  pas  encore, 
ou  bien  à  travailler  au  développement  de  celles  qui  déjà 
fonctionnent. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  reproduisons  sur- 
tout des  documents  :  types  de  statuts,  règlements,  com- 
mentaires divers,  extraits  de  rapports.  Nous  croyons 
que  nos  lecteurs  trouveront  là  une  multitude  de  détails 
et  d'indications  pratiques  —  et  partant  des  plus  utiles. 
Sans  doute,  nous  n'avons  pu  tout  reproduire;  nous 
espérons  toutefois  avoir  dit  l'indispensable  —  et 
peut-être  même  un  peu  plus. 

Nous  nous  sommes  occupé  tout  spécialement  des 
institutions  nouvelles  ou  ayant  pris,  ces  temps-ci,  une 
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grande  et  rapide  extension,  comme  les  mutualités 
scolaires,  les  colonies  de  vacances,  les  cercles  d'études, 
les  lectures  publiques,  les  conférences  avec  ou  sans 
projections,  les  associations  d'anciens  élèves.  Enfin 
nous  avons  consacré  plusieurs  pages  aux  œuvres  ru- 
rales, estimant  que  de  ce  côté,  les  catholiques  peuvent 
encore  faire  beaucoup  et  qu"il  y  a  urgence  pour  eux  à 
prendre  position  dans  le  grand  mouvement  d'éduca- 
tion populaire,  qui,  malgré  certains  à-coups,  continue 
à  se  développer  dans  notre  pays. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES    MUTUALITES    SCOLAIRES 


A  l'usage  des  personnes  qui  A'oudraient  organiser  une  mutua- 
lité scolaire.  —  Questions  et  réponses  pratiques.  —  Un  modèle 
de  statuts.  —  Quelques  documents.  —  Le  fonctionnement  d'une 
mutualité  scolaire.  —  Les  mutualités  scolaires  et  les  retraites 
ouvrières.  —  Quelques  chiffres  pour  l'établissement  de  la  re- 
traite. —  Statuts  d'une  «  Petite  Cave  ».  —  Une  mutualité  ca- 
tholique. 


Nous  avons  soumis  à  un  homme  passé  maître  dans 
la  matière,  un  certain  nombre  de  difficultés  que  rencon- 
trent les  personnes  qui  veulent  fonder  des  Mutualités 
scolaires^. 

Voici,  avec  les  questions  posées,  les  réponses  faites. 

Comment  s'y  prendre  pour  fonder  une  Mutualité 

1.  A  quiconque  voudrait  s'occuper  de  Mutualités  scolaires,  nous  si- 
gnalons :  lei  Mulualilés  scolaires  (manuel  théorique  et  pratique),  par 
.lean  La  Bigorre  (Tarbes,  1901);  La  mutualité  scolaire  (manuel  pratique 
des  londaleurs  et  administrateurs)  publiée  par  la  Fédération  des  groupes 
d"étudesduSud-Est  (Bureaux  de?a  Chronique  du  Sud-Est  (Lyon,  10,  quai 
Tilsitt);  Les  Mutualités  scolaires  et  l'enseignement  libre,  par  l'abbé  F. 
Haraant  (Poussielgue,  éditeur,  Paris,  1901;  Les  Retraites  Mutualistes  et 
les  subventions  de  l'État,  par  E.  Dédé  (Réforme  sociale,  V  mai  1903)  ; 
Le  Fonds  commun  inaliénable  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  par 
E.  Dédé  [Réforme  sociale,  16  septembre  1903).  Consulter  aussi  VAmi  dv. 
Clergé  (n"  du  21  février  1901).  Enûn  on  lira  avec  profit  une  brochure  de 
M.  André  Hua,  la  Mutualité  scolaire,  publiée  dans  la  Collection  de 
{'Action  populaire  [a"  116). 
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scolaire?  Faut-il  commencer  avec  beaucoup  de  mem- 
bres, ou  i'aut-il  mieux  suivre  la  prudejite  méthode 
préconisée  par  tant  d'autres  œuvres  :  débuter  modes- 
tement avec  un  petit  noyau  au  risque  de  vivoter? 

On  commence  comme  on  peut.  Il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre à  avoir  foule  au  début.  Mieux  vaut  avoir  peu  en 
beaucoup  d'endroits  afin  à' élargir  la  circonscription  de 
la  Société.  La  caisse  gagne  à  une  répartition  de  risques 
sur  un  grand  nombre  de  têtes.  Il  est  reconnu  que  Ton 
peut  vivre  avec  40  membres  participants.  Des  généro- 
sités pareront  aux  éventualités  du  début. 

En  bien  des  endroits,  la  défiance  de  la  population  à 
l'égard  de  toute  initiative  émanant  du  prêtre,  surtout 
si  elle  affecte  un  caractère  financier,  fera  un  devoir  au 
curé  de  choisir  un  laïque  comme  administrateur,  povr 
représenter  et  personnifier  la  Société,  recueillir  les 
cotisations,  tenir  la  comptabilité  (qui  est  d'ailleurs 
d'une  extrême  simplicité)  et  fournir  un  rapport  pério- 
dique des  opérations.  Une  personne  notable  de  la  pa- 
roisse, un  fabricien,  pourra  remplir  cette  fonction  avec 
autorité. 

Pour  accréditer  davantage  la  Société  auprès  des  fa- 
milles populaires,  et  pour  provoquer  un  certain  rap- 
prochement des  classes  sociales  et  en  même  temps 
pour  étendre  les  moyens  d'action,  il  sera  bon  d'intéres- 
ser financièrement  quelques  personnes  charitables,  qui 
pourront  faire  partie  de  la  mutualité,  comme  membres 
honoraires,  à  la  condition  de  verser  une  fois  par  an  la 
somme  d'au  moins  1  franc. 

Le  temps  étant  nécessaire  pour  faire  tomber  les  pré- 
jugés défavorables,  façonner  l'opinion  et  faire  apprécier 
pratiquement  les  avantages  de  l'entreprise;  il  ne  faut 
s'attendre  au  début  de  la  campagne,  nous  le  répétons, 
qu'à  un  petit  nombre  de  conquêtes.  Ce  chiffre  minime 
suffît  :  il  peut  même  à  l'extrême  rigueur  se  réduire  à 
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quatre  ou  cinq  mutualistes.  La  maladie  de  l'un  des 
sociétaires  et  les  avantages  accordés  de  ce  chef  seront 
une  démonstration  concrète  pleine  d'éloquence. 

Néanmoins  pour  faire  connaître  la  mutualité,  il  sera 
bon  d'user  d'une  certaine  publicité,  d'en  parler  ou  d'en 
faire  parler  dans  une  solennité  scolaire,  ou  dans  une 
séance  donnée  aux  familles  dans  le  patronage.  On 
distribuera  séance  tenante  des  «  Avis  aux  familles  » 
renfermant  un  abrégé  des  règlements,  et  une  feuille 
d'adhésion  à  remplir. 

Le  prêtre  peut  aussi  employer  en  cotisations  une 
partie  de  l'argent  qu'il  affecte  aux  récompenses  de 
catéchismes  ou  autres,  y  consacrer  également  une 
partie  du  traitement  de  ses  enfants  de  chœur.  Mais,  en 
aucun  cas,  ses  largesses  ne  devront  dispenser  l'enfant 
et  sa  famille  de  contribuer  pour  une  bonne  part. 

Filles  et  garçons  peuvent-ils  faire  partie  d'une  même 
caisse  ? 

La  communauté  de  caisse  pour  les  garçons  et  les 
filles  n'entraîne  aucune  autre  promiscuité.  Là  où  il  n'y 
a  pas  de  Mutualités  d'adultes,  on  peut  admettre  les 
parents  également.  En  tout  cas,  on  peut  rédiger  les 
statuts  en  termes  assez  larges  pour  ne  pas  les  exclure; 
on  peut  aussi  prévoir  statutairement  le  cas. 

Quels  sont  les  rapports  entre  les  différentes  Mutua- 
lités scolaires  qui  se  groupent  en  Union?  Chacune 
garde-t-elle  son  autonomie  ou  bien  se  confondent-elles 
toutes  en  une  seule?  Quels  sont  les  avantages  de  l'U- 
nion ? 

On  peut  fonder  autant  de  Mutualités  que  de  paroisses, 
pourvu  que  celles-ci  atteignent  un  millier  d'âmes.  On 
peut  aussi  créer  une  Mutualité  par  canton,  ou  bien  par 

16. 
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arrondissement,  ou  bien  par  département,  voire  même 
par  région. 

Plus  on  étendra  le  ressort  de  la  Société  de  secours 
mutuels ,  plus  celle-ci ,  toutes  choses  égales  d'autre 
part,  sera  prospère,  plus  son  établissement  sera  aisé 
jusque  dans  les  petits  centres,  plus  enfin  elle  se  sentiro 
forte  vis-à-vis  d'une  administration  qui  voudrait  être 
malveillante.  D'autre  part,  on  aura  trouvé  dans  les  re- 
lations financières  le  véhicule  des  relations  multiples 
qui  créent  l'émulation  entre  les  œuvres.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'on  peut  commencer  avec  un  cadre  très 
restreint  :  on  l'élargira  si  possible,  mais  le  principal, 
c'est  de  commencer. 

On  peut  aussi,  au  lieu  de  constituer  une  vaste  société, 
constituer  des  sociétés  paroissiales  qui  formeront  en- 
suite une  union  ou  fédération  :  la  loi  du  l*^""  avril  189S 
autorise  les  fédérations  de  sociétés. 

Est-il  préférable  de  demander  l'approbation  du 
Goin>ernement  ou  vaut-il  mieux  rester  «  société  libre  " .' 

Il  est  préférable  de  solliciter  l'approbation  gouver- 
nementale' qui,  d'après  la  nouvelle  loi  sur  les  Sociétés' 
de  secours  mutuels,  ne  peut  être  ni  refusée  ni  même 
différée  sans  des  motifs  graves  qu'on  a  toujours  le  droit 
de  faire  apprécier  par  les  tribunaux. 

En  admettant  que  l'approbation  soit  refusée,  il  reste 
toujours  la  ressource  de  se  constituer  en  société  libre. 

L'approbation  gouvernementale  permet  d'effectuer 
librement  le  placement  des  fonds  sociaux  et  de  recevoir 
des  dons  et  legs  consistant  en  immeubles  (les  Sociétés: 
«  libres  »  voient  leur  capacité  restreinte  aux  biens] 
mobiliers). 

1.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  l'avis  do  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de] 
la  question.  Ainsi,  à  la  Fédération  des  groupes  du  Sud-Est,  on  conseille] 
plutôt  de  se  constituer  en  ■  Sociétés  libres  ». 
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Mais  surtout,  grâce  à  l'approbation  gouvernemen- 
tale, le  taux  de  faveur  de  4  '/^  %  sst  garanti  à  tous  les 
capitaux  versés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, soit  en  compte  courant,  soit  au  compte  du  fonds 
commun.  Un  taux  aussi  élevé  garanti  contre  la  baisse 
du  loyer  de  l'argent  permet  aux  Sociétés  approuvées 
de  faire  espérer  aux  mutualistes  des  pensions  relative- 
ment élevées,  en  raison  même  de  la  richesse  de  la 
Société. 


Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  deux  modes  de 
constitution  des  retraites  :  par  liçret  individuel  ou 
sur  le  fonds  commun  P  Où  est  le  plus  grand  avantage  F 

La  pension  par  livret  individuel  n'est  pas  autre  chose 
que  l'effet  d'un  versement  quelconque  opéré  par  un 
individu  quelconque  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Le  fonds  commun,  fruit  d'épargnes  faites  par  la 
Société  et  placé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, fructifie,  dans  les  Sociétés  approuvées,  au  taux 
de  4  V2  ^  6t  permet  l'attribution  de  pensions  aux  mu- 
tualistes âgés  de  cinquante-cinq  ans  et  faisant  partie 
de  la  Société  depuis  longtemps. 

Le  plus  grand  avantage  à  tous  les  points  de  vue  se 
trouve  dans  le  système  du  fonds  commun,  mis  en  pra- 
tique concurremment  avec  le  système  du  livret  indi- 
viduel. 

Est-il  impossible  de  toucher  les  rentes  avant  l'cîge 
de  cinquante-cinq  ans? 

L'on  ne  peut  toucher  avant  cinquante-cinq  ans  la 
rente  provenant  du  livret  individuel.  Quant  à  celle  qui 
provient  du  fonds  commun,  on  ne  saurait  non  plus  la 
toucher,  elle  ne  pourrait  faire  l'objet  d'aucune  opéra- 
tion financière  puisqu'elle  est  indéterminée.  Pour  s'en 
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convaincre  on  na  qu'à  lire  les  statuts  d'une  Société  de 
secours  mutuels  quelconque. 

Y  a-t-il  dans  chaque  commune  une  caisse  de  dépôls 
et  consignations  ?  Vaut-il  mieux  déposer  les  fonds  à 
cette  caisse  que  de  les  convertir  en  rentes  sur  l'État, 
obligations  de  chemins  de  fer,  etc.?  Qu'entend-on  par 
compte  courant  et  compte  affecté  à  la  fondation  d'un 
fonds  commun? 

Le  fonds  commun  provient  des  économies  de  la 
Société  ;  dans  les  Sociétés  approuvées,  il  est  placé  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

Le  compte  courant,  c'est  l'argent  journellement 
disponible  pour  parer  aux  dépenses  courantes. 

La  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  donne  un 
intérêt  de  4  Vo  ^  •  ^^^^  ^^  placement  supérieur  à 
tous  les  autres. 

Oii  se  procurer  des  modèles  de  statuts,  ainsi  que 
les  certificats,  acte  de  notoriété,  registres,  etc.  ? 

Nous  reproduisons  plus  loin  des  modèles  de  statuts 
et  diverses  formules  d'avis,  etc. 

Ces  premiers  renseignements  donnés,  nous  croyons 
utile  de  reproduire  in  extenso  les  statuts  de  la  «  So- 
ciété de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  Patrona- 
ges de  l'Oise  »  dont  nous  parlons  plus  haut  et  qui  a 
reçu  l'approbation  gouvernementale.  Les  catholiques 
trouveront  là  un  modèle  qu'ils  n'auront  qu'à  copier,  en 
l'adaptant  d'ailleurs  aux  conditions  locales. 
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STATUTS  D'UNE  MUTUALITÉ  SCOLAIRE 

Voici  les  statuts  de  la  Société  de  secours  mutuels  et 
de  retraite  des  Patronages  de  UOise  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ' . 

CHAPITRE  PREMIER 

BUT  DE  LA   SOCIÉTÉ 

Article  premier.  —  Une  Société  est  formée  entre  les 
membres  des  divers  patronages  de  l'Oise. 

Elle  a  pour  but  : 

1°  De  venir  en  aide  aux  parents  des  sociétaires  en  état 
de  minorité  en  leur  payant  une  indemnité  en  cas  de  ma- 
ladie; 

2°  De  constituer  en  faveur  des  membres  participants, 
conformément  au  décret  du  26  avril  1856,  un  capital  de 
retraite  inaliénable,  destiné  à  leur  servir  des  pensions  de 
retraite  ; 

3°  D'établir,  au  profit  de  chacun  d'eux,  les  premiers 
éléments  d'un  livret  de  retraite  à  capital  réservé  ; 

4°  De  faciliter,  à  leur  sortie  des  classes,  l'admission  des 
jeunes  gens  dans  les  Sociétés  approuvées  de  secours  mu- 
tuels d'adultes. 

Le  tout  dans  la  mesure  et  aux  conditions  des  présents 
statuts. 

CHAPITRE  II 

composition  de  la  société 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  :  1°  de  membres  parli- 
cipanls  des  deux  sexes  appartenant  aux  divers  patronages 
de  l'Oise;  2°  de  membres  honoraires. 

Art.  3.  —  Les  membres  parlicipanls  sont  ceux  qui  ont 
souscrit,  ou  leurs  parents  pour  eux,   l'engagement  de  se 

1.  Cf.  page  yi  et  suiv. 
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conformer  aux  présents  statuts  et  qui  profitent    d  esavan 
tages  de  l'Association. 

Art.  4.  —  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par 
leurs  soins,  leurs  conseils  ou  leur  cotisation,  contribuent 
à  la  prospérité  de  la  Société  sans  profiter  de  ses  avantages. 
Le  nombre  des  membres  honoraires  est  illimité. 

CHAPITRE  III 

ADMISSION.    —   EXCLUSION 

Art.  5.  —  Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le 
président  et  le  conseil  dadministration  sans  conditions 
d'âge,  ni  de  domicile. 

Art.  6.  —  Les  ??2e;?i6res/)a?'<îc//5û'?(/s  sont  admis  après  un 
stage  de  trois  mois,  par  l'assemblée  générale,  au  scrutin 
et  à  la  majorité  des  voix  :  ils  devront  être  valides,  âgés  de 
trois  ans  au  moins,  et  remplir  les  conditions  du  premier 
paragraphe  de  l'article  2. 

Art.  7.  —  Cessent  d"avoir  droit  aux  avantages  de  l'Asso- 
ciation tous  ceux  qui  n'auront  pas  acquitté  leur  cotisatioi; 
depuis  plus  de  quinze  jours. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  la  coti- 
sation, le  sociétaire  ne  rentrera  dans  l'exercice  de  se> 
droits  qu'un  mois  après  la  régularisation  de  son  livret  et 
en  faisant  constater  son  état  de  bonne  santé. 

Art.  9.  —  Cessent  de  faire  partie  de  la  Société  ceux  qui 
n'auront  pas  payé  leur  cotisation  depuis  plus  dedeuxmoi^. 
et  ceux  qui  auront  quitté  les  patronages  de  leur  propre 
mouvement,  ou  qui  en  auront  été  exclus. 

La  démission,  la  radiation,  et  l'exclusion  tant  de  la, 
Société  de  secours  mutuels  que  des  patronages,  ne  donnent 
droit  à  aucun  remboursement. 

CHAPITRE  IV 
administration 

Art.  10.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  :  un  président,  deux  vice-présidents,  un  secré- 
taire, un  secrétaire-adjoint,  un  trésorier,  un  trésorier-ad- 
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joint,  et  un  certain  nombre  d'administrateurs  pris  parmi 
les  membres  de  la  Société. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  bureau  s'il  n'est  pas 
Français  et  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droit  civils  et  politiques. 

Art.  11.  —  Les  membres  du  conseil  sont  élus  en  assem- 
blée générale  par  les  membres  honoraires  et  par  les  mem- 
bres participants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans. 

Art.  12.  —  Toutes  discussions  politiques  ou  religieuses 
sont  interdites  dans  les  séances  du  conseil  et  de  l'assem- 
blée générale. 

Art.  13.  —  Le  président  est  nommé  pour  cinq  ans  par 
l'assemblée  générale.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est 
immédiatement  transmis  à  M.  le  préfet. 

Art.  14.  —  Le  conseil  est  nommé  suivant  les  mêmes 
formes  pour  trois  ans  et  se  renouvelle  par  tiers  chaque 
année.  Ces  membres  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  15.  —  Le  nombre  des  administrateurs  sera  fixé, 
chaque  année,  par  le  conseil,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Art.  16.  —  Le  président  assure  et  surveille  l'exécution 
des  statuts,  signe  tous  les  actes  et  représente  la  Société 
dans  ses  rapports  avec  l'administration  supérieure.  Il 
adresse  chaque  année  à  M.  le  préfet  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  Société.  Les  vice-présidents  le  remplacent 
en  cas  d'empêchement  de  sa  part. 

Art.  17.  —  Le  secrétaire  et  le  secrétaire-adjoint  sont 
chargés  de  la  correspondance  et  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  ;  ils  enregistrent  les  admissions. 

Le  trésorier  et  les  trésoriers-adjoints  surveillent  les 
recettes  et  les  dépenses  et  sont  responsables,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  des  fonds  confiés  à  leurs  soins  ainsi  que 
des  titres  de  la  Société. 


FONDS  SOCIAL 

Art.  18.  —  Le  fonds  social  se  compose  :  1°  des  cotisa- 
tions des  membres  participants  ;  2«  des  cotisations  des 
membres  honoraires  ;  3°  du  produit  des  amendes  ;  4°  des 
dons  et  legs  dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par  l'auto- 
rité compétente  ;  5'^  des  fonds  placés  et  des  intérêts  échus  ; 
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6°  des  subventions  accordées  par  l'Etat,  le  département  ou 
l'administration  municipale. 
Les  fonds  en  caisse  ne  pourront  excéder  800  francs. 

CHAPITRE  V 

DES   OBLIGATIONS  ENVERS  LA   SOCIÉTÉ 

Art.  10.  —  Les  sociétaire. ,  et  leurs  parents  pour  eux. 
s'ils  sont  mineurs,  s'engagent  à  payer  régulièrement  les 
cotisations. 

Art.  20.  —  Il  existe  deux  sortes  de  cotisations  entre 
lesquelles  le  sociétaire,  ou  ses  parents  pour  lui,  s'il  est 
mineur,  pourront  choisir.  Toutes  deux  sont  hebdomadaires. 

Art.  21.  —  Une  des  cotisations  est  fixée  à  0  fr.  10,  dont 
0  fr.  05  affectés  à  la  caisse  de  secours  mutuels  et  0  fr.  03 
à  la  constitution  d'un  livret  personnel  de  retraite  à  capital 
réservé  conformément  à  l'article  32.  L'autre  cotisation  est 
fixée  à  0  fr.  15,  dont  0  fr.  10  affectés  à  la  Société  de  se- 
cours mutuels  et  0  fr.  05  à  la  constitution  d'un  li\Tet  per- 
sonnel de  retraite  à  capital  réservé  conformément  à  l'ar- 
ticle 31. 

Art.  22.  —  Le  non-paiement  de  la  cotisation  choisie 
entraîne  une  amende  de  0  fr.  05  par  chaque  quinzaine  de 
retard.  Les  amendes  encourues  sont  exigibles  avant  la 
cotisation. 

Art.  23.  —  Toute  faute  commise  au  préjudice  de  la 
Société  entraînera  l'exclusion  du  Sociétaire. 

Art.  24.  —  Le  minimum  de  la  cotisation  des  membres 
honoraires  est  de  I  franc  par  an. 

Un  versement  de  100  francs  effectué  en  une  seule  fois 
donne  droit  au  titre  de  membre  honoraire  perpétuel. 

CHAPITRE  VI 

DES   0BLIG.\T10NS   DE   LA  SOCIÉTÉ   ENVERS   SES  MEMBRES 

Art.  25.  —  Après  le  stage  de  trois  mois  et  l'admission 
définitive,  une  indemnité  sera  payée  au  sociétaire  malade 
ou  à  ses  parents  s'il  est  mineur.  Cette  indemnité  est  de 
0  fr.  50  par  jour  pendant  le  premier  mois  et  de  0  fr.  25  par 
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jour  pendant   le    second   mois  poUr  le  sociétaire  qui   a 
acquitté  la  cotisation  tiebdomadaire  de  0  fr.  10. 

L'indemnité  est  de  1  franc  par  jour  pendant  le  premier 
mois  et  de  0  fr.  50  par  jour  pendant  le  second  mois  pour 
le  sociétaire  qui  a  acquitté  la  cotisation  hebdomadaire  de 
0  fr.  15. 

Le  paiement  s'effectue  au  siège  de  la  Société  :  1°  sur  la 
présentation  du  livret  en  règle;  2<'  sur  l'attestation  par  le 
médecin  de  la  maladie  et  de  sa  durée. 

Les  malades  pourront  être  soignés  par  un  médecin  de 
leur  choix.  Néanmoins,  la  nature  et  la  durée  de  la  mala- 
die devront  être  constatées  par  le  médecin  de  la  Société. 

Les  frais  de  cette  constatation  seront  couverts  par  la 
retenue  de  la  première  journée  d'indemnité. 

Akt.  26.  —  Une  indisposition  de  moins  de  quatre  jours 
ne  donne  pas  droit  à  l'indemnité. 

La  maladie  se  déclarant  en  une  ou  plusieurs  fois  ne 
pourra  jamais  dépasser  le  temps  ni  la  somme  fixée  à 
l'article  précédent.  Les  jours  de  maladie  s'ajouteront  les 
uns  aux  autres,  pour  être  payés  dans  l'ordre  susdit.  Le 
sociétaire  malade  a  droit  à  soixante  jours  d'indemnité  par 
an,  l'année  commençant  au  l^'"  janvier.  Cette  disposition 
générale  ne  porte  pas  préjudice  à  l'article  suivant. 

Art.  27.  —  Si  la  maladie  se  prolonge  pendant  plus  de 
deux  mois,  le  conseil  décide  si  une  indemnité  peut  encore 
être  accordée  :  il  en  fixe  l'importance  et  la  durée  suivant 
les  ressources  de  la  Société. 

Art.  28.  —  Toutes  les  maladies  épidémiques  qui  sévis- 
sent à  la  fois  sur  un  grand  nombre  de  sujets  (rougeole, 
variole,  etc.),  ne  donnent  droit  qu'à  la  moitié  de  l'indem- 
nité et  encore  pendant  quinze  jours  au  plus. 

Art.  29.  —  Aucun  secours  n'est  dû  pour  les  maladies 
résultant  de  la  débauche  ou  de  l'intempérance,  non  plus 
que  pour  les  blessures  reçues  dans  une  rixe,  si  le  blessé  a 
été  l'agresseur,  ou  dans  une  émeute  à  laquelle  il  aurait  pris 
une  part  volontaire. 

Art.  80.  —  Aucun  secours  n'est  accordé  pour  cause  de 
chômage  non  plus  qu'aux  écoliers  qui  seraient  traités  à 
l'hôpital. 

Art.  31.  —  Les  versements  destinés  à  la  constitution  du 
livret  personnel  de  retraite  mentionné  dans  l'article  19 
l'élucvtion  populaire.  17 
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seront  effectués  par  les  soins  du  trésorier  et  au  nom  de  la 
Société  à  la  Caisse  des  Retraites  avant  la  fin  de  chaque 
trimestre  et  dès  que  la  somme  minima  de  2  fr.  50  sera 
atteinte  pour  chaque  sociétaire. 

Cesversementsseront  stipulés  remboursables  à  la  Société 
si  le  sociétaire  vient  à  décéder. 

Dans  ce  cas,  la  Société  versera  aux  ascendants  héritiers 
ce  qu'elle  aura  ainsi  recouvré. 

Elle  restera  propriétaire  des  sommes  provenant  de  so- 
ciétaires n'ayant  pas  laissé  d'héritiers  ascendants  et  de 
celles  qui  n'auront  pas  été  réclamées  dans  le  délai  d'un  au 
à  partir  du  décès. 

Art.  32.  —  En  outre,  la  Société  sert  gratuitement  d'in- 
termédiaire aux  personnes  qui  désirent  opérer  des  ver- 
sements sur  les  livrets  de  retraite  des  sociétaires. 

Art.  33.  —  Un  fonds  commun  de  retraite  est  créé  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  26  avril  1850. 
Ce  fonds  se  compose  :  1°  des  prélèvements  spéciaux  faits 
par  la  Société  sur  les  économies  réalisées;  2°  des  subven- 
tions accordées  par  l'État  pour  l'accroissement  de  ce 
fonds;  3°  des  dons  et  des  legs  qui  auront  été  reçus  par  la 
Société  avec  cette  affectation.  Ce  fonds  est  destiné  à 
constituer  dans  des  conditions  déterminées  par  le  Conseil 
des  pensions  aux  sociétaires  âgés  de  plus  de  cinquante- 
cinq  ans  et  faisant  partie  de  la  Société  depuis  plus  de 
quarante  ans. 

Art.  34.  —  Le  sociétaire  définitivement  sorti  des  écoles 
et  régulièrement  sorti  des  patronages,  qui  désirerait  se 
faire  admettre  dans  une  Société  approuvée  d'adultes, 
recevra,  sur  sa  demande,  un  certificat  relatant  le  nombre 
d'années  passées  par  lui  dans  la  Société  et  les  services  qu'il 
y  aura  rendus. 

CHAPITRE  VII 

MODIFICATIONS  DES  STATUTS.   —  DISSOLUTION.   —    LIQUIDATION 

Art.  35.  —  Les  présents  statuts  ainsi  que  toutes  les 
modifications  qui  pourraient,  dans  l'avenir,  être  votées 
par  l'assemblée  générale,  devront,  avant  leur  application, 
recevoir  l'approbation  de  M.  le  préfet. 
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Art.  36.  —  La  Société  ne  peut  se  dissoudre  d'elle-même 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  d'actif.  La  dissolution  ne 
peut  être  prononcée  que  par  une  assemblée  convoquée  à 
cet  effet  et  se  conformant  aux  termes  de  l'article  11  de  la 
loi  du  l^"  avril  18^8. 

Art.  37.  —  En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  s'opé- 
rera suivant  les  prescriptions  de  l'article  31  de  la  loi  du 
l^--  avril  1888. 

Ces  statuts  ont  reçu  l'approbation  gouvernemen- 
tale, ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  officielles  sui- 
vantes : 

MINISTÈRE   DE  l'INTÉRIEUR 


DIRECTION 

du 
Personnel  et  du  Secrétariat 


Sociétés  de  Secours  Mutuels 


ARCHIVES 


Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  !«'■  avril  1898, 

Vu  le  dépôt  prescrit  par 

l'article  4  de  la  loi  précitée, 

effectué  le  6  juillet  1898  ; 


ARRETE 


I 


Article  premier.  —  Sont   approuvés,    tels  qu'ils  sont 

annexés  au  présent  arrêté,  les  statuts  de  la  Société  de 

secours  mutuels  et  de  retraite  des  patronages,  à  Beauvais. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  de  l'Oise  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1898. 
Henri  Brisson, 

Le  samedi  6  août,  une  assemblée  générale  ayant  décidé 
une  modification  au  titre  et  aux  deux  premiers  articles 
des  statuts  dans  le  but  d'étendre  les  bénéfices  de  la  Mu- 
tualité à  tous  les  patronages  de  l'Oise,  une  approbation 
nouvelle  a  été  sollicitée  et  obtenue  en  ces  termes  : 
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Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  : 
Vu  la  loi  du  l''  avril  18U8  : 

Vu  le  dépôt  prescrit  par  l'article  4  de  la  loi  précitée 
effectué  le  12  août  1898; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
annexées  au  présent  arrêté,  les  modifications  aux  statuts 
de  la  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  patro- 
nages, à  Beauvais. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  l'Oise  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  6  septembre  1898. 
Henri  Brisson. 


QUELQUES   DOCUMENTS 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  quelques-uns 
des  imprimés,  circulaires  et  avis  divers  dont  se  sert 
la  «  Société  des  patronages  de  l'Oise  ». 

Voici  donc  les  principaux  de  ces  documents  : 
d'abord  un  «  avis  aux  familles  »  qui  sert  à  la  propa- 
gande : 

AVIS  AUX   familles 

SECOURS  MUTUELS  RETRAITE 

FRATERNITÉ  PRÉVOYANCE 

La  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  patro- 
nages de  l'Oise  a  pour  but  d'initier  de  bonne  heure  les 
enfants  de  nos  patronages  aux  bienfaits  de  la  prévoyance 
et  de  la  mutualité. 

Elle  procure  aux  parents  et  plus  tard  aux  enfants  eux- 
mêmes  des  avantages  qui  ne  peuvent  manquer  d'être 
appréciés. 

{Ces  avantages  sont  détaillés  au  verso  de  la  présente 
feuille.) 
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L'œuvre  de  la  Mutualité  a  reçu  la  haute  approbation  de 
MM.  les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

«  Il  est  bien  à  désirer,  dit  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
«  dans  un  rapport  adressé  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
«  blique,  que  les  travailleurs  entrent  jeunes  dans  la 
«  Mutualité. 

«  La  prévoyance  dès  le  bas  âge  est  le  meilleur  moyen 
«  pour  les  déshérités  de  la  fortune  de  se  procurer  la  sécu- 
«  rite  dans  le  travail.  Elle  fait  grandir  dans  l'esprit  de 
«  l'enfant,  en  même  temps  qu'il  grandit  lui-même,  l'idée 
«  de  l'épargne,  et,  dès  qu'il  devient  capable  de  gagner  sa 
«  vie,  il  sait  ainsi  mettre  de  côté,  sur  son  salaire,  la  mo- 
«  dique  part  destinée  à  le  garantir  des  vicissitudes  qu'en- 
€  traînent  la  maladie,  les  infirmités  et  la  vieillesse.  Elle  le 
«  prépare  au  rôle  qu'il  est  appelé  à  remplir  dans  la  so- 
«  ciété,  l'élève  dans  sa  propre  dignité  et  en  fait  plus 
«  tard  un  homme  indépendant,  c'est-à-dire  un  homme 
«  qui  ne  devra  qu'à  lui-même  et  à  la  méthode  d'économie 
«  à  laquelle  on  l'aura  habitué,  de  pouvoir  traverser  sans 
«  recourir  à  la  charité,  les  mauvais  jours  de  son  exis- 
«  tence.  » 

Dans  une  circulaire  adressée  aux  fonctionnaires,  délé- 
gués cantonaux  et  amis  de  l'enseignement,  M.  Poincaré, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  s'exprime  ainsi  : 

e  La  Mutualité  scolaire  montre  tout  ensemble  à  l'enfant 
«  la  puissance  de  l'épargne  et  celle  de  l'association.  En 
«  associant  l'idée  d'économie  à  l'idée  de  solidarité,  cette 
«  œuvre  apprend  à  la  fois  à  l'enfant,  la  prévoyance  pour 
«  soi,  qui  est  une  forme  de  l'intérêt  bien  entendu,  et  la 
«  prévoyance  pour  autrui,  qui  est  une  forme  de  la  Frater- 
ï  ni  té.  » 

Il  suffit  aux  parents  qui  désirent  faire  admettre  leurs 
enfants  dans  la  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraite  des 
patronages  de  signer  la  feuille  d'adhésion  de  membre  parti- 
cipant qu'on  trouvera  d'autre  part,  d'y  faire  apposer  la 
signature  de  l'enfant  lui-même,  et  de  remettre  cette  feuille 
aux  directeurs  ou  aux  directrices  des  patronages. 
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AVANTAGES  OFFERTS    PAR  LA   SOCIETE 

La  société  a  pour  but  : 

lo  De  venir  en  aide  aux  parents  des  enfants  {Sociétaires) 
malades,  en  leur  payant  une  indemnité  pendant  le  temps  de- 
là maladie  de  leurs  enfants. 

(Cette  indemnité  est  de  50  centimes  par  jour  pendant  le  pre- 
mier mois  de  maladie,  et  de  2ô  centimes  par  jour  pendant  le 
second  mois  pour  ceux  qui  ont  acquitté  la  cotisation  hebdoma- 
daire de  10  centimes;  —  elle  est  de  1  franc  par  jour  pour  le 
premier  mois  et  de  50  centimes  par  jour  le  deuxième  mois,  pour 
ceux  qui  ont  acquitté  la  cotisation  hebdomadaire  de  15  cen 
limes.  —  Cette  indemnité  n'est  versée  qu'après  admission  défi- 
nitive du  Sociétaire,  c'est-à-dire  après  trois  mois  de  stage.) 

2°  De  constituer,  en  faveur  des  sociétaires,  un  capital 
de  retraite  inaliénable,  conformément  au  décret  du 
2(5  avril  1856. 

(Ce  capital  de  retraite,  formé  au  moyen  de  prélèvements 
effectués  sur  les  excédents  de  recettes  de  la  Société,  augmenté 
des  subventions  accordées  par  l'État  et  des  intérêts  capitali-sés, 
est  destiné  à  servir  des  pensions  aux  sociétaires  âgés,  après 
40  années  de  sociétariat.) 

3°  D'établir  au  profit  de  chacun  des  enfants  les  premiers 
éléments  dhm  livret  )personnel  de  retraite  [à  capital  réservé). 

Dans  ce  but,  un  prélèvement  de  cinq  centimes  est  fait  chaque 
semaine  sur  la  cotisation  du  sociétaire.  Cette  somme  est  portée 
à  son  compte  particulier  et  est  ensuite  versée  sur  son  livret  per- 
sonnel de  retraite  dès  que  la  quotité  mi  aima  fixée  par  les  règle- 
ments est  atteinte. 

(Les  sommes,  ainsi  versées,  restent  la  propriété  exclusive  du 
sociétaire,  et  reviennent,  après  sa  mort,  à  ses  parents  héri- 
tiers.) 

Le  capital  de  retraite,  ainsi  formé  par  deux  moyens  différents, 
assurera  à  l'enfant  qui  continuera  à  faire  partie  de  la  Société, 
une  rente  viagère  qui,  dès  l'âge  de  55  ans,  l'aidera  efficacement 
à  se  garantir  contre  les  misères  de  la  vieillesse. 

NOTA.  —  Pour  jouir  de  ces  avantages,  le  Sotnétaire  doit 
payer  régulièrement  sa  cotisation.  —  Il  existe  deux  sortes  de 
cotisations,  l'une  est  de  10  centimes,  l'autre  de  15  centimes  par 
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semaine.  Le  sociétaire  choisit  celle  qui  lui  plaît  et  verse  celle  qu'il 
a  choisie. 

Le  non-paiement  de  la  cotisation  choisie  entraîne  une  amende 
de  5  centimes  par  chaque  quinzaine  de  retard.  Les  amendes  encou- 
rues sont  exigibles  avant  la  cotisation. 

En  cas  de  non-paiement  de  la  cotisation,  le  sociétaire  ne  ren- 
trera dans  l'exercice  de  ses  droits  qu'un  mois  après  la  régula- 
risation de  soti  livret.  Il  cessera  de  faire  partie  de  la  Société  s'il 
est  resté  plus  de  deux  m.ois  sans  payer  sa  cotisatio7i. 

Cesse  également  de  participer  aux  avantages  de  la  Société,  celui 
qui  aura  quitté  les  Patronages  de  son  propre  mouvement  ou  en 
aura  été  exclu. 

Voici  maintenant  la  formule  d'adhésion  des  mem- 
bres participants  et  de  leurs  parents  : 

ADHÉSION  DE   MEMBRE   PARTICIPANT 

Le  Parent  qui  présente  :  Je  soussigné  (nom), 
urénoms  :  ;  profession  :  ;  demeurant 

Après  avoir  pris  connaissance  des  Statuts  de  la  Société 
de  Secours  Mutuels  et  de  Retraite  des  Patronages  de  l'Oise 
et  dans  le  but  de  profiter  pour  moi  et  pour  l'enfant  que  Je 
présente,  des  avantages  de  cette  Société,  je  déclare  y 
adhérer,  en  mon  nom  comme  au  sien. 

Je  demande,  en  conséquence,  l'inscription  de 
(Indiquer  le  degré  de  parenté.) 

(nom)  ;  prénoms  : 

né  le  ;  à  ;  membre  du  patronage  de 

Je  promets,  en  ce  qui  me  concerne,  de  lui 
donner  les  moyens  de  remplir,  en  bon  et  fidèle  sociétaire, 
tous  les  devoirs  prescrits  par  les  Statuts;  je  prends,  no- 
tamment, l'engagement  de  lui  remettre,  chaque  semaine, 
les  10  centimes  ou  les  15  centimes  nécessaires  pour  payer 
sa  cotisation  ou  de  l'acquitter  moi-même. 

Je  promets  également  de  propager  de  tout  mon  pouvoir, 
tant  dans  ma  famille  que  parmi  mes  amis,  les  bienfaits  de 
cette  fraternelle  association. 

DÉCLARATION  ET   ATTESTATION  DE  SANTÉ 

J'atteste  sur  l'honneur  que  l'enfant  dont  je  demande 
l'inscription,  n'est  atteint  d'aucune  maladie  chronique,   ni 
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d'aucune  infirmité  apparente  ou  cachée,  et  qu'il  jouit 
actuellement  d'une  bonne  santé,  m'engageant,  si  besoin 
est,  de  le  faire  constater  dans  le  cours  du  stage  de  3  mois 
ou  lors  de  son  admission  définitive. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  en  double 
expédition. 

,1e 
L'Enfant  candidat^  Le  Parent  qui  le  représente. 

Pour  le  Président  de  la  Société. 
Le  Directeur 

Les  parents  qui  désirent  faire  inscrire  leurs  enfants  sont 
priés  de  remplir  cette  feuille  avec  soin,  et  après  l'avoir  signée, 
de  la  remettre  aux  Directeurs  ou  aux  Directrices  des  Patro- 
nages. 

L'extrait  de  naissance  des  membres  participants 
devant  être  délivré  gratuitement,  on  les  demande  par 
lettre  suivante  : 


SOCIETE  DE  SECOURS  MUTUELS  ET   DE  RETRAITE 
DES  PATRONAGES  DE  L'OISE 

Autorisée  par  décret  ministériel  du  6  septembre  1898 

SIÈGE  SOCUL    :   33,   RUE  DE   ROUE.N 

Monsieur  le  Maire, 

En  ma  qualité  de  président  de  la  Société  de  secours 
mutuels  et  de  retraite  des  patronages  de  l'Oise,  j"ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  délivrer  gratuite- 
ment l'extrait  de  naissance  de  ,  né  le 
,  à  ,  pour  me  permettre  de  faire 
établir  son  livret  de  retraite. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Maire,  l'expression  de  ma 
haute  considération. 

Beauvais.  le  191  . 

Le  Président, 
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Nous  donnons  maintenant  les  avis  et  imprimés  di- 
vers ayant  trait  à  la  maladie  des  membres  partici- 
pants : 

EXTRAIT    DES    STATUTS    DE    LA    SOCIÉTÉ    DE    SECOURS    MU- 
TUELS   ET    DE    RETRAITE    DES    PATRONAGES 

ARTICLES  ET   OBSERVATIONS  CONCERNANT  LA  MARCHE  A   SUIVRE 
EN   CAS  DE   MALADIE 

Dès  que  la  maladie  se  déclare,  avis  immédiat  doit  en 
être  donné,  et  le  livret  de  sociétaire  doit  être  porté  à  l'un 
des  directeurs.  Celui  ci  fait  remettre  sans  retard  aux  pa- 
rents la  feuille  de  maladie  et  de  médecin. 

Le  médecin  passe  bientôt  après  pour  constater  le  sérieux 
et  la  durée  de  la  maladie. 

Art.  26.  —  Une  indisposition  de  moins  de  quatre  jours 
ne  donne  pas  droit  à  l'indemnité.  Quand  la  maladie  dure 
plus  de  quatre  jours  le  droit  à  l'indemnité  part  du 
P""  jour. 

Les  malades  pourront  être  soignés  par  un  médecin  de 
leur  choix.  Mais  la  nature  et  la  durée  de  la  maladie  seront 
constatées  par  le  médecin  de  la  Société.  Les  frais  de  cette 
constatation  seront  couverts  par  la  retenue  de  la  première 
journée  d'indemnité. 

Le  paiement  s'effectue  chez  M.  ,  trésorier  de 

la  Société,  ,  le  mercredi  de  une  heure  à 

deux  heures  et  le  samedi  de  six  heures  à  sept  heures  du 
soir. 

Le  paiement  s'effectue  sur  la  présentation  du  livret  en 
règle,  et  de  la  feuille  de  maladie  signée  par  le  médecin. 

Art.  7.  —  Cessent  d'avoir  droit  aux  avantages  de  l'as- 
sociation tous  ceux  qui  n'auront  pas  acquitté  leur  cotisa- 
tion depuis  plus  de  quinze  jours. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  sa 
cotisation  le  sociétaire  ne  rentrera  dans  l'exercice  de  ses 
droits  qu'un  mois  après  la  régularisation  de  son  livret  et 
en  faisant  constater  son  état  de  bonne  santé. 

Art.  9.  —  Cessent  de  faire  partie  de  la  Société  ceux 
qui  n'ont  pas  payé  leur  cotisation  depuis  plus  de  2  mois 

17. 
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et  ceux  qui  auront  quitté  le    patronage  de  leur  propre 
mouvement  ou  qui  en  auront  été  exclus. 


societe  de  secouhs  mutuels  des  patronages 
de  beauvais 

Monsieur  le  docteur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  déclaration  m'a  été 
faite,  le  ,  de  la  maladie  du  jeune  {7wm  et 

préîioms)  ,  demeurant  rue 

numéro 

La  famille  (ne)  se  propose  (pas)  de  faire  venir  un  mé- 
decin. 

Le  191  . 

(Signature.) 

Il  faut  rappeler  aux  retardataires  le  paiement  des 
cotisations  dues  :  on  le  fait  à  l'aide  de  la  lettre  suivante  : 


SOCIETE     DE    SECOURS     MUTUELS    ET    DE     RETRAITE 
DES    PATRONAGES 

M. 

Vous  êtes  averti  que  votre  est  en  retard 

de          semaine  pour  le  paiement  de  sa  cotisation. 

Suivant  l'article  22  des  Statuts  le  non-paiement  de  la 
cotisation  entraîne  une  amende  de  0  fr.  05  par  chaque 
quinzaine  de  retard: 

Et  suivant  l'article  8,  le  sociétaire  en  retard  de  plus  de 
quinze  jours  ne  peut  recevoir  d'indemnité  en  cas  de  ma- 
ladie qu'un  mois  après  l'acquittement  de  ses  cotisations. 

Il  est  dû  la  somme  de  pour  cotisations  en 

retard  et  de  pour  amende. 

Veuillez  agréer,  M.  mes  salutations  empressées. 

Le  Président, 

Pour  la  prospérité  de  la  Société,  il  est  de  toute  né- 
cessité d'avoir  des  membres  honoraires.  A  cet  effet,  la 
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société  de  Beauvais  envoie  l'invitation  suivante  accom- 
pagnée d'un  bulletin  d'adhésion. 

SOCIÉTÉ    DE     SECOURS    MUTUELS     ET    DE     RETRAITE 
DES    PATRONAGES     DE      l'oISE 

M. 

Nous  avons  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  la. 
Société  de  secours  mutuels  et  de  retraite  des  Patronages  de 
l'Oise.  Les  statuts  de  cette  Société  ayant  été  soumis  à 
Tautorisation  du  Gouvernement,  viennent  de  recevoir 
son  approbation  par  arrêté  ministériel  du  6  septembre 
1898. 

Vous  n'ignorez  pas,  M  ,  toute  l'importance  qu'il 

y  a  à  développer  chez  les  ouvriers,  l'économie,  la  sobriété 
et  la  prévoyance.  Notre  mutualité  a  pour  but  d'enseigner 
ces  qualités  dès  le  jeune  âge,  et  de  faire  envisager  aux 
enfants  les  éventualités  sérieuses  et  lointaines  de  la  vie, 
spécialement  les  cas  de  maladie  et  l'époque  de  la  vieil- 
lesse. 

Nous  savons,  M  ,  que  votre  dévouement  est 

acquis  à  toute  œuvre  qui  vise  le  bien  de  la  classe  popu- 
laire et  laborieuse.  Aussi,  nous  vous  demandons  de  vou- 
loir bien  faire  partie  de  l'œuvre  présente  à  titre  de 
membre  honoraire,  en  versant  chaque  année  la  somme 
d'au  moins  1  franc. 

La  somme  de  100  francs,  une  fois  versée,  donne  droit 
au  titre  de  membre  fondateur. 

Les  Présidents  d'honneur, 
M^  FuzET,  évêque  de  Beauvais. 
M.  Arthur  Desjardins,  de  l'Institut  de  France, 
avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation. 

M.  A.  Dupont,  manufacturier. 
Le  Conseil  d'Administration, 
M.  DE  CiviLLE,  président. 

MM.  Bernard  et  Blin,  vice-présidents. 
M.  Ansard,  secrétaire.  M.  Lécaillier,  trésorier. 

M.  Simon,  secrétaire-adjoint.       M.  Loin,  trésorier-adjoint. 
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Et  voici  le  bulletin  d'adhésion  : 

N" 

BULLETIN   d'adhésion 

Je  soussigné  demeurant 

à  ,  rue  ,  n°  ,  désire  faire  partie  à 

titre  de  Membre  honoraire  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels et  de  retraite  des  Patronages  de  l'Oise,  approuvée 
par  décret  ministériel  du  6  septembre  1898,  et  m'engage  à 
'trser  chaque  année  la  somme  de  franc*. 


le 


{Signature.) 


La  comptabilité  des  Mutualités  scolaires  nest  pas 
compliquée.  Nous  en  donnons  les  deux  principaux 
éléments  :  le  livret  de  sociétaire  et  le  registre  de 
contrôle. 

Nous  reproduisons  page  279  une  feuille  du  livret  : 
celui-ci.  ainsi  qu'on  le  comprendra  facilement,  ne  doit 
pas  être  volumineux  puisqu'un  feuillet  suffit  pour  une 
année.  Le  paiement  de  la  cotisation  hebdomadaire  est 
constaté  par  l'apposition  d'un  timbre  ou  cachet  dans 
la  case  correspondante  à  la  semaine  où  est  effectué  le- 
dit paiement. 

On  trouvera  pages  280  et  281  le  type  d'une  feuille 
du  registre  de  contrôle. 

On  n'est  admis  comme  membre  participant  qu'après 
un  stage  de  trois  mois.  Nous  donnons,  page  282,  la 
reproduction  dune  «  feuille  provisoire  de  candidat  en 
stage  ». 

1.  La  cotisation  annuelle  minima  est  de  l  franc. 
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y°  matricule 


ANNÉE 
1900. 

VERSEMENTS  HEBDOMADAIRES 

FAITS  PAR  LE  TITULAIRE 

minimum . . .   centimes 
chaque  lundi. 

RÉPARI 

AUX 
SECOURS 
MUïXraLS. 

riTION 

AU  LIVRET 
PERSONNEL 

DE 
RETRAITE. 

Cotisation 

spéciale 

annuelle  (d). 

Janvier 

Février 

Mars 

-■ 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.. 

Octobre 

Novembre... 

Décembre. . . 

Total 

(1)  La  cotisation  spéciale  annuelle  (25  ou  50  centimes)  est  due,  quelle 
que  soit  la  daie  de  l'admission  au  stage. 

La  répartition  des  versements,  dans  les  colonnes  ci-contre,  est  faite 
au  bureau  de  la  société. 
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FEUILLE    PROVISOIRE    DE    CANDIDAT    EN    STAGE 


iV»....- 

Nom Prénoms 

(Domicile)  Hue - n<» 

A dmis  provisoirement  le ~ - 


AVIS    IMPORTANT 

Le  Candidat  en  stase  est  prévenu  qu'il  doit  être  au  pair  de  ses  coti- 
sations, c'est-à-dire  avoir  acquitté  sou  droit  d'admission  et  fait  des  ver- 
sements hebdomadaires  pendant  une  durée  minimum  de  trois  mois, 
pour  être  admis  définitivement  et  recevoir  un  li\ret  de  Sociétaire  apns 
que  la  présente  feuille  de  stage  avec  la  feuille  d'adhésion  auront  été 
adressées  au  Bureau  de  la  Société. 


En  cas  d'indisposition  ou  de  maladie,  pendant  le  stage  de  trois  moisi 
et  quoique  l'indemnité  ne  soit  pas  due  pendant  cette  période,  le  Bu 
reau  de  la  Société  doit  être  avisé.  Toute  maladie  non  déclarée  pourrait 
être  une  cause  de  radiation  même  après  l'admission  définitive. 


COMPTE    OUVERT 
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Report . . . 

Report. . . 

Report. . . 

A  reporter.. 

A  reporter.. 

A  reporter.. 

Total.  . . 

La  Direction. 

Nota.  —  A  l'appui  de  la  somme  versée  par  eux  à  la  fin  de  chaque 
mois  ou  trimestre,  emre  les  mains  du  trésorier,  les  Directeurs  et  Di- 
rectrices fournissent  un  état  des  recettes  ellectuées  p;ir  leurs  soins. 

Un  reçu  leur  est  délivré  par  le  trésorier  en  la  forme  ordinaire. 

Le  trésorier  est  chargé  des  versements  annuels  à  opérer  sur  les  li- 
Trets  individuels  de  retraite. 
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LA  MUTUALITÉ    SCOLAIRE  ET  LES  RETRAITES 
OUVRIÈRES 

Sur  cette  question,  M.  Edouard  Petit  écrit  ce  qui 
suit  '  : 

...  Les  polémiques  auxquelles  avait  donné  lieu  la  cons- 
truction théorique  du  »  pont  mutualiste  >  permettant  aux 
écoliers  de  rejoindre  les  adultes  n'ont  plus  raison  d'être. 
Le  «  pont  mutualiste  »  est  jeté  par  la  loi  nouvelle  des  re- 
traites devant  les  neuf  dixièmes  des  enfants  affiliés  aux 
sociétés  scolaires  qui  seront  demain  les  apprentis  de  la 
ferme  et  de  l'atelier. 

Dès  la  sortie  de  la  vie  scolaire,  dès  l'entrée  dans  la  vie 
économique,  à  13  ans,  ils  seront  des  assurés  obligatoires 
et  verseront  4  fr.  50  par  an,  ce  qui  empêchera  toute  inter- 
ruption... Désormais,  il  n'y  a  plus  de  solution  de  continuité, 
90  o/q  des  cotisants  libres  deviendront  des  bénéficiaires 
obligatoires. 

Les  sociétés,  tant  parisiennes  que  provinciales,  ont  com- 
pris d'ailleurs,  en  grande  majorité,  quelle  voie  il  fallait 
suivre.  Elles  ont  tenu  ou  bien  tiennent  à  l'heure  actuelle 
des  assemblées  générales  pour  reviser  leurs  statuts  et  les 
mettre  d'accord  avec  la  législation  d'jitat. 

Voici  les  règles  que  l'on  suivra  désormais  : 

De  3  à  13  ans  :  système  libre.  Les  versements  sont  de 
10  centimes  par  semaine,  ainsi  que  par  le  passé,  5  centimes 
sont  versés  sur  le  livret  individuel  dont  l'usage  s'impose, 
car  la  retraite  d'État  est  obtenue  par  le  livret  individuel; 
5  centimes  sont  consacrés  au  paiement  des  journées  de 
maladie;  les  bonis  étant  répartis,  chaque  année,  sur  les 
livrets  des  ayants  droit. 

De  13  à  18  ans  :  système  mixte. 

d,  QL  Journal  officiel,  i'j  juin  191i,  p.  Ul». 
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Système  obligatoire  pour  îes  anciens  élèves  entrés  en 
apprentissage.  Les  groupements  qui  auront  2.000  adhé- 
rents demanderont  leur  admission  à  la  collecte  et  exige- 
ront 15  centimes  par  semaine  des  membres  associés; 
■1  fr.  50  seront  placés  sur  le  livret  des  associés  obligatoires. 
Les  3  fr.  50  qui  resteront  serviront  au  jeu  des  indemnités 
mutualistes. 

Système  libre  pour  les  non  apprentis,  les  non-salariés. 
Les  adhérents  qui  ne  seront  pas  touchés  par  la  loi  nouvelle, 
soit  qu'ils  continuent  leurs  études,  soit  quïls  rentrent  dans 
leurs  familles,  verseront  aussi,  mais  librement,  7  fr.  70, 
dont  il  sera  fait  même  emploi  pour  les  assurés  facultatifs 
que  pour  les  assurés  obligatoires. 

De  18  à  55  ans,  un  effort  pourra  être  tenté,  .selon  les 
contingences.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  mutuelles  d'adultes 
se  chargeant  du  service  des  retraites  (surtout  dans  les  cam- 
pagnes), là  où  une  entente  qui  est  désirable  ne  sera  point 
possible  entre  les  mutualités  ou  professionnelles  ou  exclu- 
sivement masculines,  là  aussi  où  les  groupements  formés 
autour  de  l'école  atteindront  le  total  de  2.000  membres, 
l'œuvre  de  solidarité  commencée  entre  les  enfants  et  ado- 
lescents pourra  et  devra  utilement  se  poursuivre  entre 
adultes.  La  création  d'Unions  départementales  des  mutua- 
lités scolaires  y  aidera  puissamment. 

Comme  dans  les  trois  quarts  des  communes  rurales, 
l'instituteur  sera  chargé, en  qualité  de  secrétaire  de  mairie, 
d'assurer  le  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle,  dressera  les 
listes,  distribuera  les  carnets  annuels,  il  lui  sera  aisé,  dans 
l'intérêt  de  la  collectivité,  pour  mettre  ordre  et  arrêts  dans 
l'organisation,  de  faire  de  la  mutualité  scolaire  et  postsco- 
laire le  pivot  de  l'assurance  sociale... 

Dans  la  3"=  période,  de  18  à  55  ans  —  car  l'avantage  de 
la  mutualité  scolaire  est  de  pouvoir  placer  les  retraites  à 
55  ans  et  non  à  65  —  l'assuré  versera  9  francs  pour  consti- 
tuer sa  pension,  l'assurée  6  francs,  et  s'ils  veulent  bénéfi- 
cier des  services  de  maladie,  9  francs  pour  la  mutualité. 

Tel  est  l'édifice  à  triple  étage  qui,  logiquement,  sera 
construit  d'année  en  année  et  où  trouvent  un  abri  futurs 
retraités  et  mutualistes  actuels,  au  mieux  de  leurs  intérêts 
communs. 
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QUELQUES  CHIFFRES  POUR  L'ÉTABLISSEMENT 
DE  LA  RETRAITE 

Afin  de  permettre  l'établissement  du  chiffre  des 
retraites  promises  par  une  Société  de  secours  mutuels, 
nous  publions  ci-dessous  le  tableau  de  la  rente  via- 
gère produite  par  un  versement  annuel  de  10  francs 
à  la  Caisse  nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse 
(laux  3  1/2  %).  Il  va  sans  dire  que  les  versements  doi- 
vent être  effectués  jusques  et  y  compris  l'année  de  la 
jouissance. 
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50  ans. 

55  ans. 

60  ans. 

65  ans. 

3  ans 
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20 

110.85 
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78.97 
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46.04 
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151.44 

119.58 

93  23 

71.59 

260.53 
238.05 
189  09 
148.58 
115.31 

438.42 
401.14 
319.95 
252.77 
197.60 

80.25 
72.19 
54.88 
41.04 
30.06 

119.03 
107.29 
82.06 
61.88 
45.88 

185.11 
167.06 
128.27 
97.26 
72.66 

309.16 
279.23 
214  91 
163  48 
122.69 

23 

34.00 
24.26 
16.36 
9.97 
4.83. 

54.03 
39.84 
28.33 
19.02 
11.51 

88.32 
66.49 
48.80 
34.48 
22.95 

152.85 
111.66 
87.32 
63.57 
44.45 

21.43 

14.68 

9.46 

5.49 

2.52 

33.29 
23  46 
15.86 
10.06 
5.73 

55.30 
38.18 
26.49 
17.59 
10.93 

90.58 
65.51 
46.13 
31.37 
20.33 

30 

35 

40 

45 

50 

55 

60 

65 

0.71 

5.52 
0.80 

13.73 
6.48 
0.93 

29.16 

17.15 

7.94 

1.11 

0.35 

2.58 
0.35 

6.08 
2.66 
0.35 

12.28 
6.61 
2.78 
0.35 

UNE  «  PETITE  CAVE 


Nous  avons  exposé  plus  haut  le  rapide  développe- 
ment des  «  Petites  Gavé  »  ;  nos  lecteurs  seront  sans 
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doute  curieux  de  connaître  les  statuts  d'une  de  ces 
florissantes  mutualités  scolaires.  Aussi  reproduisons- 
nous  in  extenso  les  statuts  de  «  la  Société  scolaire  de 
secours  mutuels  et  de  retraite  du  VIII®  arrondissement 
de  Paris  »  :  on  verra  qu'ils  présentent  la  plus  grande 
ressemblance  avec  les  statuts  de  la  «  Société  de  se- 
cours mutuels  des  patronages  de  l'Oise  »  que  nous 
avons  déjà  donnés. 
Voici  ces  statuts  : 


CHAPITRE  PREMIER 

BUT  DE   L.\  SOCIÉTÉ 

Article  premier.  —  Une  société  est  formée  entre  les 
élèves  des  établissements  d'instruction  du  VIII«  arrondis- 
sement de  Paris. 

Elle  a  pour  but  : 

1°  De  venir  en  aide  aux  parents  des  sociétaires  en  état 
de  minorité,  ou  aux  sociétaires  devenus  majeurs,  en  leur 
payant  une  indemnité  en  cas  de  maladie  ; 

2°  De  participer  aux  frais  funéraires  en  cas  de  décès  du 
sociétaire  ; 

3°  De  constituer  en  faveur  des  membres  participants, 
conformément  au  décret  du  26  avril  1856,  un  capital  de 
retraite  inaliénable,  destiné  à  leur  servir  de  pensions  de 
retraite  ; 

4°  D'établir  au  profit  de  chacun  d'eux  les  premiers  élé- 
ments d'un  livret  personnel  de  retraite  à  capital  réservé  ; 

5°  De  faciliter,  àleur  soitie  des  classes,  l'admission  des 
jeunes  gens  dans  les  Sociétés  approuvées  de  secours  mu- 
tuels d'adultes. 

Le  tout,  dans  la  mesure  et  aux  conditions  des  présents 
statuts. 


X.^>.-^  JI^nJ.^^  ■à^^.^A.^A^ 
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CHAPITRE  II 

COMPOSITION  DE   LA  SOCIÉTÉ 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  :  1°  De  membres  par- 
ticipants des  deux  sexes  recevant,  ou  ayant  reçu  l'ins- 
truction dans  une  des  écoles  du  VIII°  arrondissement; 
2°  de  membres  honoraires. 

Art.  3.  —  Les  membres  participants  sont  ceux  qui  ont 
souscrit,  ou  leurs  parents  pour  eux,  l'engagement  de  se 
conformer  aux  présents  statuts  et  qui  profitent  des  avanta- 
ges de  l'association. 

Leur  nombre  ne  peut,  à  moins  d'autorisation  spéciale, 
excéder  huit  mille. 

Art.  4.  —  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par 
leurs  soins,  leurs  conseils  ou  leurs  cotisations,  contri- 
buent à  la  prospérité  de  la  Société  sans  profiter  de  ses 
avantages. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  est  illimité. 

CHAPITRE  III 

ADMISSION.   —  EXCLUSION 

Art.  5.  —  Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le 
Président  et  le  Conseil  d'administration  sans  conditions 
d'âge  ni  de  domicile. 

Art.  6.  —  Les  membres  participants  sont  admis,  après 
un  stage  de  trois  mois,  par  l'assemblée  générale,  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  des  voix,  ils  devront  être  valides,  âgés 
de  trois  ans  au  moins  et  remplir  les  conditions  du  1^'  para- 
graphe de  l'article  2. 

Art.  7.  —  Cessent  d'avoir  droit  aux  avantages  de  l'asso- 
ciation tous  ceux  qui  n'auront  pas  acquitté  leurs  cotisations 
depuis  plus  de  quinze  jours. 

Art.  8.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  sa  coti- 
sation, le  sociétaire  ne  rentrera  dans  l'exercice  de  ses 
droits  qu'un  mois  après  la  régularisation  de  son  livret  et 
en  faisant  constater  son  état  de  bonne  santé. 


310  L'ORGANISATION  DES  ŒUVRES. 

Art.  9.  —  Cessent  de  faire  partie  de  la  Société  ceux  qui 
nont  pas  payé  leur  cotisation  depuis  plus  de  deux  mois. 

La  démission,  la  radiation  et  l'exclusion  ne  donnent  droit 
à  aucun  remboursement. 

CHAPITRE  IV 

ADMINISTRATION 

Art.  10.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  :  un  président,  deux  vice-présidents,  un  secré- 
taire, un  secrétuire-adjoint,  un  trésorier,  un  trésorier-ad- 
joint et  un  certain  nombre  d'administrateurs  pris  parmi 
les  membres  de  la  Société. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  bureau  s'il  n'est  français 
et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  11.  —  Les  membres  du  conseil  sont  élus  en  assem- 
blée générale  par  les  membres  honoraires  et  les  membres 
participants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans. 

Art.  12.  —  Toutes  discussions  politiques  et  religieuses 
sont  interdites  dans  les  séances  du  conseil  et  de  l'assemblée 
générale. 

Art.  13.  —  Le  président  est  nommé  pour  cinq  ans,  par 
l'assemblée  générale,  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages;  au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à 
la  majorité  relative.  Dans  le  cas  où  plusieurs  candidats 
obtiendraient  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
proclamé  président. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  immédiatement  trans- 
mis à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  14.  —  Le  conseil  est  nommé  suivant  les  mêmes 
formes,  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  par  tiers  chaque 
année.  Ces  membres  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  15.  —  Le  nombre  des  administrateurs  sera  fixé 
chaque  année  par  le  conseil  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Art.  16.  —  Le  président  surveille  et  assure  l'exécution 
des  statuts,  signe  tous  les  actes,  et  représente  la  Société 
dans  ses  rapports  avec  l'Administration  supérieure.  11 
adresse  chaque  année  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  le 
compte  rendu  des  opérations  de  la  Société. 
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Les  vice-présidents  le  remplacent  quand  il  est  empê- 
ché. 

Art.  17.  —  Le  secrétaire  et  le  secrétaire-adjoint  sont 
chargés  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  de  la  cor- 
respondance ;  ils  enregistrent  les  admissions. 

Le  trésorier  et  le  trésorier  adjoint  surveillent  les  recettes 
et  les  dépenses  et  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  des  fonds  confiés  à  leurs  soins,  ainsi  que  des 
titres  de  la  Société. 


FONDS   SOCIAL 

Art.  18.  —  Le  fonds  social  se  compose  :  1°  des  cotisa- 
tions des  membres  participants;  2'^  des  cotisations  des 
membres  honoraires;  3°  du  produit  des  amendes;  4°  des 
fonds  placés  et  des  intérêts  échus;  5°  des  dons  et  legs  dont 
l'acceptation  a  été  approuvée  par  l'autorité  compétente; 
6°  des  subventions  accordées  par  l'Etat,  le  département  ou 
l'administration  municipale. 

Les  fonds  en  caisse  ne  pourront  excéder  1.500  francs. 
Le  surplus  est  placé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions. 

CHAPITRE  V 

DES  OBLIGATIONS  ENVERS  LA  SOCIÉTÉ 

Art.  19.  —  Les  sociétaires  et  leurs  parents  peureux,  s'ils 
sont  mineurs,  s'engagent  à  payer  régulièrement  les  cotisa- 
tions. 

Art.  20.  —  La  cotisation  hebdomadaire  est  fixée  à  0  fr.  10 
dont  0  fr.  05  affectés  à  la  caisse  de  la  société  de  secours 
mutuels  et  0  fr.  05  à  la  constitution  d'un  livret  personnel 
de  retraite  à  capital  réservé  conformément  à  l'article  32. 

Elle  devra  être  payée  le  lundi  de  chaque  semaine. 

Art.  21.  —  La  cotisation  dite  funéraire  est  fixée  à  Ofr.  50 
par  année;  elle  est  payable  dans  le  cours  de  janvier  et  due 
pour  l'année  entière,  quelle  que  soit  la  date  de  l'admission 
au  stage. 

Art.  22.  —  Le  non-paiement  de   la  cotisation  entraine 
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une  amende  de  0  fr.  05  centimes  par  chaque  quinzaine  de 
retard. 

Les  amendes  encourues  sont  exigibles  avant  la  cotisa- 
tion. 

Art.  23.  —  Toute  fraude  commise  au  préjudice  de  la 
Société  entraînera  l'exclusion  du  sociétaire. 

Art.  24.  —  Le  minimum  de  la  cotisation  des  membres 
honoraires  est  de  5  francs  par  an. 

Un  versement  minimum  de  100  francs  effectué  en  une 
fois  donne  droit  au  titre  de  membre  honoraire  perpé- 
tuel. 

CHAPITRE  VI 

DES   OBLIG.\TIO.NS    DE   LA    SOCIÉTÉ    ENVERS   SES   MEMBRES 

Art.  25.  —  Après  le  stage  de  trois  mois  et  l'admission 
définitive,  une  indemnité  de  0  fr.  50  par  jour  pendant  le 
premier  mois,  et  de  0  fr.  25  par  jour  pendant  les  deu.x 
mois  suivants,  est  payée  au  sociétaire  malade  ou  à  ses 
parents  s'il  est  mineur. 

Le  paiement  s'effectue  au  siège  de  la  Société  :  1°  sur 
la  présentation  du  livret  en  règle  ;  2"  sur  l'attestation  par 
le  médecin  de  l'état  de  maladie  et  de  sa  durée. 

Art.  26.  —  Une  indisposition  de  moins  de  quatre  jours 
ne  donne  pas  droit  à  l'indemnité. 

Art.  27.  —  Si  la  maladie  se  prolonge  plus  de  trois  mois, 
le  Conseil  décide  si  une  indemnité  peut  encore  être  accor- 
dée ;  il  en  fixe  l'importance  et  la  durée  selon  les  ressources 
de  la  Société. 

Art.  28.  —  Toute  maladie  réputée  chronique  ne  donne 
plus  droit  à  l'indemnité. 

Art.  29.  —  En  cas  de  décès  du  sociétaire,  il  sera  délivré 
à  ses  parents  un  bon  d'une  somme  de  25  francs  dont  le 
montant  devra  être  entièrement  employé  en  frais  funé- 
raires. 

Art.  30.  —  Aucun  secours  n'est  du  pour  les  maladies 
résultant  de  la  débauche  ou  de  l'intempérance,  non  plus 
que  pour  blessures  reçues  dans  une  rixe,  si  le  blessé  a  été 
l'agresseur,  ou  dans  une  émeute  à  laquelle  il  aurait  pris 
une  part  volontaire. 
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Art.  31.  —  Aucun  secours  n'est  accordé  pour  cause  de 
chômage. 

Art.  32.  —  Les  versements  destinés  à  la  constitution 
du  livret  individuel  de  retraite  mentionné  en  l'article  19 
seront  effectués,  par  les  soins  du  trésorier  et  au  nom  de 
la  Société,  à  la  Caisse  des  retraites  avant  la  fin  de  chaque 
trimestre,  et  dès  que  la  somme  minima  de  5  francs  sera 
atteinte  pour  chaque  sociétaire.  Ces  versements  seront 
stipulés  remboursables  à  la  Société  si  le  titulaire  vient  à 
décéder. 

Dans  ce  cas,  la  Société  versera  aux  ascendants  héritiers 
ce  qu'elle  aura  ainsi  recouvré. 

Elle  restera  propriétaire  des  sommes  provenant  de  socié- 
taires n'ayant  pas  laissé  d'héritier  ascendant  et  de  celles  qui 
n'auront  pas  été  réclamées  dans  le  délai  d'un  an  à  dater 
du  décès. 

Art.  33.  —  En  outre,  la  Société  sert  gratuitement  d'in- 
termédiaire aux  personnes  qui  désirent  opérer  des  verse- 
ments sur  les  livrets  de  retraite  des  sociétaires. 

Art.  34.  —  Un  fonds  commun  de  retraite  est  créé  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  26  avril  1856. 
Ce  fonds  se  compose  :  1°  Des  prélèvements  spéciaux  faits 
par  la  Société  sur  les  économies  réalisées;  2°  des  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  pour  l'accroissement  de  ce  fonds  ; 
3"  des  dons  et  legs  qui  auront  été  reçus  par  la  Société  avec 
cette   affectation. 

Ce  fonds  est  destiné  à  constituer,  dans  des  conditions 
déterminées  par  le  Conseil,  des  pensions  de  retraite  aux 
sociétaires  âgés  de  plus  de  cinquante-cinq  ans  et  faisant 
partie  de  la  Société  depuis  plus  de  quarante  ans. 

Art.  35.  —  Le  sociétaire  définitivement  sorti  des  écoles, 
qui  désirera  se  faire  admettre  dans  une  Société  approu- 
vée d'adultes,  recevra,  sur  sa  demande,  un  certificat 
relatant  le  nombre  d'années  passées  par  lui  dans  la  So- 
ciété scolaire  et  les  services  qu'il  aura  rendus  à  cette 
Société. 
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CHAPITRE     Vil 

MODIFICATION    DES   STATUT?.    —   DISSOLUTION.    —    LIQUIDATION 

Art.  36.  —  Les  présents  statuts  ainsi  que  toutes  les 
modifications  qui  pourraient  dans  l'avenir  être  votées  par 
l'assemblée  générale  devront,  avant  leur  application,  rece- 
voir l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  31.  —  La  Société  ne  peut  se  dissoudre  d'elle-même 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  d'actif.  La  dissolution  ne 
])eut  être  prononcée  que  par  une  assemblée  générale, 
spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et  par  un  nombre  de 
voix  égal  aux  deux  tiers  de  celui  des  membres  ayant  voix 
délibérative.  Cette  décision  ne  sera  valable  qu'après  appro- 
bation de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  38.  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds  disponi- 
bles seront  versés  au  compte  de  retraite  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  du  VII I«  arrondissement  de 
Paris. 

Vu  pour  être  annexé  à  rarrété  du  21  novembre  1880. 

Le  Ministre  de  rintérieur. 
Pour  le  Ministre  et  par  délégation, 

Le  Chef  du  Cabinet, 
T)irccleur  du  personnel  et  du  secrétariat. 

La  Société,  approuvée  par  décision  ministérielle  du 
21  novembre  18S9,  a  été  définitivement  constituée  dans  ras- 
semblée générale  du  29  janvier  1890. 
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UNE  MUTUALITÉ  CATHOLIQUE 

La  «  Jeunesse  Prévoyante  »  d'Alais  est  la  première 
Mutualité  scolaire  catholique  du  Gard. 

Fondée  à  Alais-Rochebelle,  le  18  février  1902,  par 
un  petit  groupe  d'anciens  élèves  des  Frères,  elle  a 
pour  but  d'initier  de  bonne  heure  les  enfants  catholi- 
liques  aux  bienfaits  de  la  prévoyance  et  de  la  mutua- 
lité. 

Voici  sur  son  organisation  et  son  fonctionnement 
quelques  détails  pratiques  '  : 

AVANTAGES   OFFERTS   PAR    LA   SOCIÉTÉ 

La  Jeunesse  Prévoyante  permet  d'atteindre  un  triple  but  : 

a)  Venir  en  aide  aux  parents  des  Sociétaires  malades  en 
leur  payant  une  indemnité  pendant  le  temps  de  la  maladie. 

Cette  indemnité  est  de  cinquante  centimes  par  jour  pendant 
le  premier  mois  de  la  maladie  et  vingt-cinq  centimes  par 
jour  pendant  les  deux  mois  suivants; 

b)  Etablir  au  profit  de  chaque  Sociétaire  les  premiers 
éléments  d'un  livret  de  la  Caisse  d'Épargne  postale  ou  de  la 
Ville  d'Alais  (au  choix  des  parents)  ; 

c)  Établir  au  profit  de  chaque  Sociétaire  les  premiers 
éléments  d'un  livret  personnel  de  Retraite  à  la  Caisse  Natio- 
nale des  Retraites  pour  la  Vieillesse  (à  capital  réservé;. 

Les  sommes  versées  à  ce  livret  restent  la  propriété  ex- 
clusive du  Sociétaire  et  reviennent  intégralement,  après  sa 
mort  (quelle  qu'en  soit  l'époque),  à  ses  héritiers  directs. 

OBLIGATION   DES   SOCIÉTAIRES 

Pour  bénéficer  de  tous  ces  avantages,  le  Sociétaire  doit 
acquitter  régulièrement  ses  cotisations  obligatoires,  c'est  à- 
dire  : 

a  Dix  centimes  par  semaine,  dont  cinq  pour  la  Société  (Se- 

1.  cf.  L'Action  populaire,  n'  i'i'). 
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cours  mutuels)  et  cinq  pour  les  livrets  de  Caisse  d'Épargne 
ou  de  Retraites. 

h)  Cinq  centimes  par  mois  pour  la  Société  (en  couverture 
de  ses  frais  de  loyer,  fournitures  et  divers). 

En  dehors  des  cotisations  obligatoires  ci-dessus,  tout  So- 
ciétaire peut,  s'il  le  désire,  faire  à  toute  époque  des  Verse- 
ments supplémentaires  et  de  n'importe  quelle  importance.  — 
C'est  là,  pour  lui,  le  plus  facile  et  sur  moyen  d'activer  la 
constitution  à  son  profit,  d'un  capital  important  (dans  son 
livret  de  Caisse  d'Epargne)  ou  d'une  Rente  viagère  appré- 
ciable, payable  à  50  ans  (dans  son  livret  de  la  Caisse  na- 
tionale de  Retraites). 

CO.NDITIONS   d'admission 

Les  enfants  catholiques  (Filles  et  Garçons),  âgés  de  3  ans 
au  moins  et  18  ans  au  plus,  habitant  la  commune  d'Alais, 
doivent  pour  être  admis  : 

1°  Présenter  la  feuille  d'adhésion  signée  par  leurs  parents 
et  accompagnée  de  l'extrait  de  leur  acte  de  naissance  (sur 
papier  libre)  ; 
2°  Verser  au  moins  cinquante  centimes  dont  : 
0  fr.  30  pour  le  droit  d'entrée, 
0  fr.  20  pour  les  premières  cotisations. 

L'admission  est  prononcée  provisoirement  par  le  Conseil 
d'administration  et  définitivement,  après  trois  mois  de  stage, 
par  l'Assemblée  générale. 

OFFICE    SOCIAL 

En  outre  des  avantages  énumérés  d'autre  part,  la  Société 
tient  à  l'entière  disposition  de  ses  membres  et  de  leurs  fa- 
milles, le  petit  Office  social  qu'elle  vient  de  créer  pour  eux 
et  qui  a  pour  but  de  leur  : 

1°  Faire  connaître  les  OEuvres  et  Institutions  sociales  pou- 
vant les  intéresser  et,  au  besoin,  servir  d'intermédiaire  pu- 
rement gracieux  ; 

2°  Donner  tous  renseignements  utiles  sur  n'importe  quel- 
objet,  le  tout  sans  autres  frais  que  ceux  nécessités  par  les 
correspondances  avec  les  Offices  sociaux  de  Paris,  Province 
ou  Etranger  consultés. 
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RÉSULTATS   OBTENUS  : 

du  l»'  juin  1902  au  30  novembre  1911 

a)  Recettes  : 
Cotisations  des  Membres  honoraires  et  divers. . .       1.157,20 
Versements  des  Membres  participants  : 

Droits  d'entrée 52,50 

Cotisations  obligatoires 6.922,20 

Amendes  pour  retard 65,25 

Suppléments  facultatifs 3.318,95    10.898,90 

Total 12.016a() 

h)  Dépenses  : 

Indemnités  de  maladie  payées  aux  parents  des 
Membres  participants  malades 2.085,75 

Placements  effectués  par  la  Société  sur  livrets 
des  Membres  participants  aux  Caisses  d'é- 
pargne        5.845,65 

Versements  de  la  Société  à  la  C.  N.  de  Retraites 
sur  livrets  individuels  (à  capital  réservé) 226,00 

Remboursements  aux  parents  des  Membres  quit- 
tant la  Société,  du  reliquat  de  leurs  comptes 
Épargne  ou  Retraites 376,00 

Loyers,  fournitures  et  divers 2.009,30 

Total 10.542,80 

L'Avoir  total  au  30  novembre  s'élève  à  1.473  fr.  36,  dont  : 
925  fr.  21  Fonds  Secours  Mutuels  (à  la  Société) 
477  fr.  35  Fonds  Épargne  )  ,        ,,      , 
70  fr.  80  Fonds  Retraite  ]  '^^^  ^^^'^^'^'  participants). 
Les  adhésions  et  versements  sont  reçus,  en  permanence, 
par  MM.  les  Membres  du  Conseil  d'administration  et,  tous 
les  dimanches,  de  une  heure  et  demie  à  trois  heures  du 
soir,  au  Bureau  de  la   Société,  ancien  litablissement  des 
Soeurs,  à  Rochebelle,  en  présence  de  M.  le  Vicaire  de  la 
paroisse,  directeur  du  Patronage  et  vice-président  de  la 
Société. 

«  Un  Mutualiste  catholique.  > 
18. 


CHAPITRE  II 

LES    CERCLES    d'ÉTUDE3 

Programme  et  méthode.  —  Les  Cercles  d'études  ruraux. 

M.  l'abbé  Beaupin  est  un  des  maîtres  les  plus  aimés 
de  la  jeunesse.  Il  a  consacré  son  dernier  ouvrage  à  la 
question  des  Cercles  d'études'  et  nous  ne  saurions 
trop  en  recommander  la  lecture.  Dans  un  des  récents 
numéros  de  l'excellente  Revue  des  patronages  ^,  il  a 
publié  l'article  suivant  qui  contient  des  renseignements 
dont  nos  lecteurs  sauront  apprécier  la  haute  valeur. 

\.   —  POURQUOI  DES  CERCLES  D'ÉTUDES? 

S'il  est  une  idée  sur  laquelle  tombent  aujourd'hui  d'ac- 
cord tous  les  éducateurs,  c'est  bien  celle-ci  :  quiconque  se 
contentera  d'entourer  l'àme  de  l'enfant  et  du  jeune  homme 
de  toutes  les  précautions  capables  de  les  mettre  à  Tabri 
des  tentations  de  toutes  sortes  qui  peuvent  les  assaillir, 
n'aura  accompli  qu'une  partie  de  sa  tache;  il  les  aura  mo- 
mentanément préservés;  il  ne  les  aura  pas  formés. 

Nous  devons  chercher  à  préparer  à  TEglise  des  chrétiens 
complets,  instruits  de  leur  religion,  possédant  une  vertu 
intègre,  armés  pour  exercer  une  salutaire  influence  sur  la 
société  de  leur  temps.  Nous  n'y  parviendrons  que  dans  la 

\.  L'Éducation  sociale  el  les  Cercles  d'éludés  (Paris,  Bloud,  1911). 
2.  Cf.  numéro  du  10  avril  1912. 
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mesure  où  nous  aurons  éclairé  leur  foi,  affermi  leur  mora- 
lité, développé  en  eux  le  goût  et  la  science  de  l'apostolat. 

Un  jeune  catholique  doit  être  élevé  dans  cette  pensée 
Ifiu'il  a,  dans  le  ..monde,  une  mission  à  remplir;  toute  la 
question  est  de  savoir,  si,  une  fois  parvenu  à  l'âge  d'homme, 
il  sera  réabsorbé  par  le  milieu  à  demi  païen  qui  l'entoure, 
ou  si,  vainqueur  de  toute  cette  ambiance,  il  y  fera  péné- 
trer, par  son  exemple  et  son  action,  les  idées  catholiques. 

Le  but  des  œuvres  de  jeunesse  est  donc  de  préparer  à 
l'Église  des  croyants,  à  la  Patrie  des  citoyens,  à  la  Société 
des  valeurs.  On  les  a  heureusement  définies  de  véritables 
«  collèges  populaires  »,  oîi  l'enfance  et  l'adolescence  reçoi- 
vent tout  ce  dont  elles  ont  besoin  pour  leur  éducation  in- 
tégrale. 

Or,  le  Cercle  d'études  nous  apparaît  aujourd'hui  comme 
un  rouage  indispensable  des  patronages  catholiques.  Il  est 
comme  le  couronnement  de  toutes  les  autres  institutions 
qui  y  fleurissent,  parce  que  c'est  lui  qui  peut  concourir  le 
plus  directement  au  but  que  nous  venons  de  marquer. 

Au  point  de  vue  religieux,  le  plus  important  de  tous,  le 
Cercle  d'études  aidera  le  jeune  homme  catholique  à  acqué- 
rir une  connaissance  plus  méthodique  et  plus  approfondie 
des  vérités  de  la  foi;  il  s'y  prémunira  par  une  science 
sérieuse  contre  les  objections  que  l'on  multiplie  contre  la 
religion. 

Au  point  de  vue  social,  il  apprendra  sur  quels  principes 
chrétiens  repose  la  bonne  organisation  des  sociétés  hu- 
maines; quel  est  le  rôle  de  l'individu,  de  la  famille  et  de 
l'État;  comment  s'est  exercée,  dans  le  passé,  l'action  bien- 
faisante de  l'Église  parmi  les  peuples;  et  de  quelle  manière 
le  catholicisme  peut  et  doit  être  encore,  parmi  nous,  une 
source  de  progrès. 

Au  point  de  vue  moral  et  civique  enfin,  il  sera  initié  aux 
règles  du  devoir. 

Cette  science,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  ne  constitue 
qu'une  partie  des  avantages  que  l'on  doit  attendre  du 
Cercle  d'études.  Ceux  qui  en  font  partie  doivent  y  acquérir 
des  qualités  intellectuelles  et  morales,  plus  que  jamais  in- 
dispensables à  tous,  à  l'heure  où  nous  vivons. 

La  première  de  toutes,  celle  qui  donne  à  l'intelligence 
sa  valeur,  c'est  le  jugement. 
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Avoir  du  jugement,  c'est  être  capable  de  s'orienter,  dans 
le  conflit  présent  des  opinions,  savoir  peser  le  pour  et  le 
contre,  afin  de  se  prononcer  ensuite  en  connaissance  de 
cause.  C'est  pouvoir  aussi  ne  pas  être  la  dupe  du  premier 
venu,  autrement  dit,  avoir  un  bon  sens  assez  sûr  et  assez 
informé  pour  ne  pas  se  laisser  prendre  à  l'appât  des 
sophismes  dont  est  nourri  le  public  qui  pense  par  son 
journal  ou  par  le  cerveau  de  quelques  meneurs.  C'est 
enfin  se  prémunir,  dans  sa  conduite  pratique,  de  fautes  et 
d'erreurs  de  tactique  préjudiciables  aux  idées  mômes  que 
l'on  a  entrepris  de  défendre. 

Au  jugement,  le  jeune  catholique  doit  joindre  l'esprit 
d'apostolat.  Celui-ci  nait  dans  l'âme  d'une  foi  religieuse 
plus  intense,  de  la  considération  réfléchie  des  maux  dont 
nous  soufîrons,  du  désir  enfin  de  travailler  au  bonheur  de 
tous  avec  toutes  les  ressources  de  dévouement  que  l'on 
possède. 

11  ne  faut  donc  pas  demander  aux  Cercles  d'études  de 
nous  fournir  des  savants,  spécialisés  dans  un  ordre  de 
connaissances,  mais  des  esprits  droits,  débarrassés  de  ce 
que  l'on  appelle  quelquefois  une  mentalité  de  primaire, 
c'est-à-dire  des  intelligences  averties  de  la  complexité  des 
problèmes  et  des  principes  qui  doivent  servir  à  leur  solu- 
tion. 

Il  faut  attendre  d"eux  encore  qu'ils  nous  fournissent  des 
hommes  d'action,  c'est-à-dire  des  cœurs  vaillants,  soucieux 
d'entrainer  leurs  frères  au  bien  par  l'éloquence  de  leurs 
exemples  et  de  consacrer  leurs  efforts  à  rétablir  la  société 
sur  des  bases  plus  justes  et,  partant,  plus  chrétiennes. 

Le  Cercle  d'études  sera,  si  nous  le  voulons,  une  pépi- 
nière d'apôtres  actifs  et  avertis,  doués  d'un  courage  inlas- 
sable et  (i'une  compétence  réelle  pour  accomplir  tous  leurs 
devoirs. 

ii.  —  de  la  méthode  a  employer  dans  les  cercles 
d'Études. 

Ce  qui  fait  Toriginalité,  en  même  temps  que  la  valeur 
éducatrice  du  Cercle  d'études,  c'est  la  méthode  qu'on  y 
emploie.  Celui  qui  enseigne  s'efforce  d'associer  le  plus  pos- 
sible celui  qui  est  enseigné  à  la  recherche  de  la  vérité.  Au 
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lieu  de  la  lui  donner  toute  faite,  il  l'aide  à  la  trouver  et  à 
s'en  convaincre  lui-même;  il  lui  apprend  ainsi  à  se  dé- 
brouiller plus  aisément,  dans  le  chaos  présent  des  doctrines 
et  des  opinions. 

On  ne  saurait  formuler  une  règle  fixe  de  travail,  capable 
de  s'appliquer  à  tous  les  Cercles  d'études,  sans  exception. 
Sans  doute,  tous  les  Cercles  ont  le  même  but  :  acquisition 
d'une  science  suffisante  pour  que  soit  réalisées  la  formation 
du  jugement  et  l'éducation  du  dévouement.  Mais,  en  pra- 
tique, l'organisation  du  groupe  lui-même  dépend  du  degré 
de  culture  ou  d'intelligence  de  ses  membres. 

Un  seul  point  importe,  c'est  que  ceux  qui  font  partie 
d'un  Cercle  d'études  soient  progressivement  associés  au 
labeur  qui  s'y  poursuit,  selon  leur  âge  et  leur  capacité, 
jusqu'à  devenir  capables  de  se  tirer  d'affaire  à  peu  près 
seuls,  c'est-à-dire  d'exposer  clairement  une  question,  de 
la  discuter  et  d'arrêter  enfin  une  ligne  de  conduite  en  con- 
formité avec  les  vérités  découvertes  et  acceptées. 

On  se  gardera  donc  bien  de  se  faire  un  type  immuable  et 
intangible  de  Cercles  d'études.  Tenant  compte  de  la  valeur 
intellectuelle  et  morale  des  éléments  dont  on  dispose,  on 
réalisera  d'abord  le  possible,  ce  possible  ne  dût-il  être  que 
très  peu  de  chose.  Sans  jamais  perdre  de  vue  le  but  défi- 
nitif, on  choisira  avec  tact  et  discernement  les  moyens  que 
l'on  jugera  les  plus  propres  à  l'atteindre. 

On  commencera,  s'il  le  faut,  très  modestement.  On  cher- 
chera, en  premier  lieu,  à  éveiller  le  désir  de  s'intéresser 
aux  questions  sérieuses,  dans  l'esprit  de  l'adolescent  ou 
du  jeune  homme.  On  lui  fera  faire  des  lectures  appropriées 
à  ses  goûts,  à  ses  besoins,  à  ses  aptitudes,  à  sa  situation. 
On  s'adressera  à  lui,  dans  des  entretiens  particuliers,  sans 
se  laisser  rebuter  par  les  fins  de  non  recevoir  qu'oppose- 
ront longtemps  aux  efforts  tentés,  son  insouciance,  sa 
légèreté  ou  même  son  respect  humain. 

Quand  un  Directeur  de  patronage  parle  aux  jeunes  gens 
qui  l'entourent,  dans  les  entretiens  qu'il  leur  fait  collecti- 
vement, il  peut  essayer  de  les  entraîner,  par  des  exhorta- 
tions appropriées,  à  l'envie  de  réfléchir  et  de  se  créer  des 
convictions  et  des  idées. 

11  peut  encore  avoir  recours  à  un  autre  procédé  :  dans 
des    réunions  organisées  pour  obtenir    ce  résultat,  qull 
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cherche  à  les  mettre  en  contact  avec  des  camarades  de 
leur  âge,  déjà  plus  formés  ;  qu'il  les  conduise  à  des  congrès 
de  Cercles  d'études;  qu'il  les  fasse  participer  à  des  retraites 
fermées;  bref,  qu'il  place  sous  leurs  yeux  des  exemples  et 
des  faits  qui  les  détermineront  à  imiter  ce  qui  s'accomplit 
ailleurs. 

Qu'il  leur  fasse  parler  enfin  par  l'un  des  leurs,  venu 
d'une  autre  œuvre;  il  a  chance  de  frapper  ainsi  plus  aisé- 
ment les  esprits  jusque-là  rebelles  au  travail  intellectuel. 

C'est  dire  qu'il  faut,  au  Cercle  d'études  lui-même,  une 
préparation,  plus  ou  moins  lointaine.  Il  s'agit  d'un  désir  à 
faire  naître  dans  les  âmes,  d'une  nécessité  à  faire  com- 
prendre, d'un  besoin,  plus  ou  moins  latent,  à  éveiller,  pour 
qu'il  puisse  ensuite  réclamer  d'être  satisfait. 

Le  Cercle  d'études  fondé,  autant  que  possible,  avec 
quelque  enthousiasme,  comment  le  fera^-on  vivre? 

Ici  encore,  impossible  de  déterminer  des  règles  uniformes. 
Si  l'on  ne  tient  ""pas  compte  des  contingences,  on  ira  à  un 
échec,  qui  rendra  plus  difficile  un  essai  nouveau  et  sera  une 
source  de  découragement  pour  des  bonnes  volontés  déjà 
flottantes. 

Voici,  en  tout  cas,  ce  que  l'expérience  semble  bien  avoir 
appris  à  ceux  qui  se  sont  occupés  de  créer  et  de  diriger 
des  Cercles  d'études.  C'est  une  erreur  grave  que  de  vouloir 
demander  à  tous  et  du  premier  coup  la  même  somme  de 
travail.  C'est  une  faute  de  tactique  que  de  vouloir,  d'emblée, 
un  Cercle  parfait,  où  tout  se  passera  comme  si  ceux  qui  eu 
font  partie  étaient  rompus  au  labeur  intellectuel,  aux  mé- 
thodes de  discussion  et  à  l'action  elle-même. 

Connaître  ceux  auxquels  il  s'adresse,  les  prendre  tels 
qu'ils  sont,  savoir  choisir  les  moyens  qui  feront  d'eux  ce 
qu'ils  devraient  être,  dans  l'emploi  de  ces  moyens  mettre 
une  gradation  ascendante  et  toujours  en  rapport  avec  l'état 
intellectuel  et  moral  des  intéressés,  voilà  la  règle  de  toute 
éducation.  Quiconque  croira  ne  pas  devoir  s'y  conformer  et 
tentera  de  brûler  les  étapes,  échouera  dans  son  entreprise. 

On  peut  expliquer,  par  l'ignorance  ou  l'involontaire  oubli 
de  ce  principe,  bien  des  tentatives  de  Cercles  d'études  qui 
ont  avorté. 

Ni  hâte,  ni  timidité,  telle  est,  croyons-nous,  la  vraie  for- 
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mule.  Point  de  hâte,  c'est-à-dire  point  d'exigences  qui 
seraient  au-dessus  des  forces  de  tel  groupe  donné  de  jeunes 
gens  ;  point  de  timidité,  c'est-à-dire  point  de  crainte  exagérée 
de  n'élre  point  compris  ni  suivi  immédiatement.  Certains 
marcheront,  ceux-ci  très  vite,  ceux-là  plus  lentement; 
d'autres  se  déroberont.  En  matière  de  Cercles  d'études  et  au 
début  surtout,  il  faut  se  garder  d'avoir  la  superstition  du 
nombre.  La  qualité  importe,  et  non  la  quantité.  Une  unité 
de  bonne  volonté  ne  doit  pas  être  négligée  et  il  faut  faire, 
pour  ce  seul  combattant,  ce  que  l'on  ferait  pour  tout  un  ba- 
taillon. Un  homme  est  une  force.  Le  recrutement  d'un 
groupe  d'élite-se  fait  souvent  âme  par  âme.  Or,  c'est  l'élite 
qu'il  faut  dégager  de  la  masse  afin  qu'elle  réagisse  ensuite 
sur  celle-ci. 

C'est  là  un  nouveau  principe  dont  l'oubli  encore  amène 
des  déboires.  Qu'on  s'adresse  aux  meilleurs,  qu'on  ne  re- 
doute pas  de  voir  s'opérer  des  sélections.  L'heure  viendra 
où  ceux  qui  valent  mieux,  portés  à  leur  maximum  relatif  de 
valeur,  entraîneront  ceux  qui  valent  moins. 

De  ces  réflexions,  une  conclusion  se  dégage  à  laquelle, 
chaque  jour,  l'expérience  apporte  sa  confirmation.  C'est  la 
connaissance  des  hommes,  jointe  à  la  science  du  but  à 
atteindre,  qui  doit  régler  nos  attitudes  pratiques.  Il  ne  suffit 
pas  de  faire  des  œuvres  ;  il  faut  savoir  pourquoi  on  les  fait 
et  vers  quelle  fin  on  se  dirige.  11  faut  avoir  sur  cette  fin 
des  idées  arrêtées,  afin  de  ne  pas  disperser  ses  efforts  sur 
un  travail  stérile. 

Par  ailleurs,  il  faut  s'être  enquis  des  besoins,  des  dispo- 
sitions, des  aptitudes  de  ceux  auxquels  on  s'adresse,  afin  de 
choisir  les  moyens  qui,  devant  mener  plus  ou  moins  rapide- 
ment vers  la  fin,  sont  ceux  qui  s'adapteront  le  mieux  aux 
individus  concrets  que  l'on  a  devant  soi. 

Enfin,  dans  ce  choix  des  moyens,  l'éducateur  se  rectifie 
et  se  perfectionne  sans  cesse,  parce  que  la  vie  l'enrichit  in- 
cessamment d'observations  nouvelles  et  que  chacune  de  ses 
expériences  lui  est  une  leçon. 
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LES    CERCLES    D'ETUDES   RURAUX 

Voici  maintenant  sur  la  question  des  Cercles  ru- 
raux, la  leçon  professée  à  la  Semaine  sociale  de 
Lyon  '  par  M.  Joseph  Ferrand  :  on  ne  saurait  traiter 
avec  plus  d'entrain  et  de  compétence  une  question  dé- 
licate et  soulevant  nombre  de  difficultés  pratiques. 

Vous  connaissez  l'objection  à  laquelle  se  heurte  notre  ac- 
tion sociale  et  agricole  :  On  nous  la  représente  comme  une 
utopie  et  une  inutilité.  »  Utopie,  nous  dit-on,  que  de  vouloir 
réunir  et  grouper  les  bonnes  volontés  rurales,  comme  si 
elles  existaient  seulement!  Mais  ne  savez-vous  donc  pas  que 
l'agriculteur,  le  «  paysan  »  (et  l'on  met  dans  la  prononcia- 
tion de  ce  mot,  je  ne  sais  quel  air  de  mépris)  est,  par  essence 
même,  terre'à  terre  et  égoïste?  Son  but  I  mais  il  est  de  cou 
rir  à  la  recherche  de  quelques  pièces  de  monnaie,  bien  vite 
enfermées  dans  un  bas  de  laine  d'où  elles  ne  sortiront 
plus!...  Et  puis,  est-elle  si  utile  que  cela,  votre  action  so- 
ciale? à  quoi  voulez-vous,  en  définitive,  aboutir?  à  donner  à 
ceux  que  vous  cherchez  à  atteindre  une  conscience  plus 
nette  de  leur  devoir  professionnel?  Des  mots,  tout  cela,  des 
mots!  Nous  avons  vécu  tranquilles,  jusqu'à  ce  jour;  la  terre 
nous  a  fourni  tout  ce  dont  nous  avions  besoin.  Vos  leçons 
et  vos  €  cours  sociaux  »  augmenteront-ils  et  sa  productivité 
et  son  rendement?  non?  — eh!  bien,  alors,  trêve  de  dis- 
cours!... Vivons  comme  par  le  passé!...  » 

J'espère  que  le  cours  de  notre  ami  Salvy  vous  aura  suffi- 
samment édifiés  sur  la  valeur  de  cette  objection  trop  ré- 
pandue, même  dans  certains  milieux  catholiques.  Non, 
l'éducation  de  l'élite  agricole  est  nécessaire  et  elle  s'impose 
à  tous.  Elle  est  en  outre  possible,  et  l'initiative  que  vous 
avez  prise  vous-mêmes,  en  organisant  cette  semaine  rurale, 
suffit  à  le  prouver  surabondamment.  Parce  qu'elle  est  né- 
cessaire et  possible,  il  vous  appartient  de  la  réaliser  avec 
les  méthodes  qui  vous  ont  été  indiquées  et  sur  lesquelles  je 


\.  Nous  empruntons  le  texte  de  cette  «  leçon  »  à  la  Chronique  sociale 
de  France  (décembre  1911). 
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ne  reviens  ici  que  pour  <  jeter  le  pont  »,  pour  établir  un 
lien  entre  l'exposé  qui  vient  de  vous  être  fait  et  les  idées 
que  je  vais  émettre. 

C'est  dans  le  Cercle  d'études  que  se  réalisera  cette  éduca- 
tion sociale.  Dans  le  cercle  d'études  (et  je  n'ai  nullement  en 
vue  ici  ces  organisations  qui  sont  bien  plus  des  caricatures 
que  des  modèles  de  cercles  d'études  et  qui  constituent  en 
réalité  des  garderies  pour  la  préservation  des  jeunes  gens), 
dans  le  cercle  d'études,  dis-je,  où  la  première  place  sera  ré- 
servée à  l'étude  des  intérêts  religieux,  moraux  et  profes- 
sionnels et  dans  lequel  régnera  le  véritable  esprit  chrétien, 
seul  moteur  efficace  de  l'apostolat  que  nous  avons  rêvé 
d'entreprendre,  qui  se  traduira  par  un  esprit  de  camarade- 
rie, de  fraternité  et  de  simplicité. 

Et  les  cercles  d'études  d'une  même  région  devront  être 
réunis  entre  eux  par  des  liens  étroits  qui  rendront  leur 
tâche  moins  pénible  et  leur,  action  plus  féconde.  Puisque 
c'est  le  même  but  que  tous  poursuivent,  tous  doivent  faire 
converger  leurs  efforts  vers  le  même  point.  Or,  cette  con- 
vergence ne  sera  réelle  que  si  les  cercles  d'études  mettent 
entre  eux,  pour  accomplir  leur  action  sociale^  une  grande 
émulation.  Elle  ne  sera  féconde  que  s'il  existe  entre  eux 
une  sérieuse  organisation. 

D'où,  tout  logiquement  et  comme  suite  à  la  causerie  de 
M.  Salvy,  se  pose  la  question  de  savoir  «  comment  susciter 
l'émulation  entre  les  groupes  d'études  ruraux  et  comment 
collaborer  à  l'organisation  sociale  rurale  »?  —  La  réponse  à 
cette  question,  voilà  l'objet  de  ces  quelques  mots. 

Et,  puisque  c'est  un  «  cours  »  qu'il  me  faut  faire,  voici, 
pour  mettre  de  la  clarté  et  de  l'ordre  dans  mes  développe- 
ments, la  division  à  laquelle  je  vais  m'attacher  : 

1*^  Les  rapports  entre  les  groupes  d'études  ruraux; 

2^  Les  instruments  de  propagande; 

3°  L'action  sociale  et  économique  des  groupes. 

1°  Les  rapports  entre  les  groupes  d'études  ruraux. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  le  répète   :  l'union  fait  la  force. 
Jamais,  je  crois,  cet  adage  ne  pourra  recevoir  une  plus  belle 
application  que  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  L'isole- 
ment :  voilà  le  grand  mal  qui  a  emporté  bon  nombre  de 
l'éducation  populaire.  19 
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cercles  d'études  dont  le  succès  paraissait  assuré.  C'est  pour 
les  groupements,  comme  pour  les  individus,  la  réalisation 
du  V'e  soli.  Et  d'ailleurs,  il  ne  peut  pas  en  être  autrement  : 
le  but  que  poursuivent  les  cercles  d'études,  c'est,  si  je  ne 
me  trompe,  la  mise  en  pratique,  dans  la  vie  de  chaque  jour, 
des  principes  évangéliques,  dans  leurs  conséquences  indi- 
viduelles et  dans  leurs  répercussions  sociales.  C'est  là  (et  si 
nous  ne  l'avions  expérimenté,  les  quolibets  de  ceux  que 
gêne  notre  action  nous  le  rappelleraient)  xme  tâche  immense 
pour  la  réalisation  de  laquelle  il  faut  le  concours  de  toutes 
les  bonnes  volontés.,  de  toutes  les  éncroies,  à  quelque 
groupe  spécial  qu'elles  se  rattachenx!  En  un  mot,  la  diffi- 
culté de  la  tâche  rend  nécessaire  le  soutien  mutuel. 

Pour  se  soutenir,  il  faut  se  connaitre,  et  pour  se  connaître, 
il  faut  se  mettre  en  relations  avec  ceux  que  l'on  veut  voir. 
Donc  il  paraît  indispensable  que  les  cercles  ne  mènent  pas 
une  vie  renfermée,  sans  aucun  contact  avec  les  groupes 
avoisinants.  Ce  contact  s'établira  notamment  : 

1°  Par  les  «  réunions  inter-cerdes  ».  Il  ne  s'agit  nullement 
d'un  Congrès,  fùt-il  cantonal;  non,  c'est  quelque  chose  de 
plus  simple  :  c'est  la  visile  que  font  un  ou  plusieurs  cercles 
d'études  à  un  autre  cercle,  dans  laquelle  il  se  produit  un 
échange  de  vue  sur  les  efforts  accomplis,  sur  les  initiatives 
prises  par  chacun  et  oîi  s'élabore  tout  un  programme  d'ac- 
tion, d'autant  plus  efficace  et  pratique  qu'un  plus  grand 
nombre  de  cercles  y  aura  souscrit.  Et  si  j'en  avais  le  temps, 
j'aimerais  à  vous  donner,  à  titre  d'exemple,  l'horaire  d'une 
journée,  voire  même  d'un  après-midi  de  réunion  inter- 
cercle, et  vous  n'hésiteriez  pas,  de  retour  dans  vos  campa- 
gnes, à  pratiquer  ce  moyen  qui  donnerait,  comme  il  en  a 
donné  ailleurs,  de  réconfortants  résultats. 
1  2°  Il  s'établira  encore,  ce  contact,  par  les  Congrès  :  ils 
sont  une  merveilleuse  occasion  de  rencontre  entre  les 
membres  de  différents  groupes  d'études;  ils  sont  peureux 
un  excellent  moyen  de  se  mettre  en  rapports.  Permettez- 
moi,  à  ce  propos,  de  retenir  un  instant  votre  attention  sur 
cette  idée  que  ces  congrès  ne  doivent,  à  aucun  prix,  sous 
peine  de  rester  sans  etfet,  être  des  manifestations  de  pa- 
rade, dont  le  bluff  tient  la  première  place,  de  ces  manifes- 
tations riches  en  belles  déclarations  claironnantes  et  dont 
le  seul  but  est  de  frapper  l'imagination  du  public. 
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3°  Un  très  bon  moyen  d'accroître  l'intimité  des  groupes 
entre  eux,  serait  de  créer,  d'organiser  des  services  communs. 
Un  exemple  :  il  est  indispensable  que  chaque  groupe  ait 
à  sa  disposition  une  petite  bibliothèque  où  il  ira  puiser  les 
renseignements  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Oui,  mais  en- 
core faut-il  que  ses  ressources  budgétaires  le  lui  permet- 
tent. 

a)  Pourquoi  alors  plusieurs  groupes  de  la  même  région  ne 
se  réuniraient-ils  pas  pour  créer  entre  eux  un  service  de 
prêts  de  livres,  de  revues  et  de  brochures?  Chacun  contri- 
buant pour  une  part  relativement  minime  aux  frais  géné- 
raux que  nécessiterait  une  telle  organisation,  il  deviendrait 
possible  de  concilier  ces  deux  choses  :  la  faiblesse  des  re- 
venus avec  l'abondance  des  sources  de  renseignements. 

b)  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  serait  très  souhaitable 
que  les  groupes  d'études  d'une  même  région  s'habituent  à 
compter  les  uns  sur  les  autres,  pour  le  cas,  toujours  possi- 
ble, où  des  circonstances  pénibles  rendraient  cet  appui  né- 
cessaire. 

c)  Je  vois  également  une  immense  avantage  pratique  à  la 
réation  d'un  petit  bulletin  des  cercles  d'études,  qui,  à  pé- 
riodes fixes,  apporterait  à  tous  des  nouvelles  précises  sur 
l'action  commune  entreprise,  à  condition  toutefois  que  ce 
petit  bulletin  ne  devienne  pas  un  organe  de  «  bluff  »  sur 
lequel  seront  mentionnés  des  groupes  qui  n'existent  pas  en 
réalité  et  où  on  relaterait  (comme  cela  s'est  vu)  des 
prouesses...  tout  à  fait  imaginaires. 

(/)  Enfin,  il  est  une  autre  institution  qui  me  parait  ap- 
pelée à  de  féconds  résultats.  Voici  ce  que  je  veux  dire  : 
dans  une  région  déterminée,  quelques  membres  de  divers 
cercles  d'études  se  donneraient -la  mission  dé  visitei",  régu- 
lièrement, les  groupes  de  la  région.  lisseraient  commodes 
«  agents  inspecteurs  »  chargés  de  stimuler  et  parfois  même 
de  réveiller  l'ardeur  de  leurs  camarades,  et,  à  ce  titre, 
pourraient  constituer  de  précieux  points  de  contact  entre 
les  groupements. 

A"  Mais,  à  coup  sur,  c'est  dans  la  prière  que  se  trouve  le 
plus  solide  lien  d'union  entre  les  groupes  d'études,  dans 
cette  prière  en  commun  que  constituent  les  retraites  fermées  ! 
C'est  toute  une  causerie  qu'il  me  faudrait  vous  faire  si  je 
voulais  vous  en  montrer  tous  les  profits  qu'on  en  peut  re- 
tirer. Qu'il  me  suffise  de  vous  les  avoir  signalées  comme  un 
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moyen  puissant  entre  tous  de  créer  et  d'affermir  les  rap- 
ports des  cercles,  et  de  vous  rappeler  que  c'est  après  une 
retraite  au  cénacle  que  les  apôtres  ont  conquis  le  monde 
•  aux  idées  du  Christ  ! 

Voilà  brièvement  (trop  brièvement)  indiquées  les  formes 
qu'il  est  possible  de  donner  aux  rapports  des  groupes  ru- 
raux. Arrivés  au  point  où  nous  en  sommes,  nous  avons  en 
main  les  éléments  qui  permettront  aux  cercles  d'avoir  une 
organisation  solide  et  d'exercer  une  action  profonde.  Nous 
avons,  jusqu'à  présent,  considéré  le  cercle  seul,  en  lui- 
même,  et  nous  avons  recherché  ensemble  quelles  étaient 
les  conditions  de  sa  force  ;  il  nous  faut  maintenant  porter 
nos  regards  ailleurs  pour  envisager  le  groupe  dans  ses 
rapports  avec  l'extérieur,  et  vous  savez  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  extérieur.  Ce  sera,  suivant  les  moments  ou  les 
contrées,  la  vie  professionnelle,  la  masse  des  indififérents, 
des  hostiles  mêmes,  etc..  Ainsi,  étant  résolue  la  question  de 
savoir  quelles  formes  donner  aux  rapports  des  groupes,  un 
autre  problème  surgit,  auquel  nous  devons  répondre  et  qui 
va  fournir  la  deuxième  partie  de  mon  développement. 

2°  Quels  sont  les  meilleurs  et  les  plus  opportuns  moyens 
de  propagande. 

A)  Propagande  individuelle. 

a)  Et  elle  est  nécessaire,  cette  propagande!  Tout  autour 
de  nous,  dans  nos  familles,  dans  notre  milieu  profession- 
nel, vivent  des  personnes  que  n'intéressent  pas  notre 
action,  qui  la  dédaignent  et  en  sourient.  Je  sais  même 
beaucoup  de  bons  chrétiens  et  de  saints  prêtres  que  vous 
étonneriez,  que  vous  scandaliseriez  fort,  si  vous  leur  expo- 
siez la  conception  qui  est  la  vôtre  sur  les  cercles  d'études. 
Un  cercle  d'études,  pour  eux,  c'est  un  lieu  de  réunion  où 
vont  les  jeunes  gens  qui  ne  veulent  pas  passer  au  cabaret 
le  temps  qu'ils  ont  à  perdre  ;  et  où  toute  la  besogne  qu'on 
y  fait  se  ramène  à  préparer  des  chants,  à  réciter  des  mo- 
nologues ou  à  répéter  des  comédies.  Eh!  bien,  notre  rôle 
est  précisément  de  montrer  à  ceux  dont  le  secours  et  le 
concours  nous  sont  indispensables,  l'inutilité  de  tels  moyens 
d'apostolat,  quand  ils  sont  employés  à  l'exclusion  de  tous 
autres  et  de  faire  voir,  par  contre,  les  heureux  effets  que 
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peut  engendrer,  au  triple  point  de  vue  religieux,  moral  et 
social,  l'action  que  nous  voulons  entreprendre.  Et  pour  éta- 
blir cette  preuve,  le  meilleur  moyen  est  l'exemple  :  quand 
le  prêtre,  vicaire  ou  curé,  aura  vu  que  ses  meilleurs  pa- 
roissiens sont  ceux  qui  fréquentent  le  cercle,  quand  il  se 
sera  rendu  compte  des  bienfaisants  résultats  chez  tous, 
soyez  persuadés  qu'il  n'hésitera  pas  à  se  donner  au  groupe. 
Il  ne  s'agit  nullement,  bien  entendu,  de,  nous  ériger  en 
censeurs  de  nos  curés.  Dieu  nous  préserve  de  prendre  une 
telle  attitude  lamentable,  peu  chrétienne  et  bien  indigne 
de  notre  cause! 

b)  Et  puis,  il  faudra  accomplir  notre  travail  de  pénétra- 
tion, en  nous  tournant  du  côté  des  jeunes  de  notre  paroisse, 
qui  ignorent  et  notre  action  et  nos  efforts.  Comment? 
Oh  !  évidemment,  ce  n'est  pas  ,en  organisant  des  réunions 
bruyantes  et  tapageuses  dans  la  salle  d'un  cabaret.  Le 
bruit  ne  fait  pas  de  bien...  et  le  bien  ne  fait  pas  de  bruit. 
Le  bien  ne  fait  pas  de  bruit!  voilà  toute  la  formule  à  laquelle 
se  ramène  notre  propagande.  Elle  sera  individuelle,  calme 
et  silencieuse,  d'autant  plus  calme  et  silencieuse  qu'elle 
sera  plus  tenace  et  plus  dévouée. 

Tous,  nous  connaissons  de  ces  jeunes  que  l'indifférence 
a  éloignés  de  nos  croyances,  et  qu'un  bon  mot,  dit  à  pro- 
pos, une  parole  réconfortante  ramènerait  à  jamais  vers 
nous.  C'est  à  ces  âmes  qu'il  faut  nous  attacher.  Avec  tact, 
avec  ce  tact  que  nous  inspirera  l'amitié  que  nous  devons 
avoir  pour  elles,  parlons-leur  des  choses  que  nous  aimons; 
laissons  bien  simplement  transpercer  le  bonheur  que  nous 
éprouvons  à  vivre  une  vie  intégralement  catholique.  Peu  à 
peu,  lentement,  et  comme  à  petites  doses,  nous  infuserons 
dans  cette  âme  un  peu  de  cette  sève  dont  nous  sommes  dé- 
bordants... Ce  sera  par  des  conversations,  par  de  petites 
discussions,  un  Uvre,  une  brochure  que  nous  aurons  habi- 
lement fait  passer,  que  sais-je,  enfin?  par  les  mille  moyens 
ingénieux  que  nous  offrira  notre  esprit  d'apostolat. 

B)  Propagande  collective. 

Mais  ceci  ne  forme  que  la  partie  individuelle  de  notre 
propagande.  Pour  être  vraiment  efficace,  elle  devra  revêtir 
aussi  une  forme  collective,  c'est-à-dire  être  exercée  non 
seulement  par  les  membres  du  groupe  envisagés  isolément, 
mais  par  le  groupe  lui-môme. 
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Il  s'agit  pour  lui  de  se  faire  connaître  de  ceux  qui  l'igno- 
rent. Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  jindique  tous  les 
moyens  qu'il  pourra  prendre  à  cet  effet  :  ils  sont  infinis  et 
variés.  Voici,  brièvement  indiqués,  les  principaux  : 

a)  Ce  seront  les  réunions  oii  seront  invités  tous  les  habi- 
tants de  la  paroisse,  ce  seront  les  réunions  interrcercles 
auxquelles  on  donnera  plus  de  compréhension,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  comprendront  pas  exclusivement  les  «  membres 
actifs  »  des  groupes.  Je  vous  signalerai  aussi  les  congrès, 
comme  un  instrument  de  propagande,  car  toutes  ces  mani- 
festations, un  peu  plus  solennelles  et  de  grande  envergure, 
si  elles  ne  sont  elles-mêmes  d'aucune  utilité  pratique  pour 
les  camarades  zélés  des  cercles,  ont  un  très  sérieux  avan- 
tage :  celui  d'entraîner  les  timides,  les  hésitants  qui  ne 
marchaient  pas  parce  qu'ils  se  croyaient  ou  nous  croyaient 
isolés. 

b)  Mais,  à  coup  sûr,  la  meilleure  propagande  sera,  pour 
le  cercle  d'études,  d'entrer  résolument  dans  la  vie  profes- 
sionnelle et  sociale  de  la  localité,  de  s'y  mêler  pour  la  revi- 
vifier. Sachons  le  reconnaître  :  nous  avons  été,  nous, 
catholiques,  la  cause  de  notre  faiblesse.  Nous  avons  trop 
longtemps  vécu  en  isolés,  loin  de  toutes  les  réalités  so- 
ciales. Or,  aujourd'hui,  notre  place  est  bien  marquée,  pour 
l'y  atteindre,  il  nous  faut  faire  une  trouée.  Pratiquons-la 
donc,  cette  trouée,  et  ne  croyez-vous  donc  pas  que  du  jour 
où  les  plus  ardents  propagateurs  de  la  vie  et  de  l'action 
sociale  seront  les  catholiques,  il  n'y  aura  rien  de  changé 
dans  notre  pays  et  qu'un  grand  pas  en  avant  n'aura  pas 
été  fait  vers  la  solution  de  la  question  sociale?  Si.  Eh  !  bien, 
il  en  est  de  même  pour  les  cercles  d'études  :  leur  action 
sociale  et  économique  est  la  condition  de  leur  succès  et  de 
leur  diffusion. 

3^  L'action  sociale  et  économique  des  groupes. 

Cette  partie  —  la  dernière  —  de  ma  causerie,  me  retien- 
dra peu  de  temps,  non  qu'elle  soit  la  moins  importante, 
au  contraire,  mais  ce  serait  m'exposer  à  revenir  sur  des 
choses  déjà  dites  et  bien  dites  cette  semaine,  que  de  m'y 
appesantir.  Qu'ont  été.  en  effet,  ces  cours  sociaux  agri- 
coles, sinon  l'exposé  de  l'action  économique  et  sociale  ru- 
rale qui  s'impose  à  nous?  Aussi  bien,  je  me  contenterai 
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d'en  parler  ici  d'une  manière  très  générale,  en  examinant 
quel  doit  être  le  rôle  du  cercle  d'études  dans  la  prépara- 
lion  à  cette  action  sociale? 

A)  Préparation  :  tel  est  le  but  des  cercles  et  telle  est 
l'œuvre  dont  ils  ont  à  se  faire  les  instruments.  Ils  sont  et 
doivent  être,  les  cercles,  comme  l'arsenal  où  se  forgent  les 
volontés  en  vue  des  réalisations  économiques  qui  s'accom- 
pliront ailleurs  que  dans  le  cercle  d'études.  Car  ce  serait 
une  grave  erreur  de  croire  que  nous  voulons  les  ériger  du 
jour  au  lendemain  en  véritables  œuvres  professionnelles, 
en  syndicats  ou  en  mutualités,  par  exemple.  D'abord,  la 
plupart  d'entre  nous  sont  trop  jeunes  pour  prendre  la 
tète  d'un  mouvement  économique,  même  dans  les  plus 
petites  localités;  et  puis^  nous  ne  groupons  pas  tous  les 
individus  de  la  même  profession,  tous  les  individus  sus- 
ceptibles d'entrer  dans  une  mutualité! 

Nos  prétentions  sont  plus  modestes  et  plus  pratiques  : 
nos  cercles  se  proposent  simplement  de  faire  l'éducation 
de  leurs  membres  pour  les  mettre -à  même  de  devenir  les 
promoteurs  de  certaines  réformes;  ils  cherchent  k  préparer 
les  voies  à  une  fondation  sociale  ou  professionnelle,  en  for- 
mant chez  eux  des  hommes  qui  pourront  assurer  les  pre- 
miers services...  et,  d'une  façon  plus  générale,  ils  se  don- 
nent comme  mission  de  «  lancer  »  l'idée  qui  doit  engendrer 
une  réalisation  et  de  faire  tout  ce  qu'il  est  en  leur  pouvoir 
pour  que  cette  réalisation  aboutisse. 

B)  Et  je  ne  vois  pas  de  meilleur  exemple  où  notre  rôle 
de  préparateurs  à  l'action  sociale  se  manifeste  avec  plus 
d'évidence  que  le  suivant  :  il  s'agit  du  rôle  que  les  groupes 
peuvent  jouer  dans  les  enquêtes  rurales.  Les  enquêtes, 
vous  le  savez,  sont  le  préliminaire  indispensable  de  toute 
création,  de  toute  réforme  (en  matière  sociale,  comme  en 
matière  administrative  ou  politique).  Avant  d'entreprendre 
quoi  que  ce  soit,  il  faut  se  demander  si  ce  que  l'on  veut 
entreprendre  correspond  à  un  besoin  professionnel  :  et  le 
meilleur  moyen  de  le  savoir,  n'est-il  pas  d'aller  interroger 
ceux  qui  peuvent  être  le  plus  intéressés  à  la  réforme  que 
l'on  veut  réaliser?  Or,  ce  travail  d'interrogation  et  d'en- 
quêtes, ne  voyez-vous  pas  le  profit  qu'en  retireront  les 
groupes  d'études  à  l'entreprendre?  11  les  mettra  directe- 
ment en  rapport  avec  la  vie  sociale  de  leur  localité  et  il 
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serait  le  meilleur  instrument  de  leur  propre  préparation 
à  l'action  sociale  qu'ils  accompliront  un  jour. 

Nous  serons  €  sociaux  »  dans  la  mesure  où  nous  connaî- 
trons, d'une  façon  pratique  ce  qu'est  la  «  vie  sociale  »  de 
chaque  jour;  et  si,  pour  cela,  il  nous  faut  accomplir  par- 
fois un  travail  aride,  n'hésitons  pas  à  Texécuter,  il  sera 
pour  nous  plus  tard  la  source  de  grands  réconforts,  parce 
qu'il  nous  aura  permis  d'apporter  à  des  situations  écono- 
miques fâcheuses  des  remèdes  d'autant  plus  efficaces  que 
nous  aurons  touché  du  doigt  la  source  du  malaise.  Et  ce 
sera,  une  fois  de  plus,  l'application  et  la  justification  de 
cette  devise  qui  doit  être  celle  de  nos  Semaines  rurales, 
comme  elle  est  celle  des  Semaines  sociales  :  La  science 
pour  l'action! 


CHAPITRE  111 


LES    COLONIES    DE    VACANCES 


Coup  d'œil  sur  les  colonies  de  vacances  catholiques.  —  Utilité 
d'une  entente  pour  échange  d'enfants  entre  colonies  catho- 
liques. —  \J Union  catholique  des  colonies  de  vacances.  —  Le  rè- 
glement de  V0Euv7^e  des  colonies  de  vacances.  —  Le  règlement 
des  colons.  —  Les  tirelires  de  l'œuvre. 


COUP  D  ŒIL  SUR  LES  COLONIES  DE  VACANCES 
CATHOLIQUES 

Nous  empruntons  à  l'excellent  compte  rendu  du 
Congrès  de  Limoges,  publié  par  la  Vie  au  Patronage 
{n°^  du  15  novembre  et  15  décembre  1911)  le  texte  du 
rapport  d'ensemble  présenté  par  M.  le  chanoine  Go- 
guyer,  curé  de  Sainte- Valérie  de  Limoges  :  on  ne  pou- 
vait souhaiter  meilleure  introduction  aux  discussions 
du  Congrès. 

«  Pour  la  plupart,  déclare  le  distingué  rapporteur, 
nos  colonies  catholiques  sont  de  fondation  récente.  Je 
ne  crois  pas  me  tromper  beaucoup  en  disant  que  la 
première  de  nos  œuvres  naquit  à  Paris  vers  1898,  De- 
puis, la  progression  a  été  rapide,  surtout  à  partir  de 
l'année  1905. 

«  C'est  presque  toujours  le  patronage  qui  a  donné 
naissance  à  la  colonie  et  cette  proche  parenté  les  a 

19. 
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tenus  étroitement  unis.  Le  patronag'e  sert  de  base  au 
recrutement  des  colons;  ceux-ci,  sélectionnés  avec 
soin  et  plus  que  jamais  attachés  à  leur  œuvre  au 
retour  de  la  colonie,  améliorent  le  patronage  dont 
ils  forment  l'élite. 

«  Cependant,  on  a  senti  le  besoin  de  créer,  pour  les 
œuvres  de  jeunesse  qui  ne  seraient  ni  assez  riches,  ni 
assez  nombreuses,  une  organisation  générale  qui  grou- 
pât les  enfants  provenant  de  toutes  les  paroisses  dune 
même  ville  ;  à  Saint-Etienne,  1'  «  Œuvre  catholique 
des  Vacances  à  la  Campagne  »  a  ainsi  19  maisons  dans 
lesquelles  sont  reçus  760  enfants  ;  à  Marseille,  le  «  Se- 
crétariat catholique  des  colonies  de  vacances  »  fournit 
à  24  patronages  ou  écoles  libres  15  maisons  meublées 
où  s'abritent  660  garçons  ou  fdles  ;  Paris  a  sa  magni- 
fique villa  Béthanie  qui  peut  recevoir  chaque  année,  en 
plusieurs  séries,  plus  de  500  garçons,  et  l'archiconfr''-- 
rie  des  patronages  lui  fait  pendant  avec  l'œ'uvre  dos 
Bonnes  Vacances  qui  donne  l'hospitalité  à  700  filles  en 
16  maisons.  Les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dont 
les  oi'phelinats  et  les  patronages  sont  si  nombreux, 
disposent  quelques-unes  de  leurs  maisons  à  la  cam- 
pagne, à  la  montagne  ou  à  la  mer,  pour  y  mettre  en 
colonie  environ  2.000  de  leurs  externes  ou  de  leurs 
internes. 

«  La  Ligue  patriotique  des  Françaises  et  la  Protec- 
tion de  la  Jeune  Fille  encouragent  leurs  représentants 
locaux  à  fonder  des  colonies,  les  subventionnent  ou 
payent  le  séjour  de  leurs  protégés  dans  les  œuvres  qui 
les  acceptent. 

«  Je  ne  parle  évidemment  que  des  organisations  les 
plus  importantes. 

«  Partout  l'élan  est  superbe,  il  est  plus  méthodique 
et  plus  fructueux  lorsqu'il  existe  un  secrétariat  central 
et  les  frais  sont  moindres;  mais  les  colonies  dues  à 
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l'initiative  individuelle   ont  bien    aussi   leur   mérite. 

«  Généralement  on  se  spécialise.  Sur  les  228  œuvres 
catholiques,  il  y  en  a  seulement  32  qui  s'occupent  à  la 
fois  des  garçons  et  des  filles,  tandis  qu'il  en  existe  71 
pour  les  filles  seules  et  125  pour  les  garçons.  On  re- 
marquera cette  disproportion  entre  les  œuvres  de  gar- 
çons et  celles  des  filles;  cela  tient  à  bien  des  causes, 
mais  surtout  à  celle-ci  que  les  filles  sont  plus  utiles  à  la 
mère  que  les  garçons  et  qu'on  les  laisse  s'éloigner  de  la 
maison  moins  facilement  que  leurs  frères. 

«  Quelques  œuvres  acceptent  les  mères  avec  leurs 
filles  ;  elles  sont  en  petit  nombre  ;  les  ménagères  ne  peu- 
vent guère  quitter  leur  maison  pour  aller  en  vacances. 

«  Une  autre  a  fait  mieux.  C'est  celle  qui  dépend  du 
■patronage  Saint-Joseph  de  la  Maison-Blanche.  Elle  a 
été  fondée  par  M.  Enfert,  qui  reçoit  au  hameau  fami- 
lial de  Montbricon  les  anciens  du  patronage  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  ;  42  familles  y  ont  séjourné  en 
1910. 

«  Des  deux  modes  les  plus  usités  de  placement,  nos 
œuvres  ont  presque  unanimement  choisi  le  placement 
collectif  ou  d'internat;  à  peine  deux  ou  trois  seulement, 
plutôt  faute  de  ressources  que  par  goût,  se  sont  conten- 
tées du  placement  familial.  11  y  a  aussi  quelques-unes 
de  ces  caravanes  de  vacances  qui  conviennent  si  bien 
aux  plus  grands  de  nos  patronages  et  dont  on  vous 
fera  la  description  détaillée  au  cours  de  ce  congrès. 

«  La  demi-colonie  est  rare  ;  elle  devrait  avoir  plus 
de  succès.  N'a-t-elle  pas  ce  grand  avantage  de  coûter 
fort  peu?  Ramasser  tous  ces  pauvres  enfants  qui  traî- 
nent dans  les  rues  pendant  les  vacances,  les  conduire 
à  la  campagne  dès  le  matin,  ne  les  ramener  qu'à  la 
nuit  tombante,  voilà  ce  qu'elle  fait.  C'est  rendre  aux 
familles  et  à  la  société  un  service  de  grande  importance  ; 
c'est  aussi  prendre  le  moyen  de  faire  un  peu  l'éducation 
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morale  et  chrétienne  de  ces  pauvres  petits,  forcément 
livrés  à  eux-mêmes,  pendant  que  leurs  parents  sont  à 
l'usine  ou  à  l'atelier. 

«  Je  voudrais  pouvoir  vous  lire  tout  entière  la  com- 
munication de  M.  l'abbé  Aufray,  curé  de  Saint-Léon, 
au  Havre;  sa  demi-colonie  lui  coûta  80  francs  en  1910. 
pour  700  enfants,  pendant  les  deux  mois  de  vacances! 
Là  où  le  zèle  est  abondant  et  l'argent  rare,  ne  sera- 
t-on  pas  tenté  de  suivre  cet  exemple? 

«  Ce  qui  entrave  les  fondateurs  de  colonie,  ce  n'est 
pas  toujours  le  manque  d'argent:  c'est  parfois  le  recru- 
tement du  personnel.  Heureux  les  garçons!  Ils  ont  les 
séminaristes  pour  les  aider  à  s'amuser  et  à  prier  plus 
encore  que  pour  exercer  la  surveillance.  Pauvres  filles! 
où  leur  trouvera- t-on  l'équivalent? 

«  C'est  encore  une  dilliculté  sérieuse  que  de  décou- 
vrir le  local  rêvé  :  ni  trop  petit,  ni  trop  grand,  ni  trop 
près  ni  trop  loin  et  surtout  bien  aménagé,  dans  lequel 
le  colon  n'aura  qu'à  venir  et  à  défaire  son  baluchon 
pour  avoir  tout  ce  qu'il  lui  faut.  Si  Ton  trouve  cela  à 
la  montagne,  on  le  prend;  si  c'est  à  la  mer,  on  s'en  ar- 
range ;  mais  c'est  le  plus  souvent  à  la  campagne  tout 
simplement  et  l'on  s'en  accommode  quand  même.  N'est- 
ce  pas,  en  somme,  ce  qui  convient  le  mieux?  L'air 
marin  est  parfait  pour  quelques-uns,  celui  de  la  mon- 
tagne est  favorable  à  d'autres,  mais  celui  de  nos  champs 
est  bon  pour  tous.  11  serait  utile  cependant  de  pouvoir 
envoyer  au  bord  de  la  mer  les  enfants  scrofuleux  et  de 
diriger  vers  une  station  d'une  assez  grande  altitude 
les  poitrines  délicates;  c'est  pour  cela  qu'on  vous 
parlera  tout  à  l'heure  d'un  échange  d'enfants  entre 
les  œuvres  catholiques  et  surtout  de  la  question 
de  l'hivernage  qui  tient  étroitement  à  celle  de  la  co- 
lonie. 

«  Chaque   œuvre  a  ses  conditions  d'admission  qui 
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lui  sont  propres.  Elles  peuvent  toutes  se  ramener  à 
quelques-unes  ayant  rapport  : 

«  1°  A  l'âge,  car  il  convient  de  ne  pas  mélanger  les 
enfants  et  les  jeunes  gens,  les  fillettes  et  les  jeunes 
filles; 

«  2°  A  l'origine  des  enfants,  qui  sont  pris  générale- 
ment dans  des  œuvres  déterminées  ; 

«  3°  Aux  garanties  qu'ils  doivent  présenter  au  dou- 
ble point  de  vue  de  la  moralité  et  de  la  santé  ; 

«  4°  Enfin  à  leur  contribution  plus  ou  moins  grande 
aux  frais  de  la  colonie.  La  gratuité  absolue  est  rare. 
Quelques  œuvres  demandent  à  chacun  le  paiement 
intégral  de  la  pension.  La  plupart  se  contentent  d'exi- 
ger de  la  famille  le  paiement  d'une  portion  plus  ou 
moins  grande  des  dépenses. 

«  Précisément  à  cause  de  cela,  on  peut  dire  que  la 
colonie  est  une  œuvre  coûteuse.  Comme  l'écrivait  un 
de  nos  correspondants  :  «  Une  colonie  de  vacances  de 
100  enfants  pendant  un  mois  coûte  à  peu  près  aussi 
cher  qu'une  école  libre  du  même  effectif  pour  toute 
l'année.  » 

«  Il  faut  que  les  résultats  soient  en  rapport  avec 
cette  dépense,  pour  que  l'on  n'hésite  pas  à  la  faire  et 
que  les  ressources  surgissent  comme  d'elles-mêmes 
pour  la  solder.  » 


UTILITE  D  UNE   EXTEXTE   POUR   ECHAXGE   B  EXFANTS 
EXTRE  COLOXIES  CATHOLIQUES 

M.  l'abbé  Bombardier,  deuxième  vicaire  de  Sainte- 
Anne  de  la  Maison-Blanche,  à  Paris,  et  directeur  de 
la  colonie  Saint-Louis  de  la  Mulotière,  qui  s'est  donné 
tout  entier  à  cette  idée,  en  précise  ainsi  l'importance  : 

«  Si  nous  consultions  plus  avant  les  médecins,  ils 
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feraient,  à  coup  sûr,  un  partage  entre  nos  colons.  Aux 
uns,  ils  conseilleraient  la  pleine  campagne,  et  ce  se- 
rait probablement  au  plus  grand  nombre;  à  quelques- 
uns,  la  montagne  plus  ou  moins  élevée;  aux  autres 
enfin,  le  bord  de  la  mer.  Nous  avons  vu  un  docteur 
s'opposer  formellement  au  départ  de  plusieurs  enfants 
auxquels  l'air  salin  ne  pouvait  causer  que  du  mal.  Une 
station  trop  élevée  peut  nuire  à  plusieurs.  La  pleine 
campagne  serait  avantageusement  remplacée,  pour 
d'autres,  parla  montagne  ou  la  mer. 

«  L'écbange  de  colons  s'impose  donc  parfois,  con- 
tinue-t-il.  Mais  comment  Torganiser?  Tout  d'abord, 
en  réalisant  dune  manière  continue  le  beau  spectacle 
que  donne  momentanément  ce  Congrès  :  l'entente 
entre  les  directeurs  de  colonies  de  vacances.  Il  faut 
un  centre  et  un  organe  de  renseignements  pour  faire 
connaître  les  installations  créées  à  la  mer,  à  la  mon- 
tagne, en  pleine  campagne,  pour  recevoir  les  enfants. 
On  hésitera  moins  si  Ton  entre  dans  la  voie  que  nous 
indiquons  à  utiliser  les  locaux  des  pensionnats,  d'écoles 
qui  s'offrent  désormais  un  peu  partout  à  nous  et  qu'on 
ne  peut  utiliser  pour  y  recevoir  seulement  une  quin- 
zaine d'enfants.  Cent  colons  seraient  nécessaires  pour 
y  vivre  économiquement.  Qu'on  les  y  réunisse  de  plu- 
sieurs œuvres. 

«  Le  directeur  du  patronage  qui  aura  dispersé  ses 
enfants,  les  visitera  dans  leurs  différentes  demeures  et 
leur  maintiendra  de  la  sorte,  suffisamment  son  influence 
personnelle.  11  laissera  auprès  d'eux  des  collaborateurs, 
ces  séminaristes  qui  consacrent  si  généreusement  le 
temps  de  leurs  vacances  au  travail  des  œuvres  et  pour 
la  santé  desquels  il  n'est  pas  souvent  indifférent  de 
choisir  soit  la  campagne,  soit  la  montagne,  soit  la  mer. 
Un  directeur  expérimenté  présidera  en  donnant  l'unité 
de  vie  par  application  d'une  méthode  consentie  par  les 
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différents  directeurs  d'œuvres  qui  lui  auront  confié 
leurs  enfants.  Chaque  maison  aura  donc  son  caractère 
particulier  et  la  diversité  sera  assez  grande  pour  que 
chacun  puisse  choisir  à  son  goût.  » 

Mais  le  rapporteur  rêve  encore  plus  et  mieux,  et  il 
termine  ainsi  : 

«  A  l'œuvre  des  colonies  de  vacances  scolaires  est 
venue  se  joindre,  depuis  quelques  années,  l'œuvre  de 
l'hivernage. 

«  11  ne  s'agit  plus  seulement,  ici,  des  sanatoriums 
où  Ton  envoie  les  enfants  atteints  déjà  ou  menacés 
très  prochainement  d'affections  tuberculeuses  ;  il 
s'agit  de  ces  pauvres  petits  que  le  froid  et  l'humidité 
affaiblissent  progressivement  et  que  nous  voyons  s'é- 
tioler à  mesure  que  leur  âge  augmente.  Ils  abondent 
dans  nos  grands  centres  urbains  et  l'on  s'est  pris  de 
pitié  pour  eux. 

«  On  les  transporte  sur  la  Côte  d'Azur  à  peu  de  frais, 
et  ils  passent  les  plus  rudes  mois  de  l'hiver  respirant 
l'air  pur  des  bords  de  la  mer  et  baignés  par  les  chauds 
rayons  du  beau  soleil  du  Midi. 

«  Il  faut  évidemment  des  œuvres  faites  en  commun 
pour  répondre  à  de  nouveaux  besoins.  Chaque  pa- 
tronage ne  peut  avoir  sa  station  d'hivernage.  Là  en- 
core,  l'échange  d'enfants  s'impose.  Les  catholiques 
sont- ils  organisés  sur  ce  point?  Pour  garder  le  soin 
des  âmes,  ne  doivent-ils  pas  assurer  le  soin  du  corps? 

«  11  faut  aussi  s'occuper  de  l'instruction  de  ces  en- 
fants, qui  ne  sont  que  des  affaiblis  et  non  des  malades, 
et  qui  ne  peuvent  sans  inconvénient,  au  temps  des 
classes,  rester  là-bas  privés  de  tout  exercice  scolaire. 
Ils  ne  sont  pas  tous  nécessairement  des  primaires  ; 
certains  appartiennent  à  l'enseignement  secondaire. 
Peut-être  y  aurait-il  quelques  petits  séminaristes  con- 
damnés à  ce   régime.   Pourquoi  ne  pas  profiter  des 
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moyens  matériels  qui  s'offrent  à  nous  pour  sauvegarder 
des  vies  qui  nous  sont  chères  à  tant  de  titres? 

«  Aux  collèges  catholiques  qui  existent,  ne  pourrait- 
on  pas  accoler  ces  œuvres?  Les  enfants  fortunés  de 
tous  les  collèges,  de  tous  les  pensionnats  catholiques 
de  France,  ne  pourraient-ils  pas  —  on  le  fait  déjà,  et 
avec  grand  succès,  dans  plusieurs  —  faire  cette  cha- 
rité à  leurs  jeunes  frères  pauvres  et  maladifs  ?  Qu'il 
serait  beau  de  voir  les  directrices  et  directeurs  de  nos 
grands  établissements  catholiques  se  réunir  et  s'asso- 
cier pour  une  telle  œuvre!  Quelle  leçon  éminemment 
éducative  en  résulterait  pour  les  élèves  de  leurs  mai- 
sons! De  quelles  bénédictions  le  Divin  Maître  ne  les 
comblerait-il  pas  !  «  Ce  que  vous  aurez  fait  au  moindre 
de  ces  pauvres  qui  croient  en  moi,  c'est  à  moi  que  vous 
l'avez  fait  !  » 

l'union  catholique  des  colonies  de  vacances 

L'Union  catliolique  des  colonies  de  <>>acances,  dont 
le  Congrès  de  Limoges  (septembre  1910)  avait  émis 
l'idée,  est  fondée.  La  circulaire  et  les  statuts,  que  nous 
reproduisons,  ont  été  adressés  à  tous  les  adhérents  : 

M. 

Au  Congrès  National  des  Colonies  de  "\'acances  catholi- 
ques qui  eut  lieu  à  Limoges  au  mois  de  septembre  dernier, 
M.  l'abbé  Bombardier  demanda  qu'une  Union  des  C.  V.  C. 
fût  établie,  et  raccueil  enthousiaste  fait  à  cette  proposition 
par  tous  les  congressistes  prouva  suffisamment  son  oppor- 
tunité. 

Un  comité  d'initiative  fut  aussitôt  constitué  et  l'on  décida 
qu'il  se  réunirait  à  Paris. 

Sa  première  séance  a  eu  lieu  le  29  janvier  dernier.  Etaient 
présents  :  Ms^  Gaillard,  vicaire  général  de  Beauvais;  M.  le 
chanoine  Roland-Gosselin,  sous-directeur  des  œuvres  du 
diocèse  de  Paris;  M.  le  chanoine  Fourneret,  vice-official   à 
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l'arclievêché  de  Paris  ;  M.  le  chanoine  Lassalle,  secrétaire 
général  à  l'archevêché  de  Toulouse;  M.  l'abbé  Auvray, 
curé  de  Saint-Léon,  au  Havre;  M.  l'abbé  Bombardier, 
deuxième  vicaire  à  Sainte-Anne  de  la  Maison-Blanche,  à 
Paris;  M.  l'abbé  de  Cliabrol,  vicaire  à  Saint-Genès-les- 
Carmes,  de  Clermont-Ferrand,  et  M.  l'abbé  Goguyer,  curé 
de  Sainte-Valérie,  à  Limoges. 

Le  comité  a  discuté  et  adopté  les  statuts  dont  le  texte  est 
ci-joint. 

Puis  il  a  élu  son  bureau  ainsi  formé  : 

Président  :  M.  le  clianoine  Roland-Gosselin; 

Vice-Président  :  Mer  Gaillard  ; 

Trésorier  :  M.  le  chanoine  Fourneret; 

Secrétaire:  M.  le  chanoine  Goguyer; 

Secrétaire-adjoint  :  M.  l'abbé  Bombardier. 

L'Union  était  officiellement  constituée  sur  le  papier;  elle 
n'existera  réellement  que  par  les  adhésions  des  OEuvres 
Catholiques  de  Colonies  de  Vacances  et  l'intensité  de  sa 
vie  sera  en  proportion  du  nombre  de  ces  adhésions  et  des 
services  qu'elle  rendra  à  ses  membres. 

C'est  pour  cela  qu'elle  se  fait  un  devoir  de  vous  deman- 
der votre  adhésion. 

Notre  Union  n'aura  en  vue  que  les  intérêts  spéciaux  aux 
Colonies  catholiques  et  notamment  : 

1°  Elle  s'occupera  en  première  ligne  de  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  la  formation  morale  et  religieuse  des  enfants 
confiés  à  nos  Colonies  de  Vacances.  Tout  le  reste  sera  orga- 
nisé en  fonction  de  ce  but  primordial. 

2°  Elle  servira  de  lien  entre  les  œuvres  catholiques  : 

a)  Pour  faciliter  entre  elles  l'échange  d'enfants  ;  il  serait 
avantageux  pour  la  santé  de  nos  pupilles  qu'on  pût  les  en- 
voyer à  la  montagne  ou  à  la  mer  si  le  médecin  donne  des 
indications  dans  ce  sens  ; 

b)  Pour  organiser  des  Colonies  d'Hivernage  où  les  enfants 
délicats  recevraient  asile  pendant  les  mois  d'hiver  tout  en 
continuant  leurs  études  et  sans  préjudice  pour  leur  âme; 

c)  Pour  centraliser  et  communiquer  aux  intéressés  les 
offres  de  locaux  et  les  demandes  d'emploi  des  surveillants  ; 

d)  Pour  l'achat  en  commun  du  matériel  de  couchage  et 
des  principales  denrées  d'alimentation,  sous  forme  soit  de 
coopérative  de  consommation,  soit  d'économat. 
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3^  L'Union  prendrait  l'initiative  des  Congrès  Nationaux 
de  C.  V.  C.  qui  se  réuniraient  tous  l^s  deux  ans  et  contri- 
bueraient à  la  diffusion  de  l'œuvre  el  au  perfectionnement 
des  méthodes. 

Ln  Ilcvuc  des  Palronages  (mensuelle  ;  5  francs  par  an,  Le- 
thielleux,  éditeur,  40,  rue  Cassette,  à  Paris)  nous  offre  Thos- 
pitalité  pour  toutes  les  communications  à  faire  aux  adhé- 
rents. Elle  sera  donc  l'organe  officiel  de  l'Union  et  tout 
adhérent  aura  intérêt  à  prendre  un  abonnement. 

La  cotisation  très  minime  de  l'Union  des  C.  V.  C.  est  seule- 
ment de  1  franc  par  50  enfants  avec  un  maximum  de  3  francs 
par  œuvre;  on  espère  que  les  ressources  viendront  à  l'U- 
nion par  les  adhésions  individuelles  (5  fr.  par  an)  et  cha- 
que œuvre  adhérente  se  fera  un  devoir  d'en.envoyer  quel- 
ques-unes à  notre  Secrétariat,  76,  rue  des  Saints-Pères.  ; 
Paris  (VI<=). 

Hàtez-vous  de  nous  envoyer,  après  l'avoir  minutieusement 
remplie,  la  formule  ci-jointe.  C'est  seulement  quand  nous 
saurons  sur  qui  nous  pouvons  compter  que  nous  serons  en 
mesure  de  faire  des  plans  pour  la  campagne  prochaine. 

Veuillez  agréez,  M.  ,  l'assurance  de  notre  dévoue- 

ment en  N.-S. 

Pour  le  Bureau  : 

Le  Secrétaire, 

M.    GOGUVEIî. 

Adresser  toutes  les  adhésions  et  communications  à  M.  le 
chanoine  Roland-Gosselin,  76,  rue  des  Saints-Pères,  à 
Paris . 

Voici  maintenant  les  statuts  de  l'Union  Catholique 
des  Colonies  de  Vacances  fondée  sous  la  présidence 
d  honneur  de  S.  E.  le  Cardinal  Amette,  Archevêque 
de  Paris. 

Sl'ATUTS 

I.  —  Il  est  formé,  entre  les  adhérents  aux  présents  sta- 
tuts, une  Association  qui  prend  le  nom  d'Union  Catholique 
des  Colonies  de  Vacances. 
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II.  —  Elle  a  pour  but  de  satisfaire  aux  besoins  spéciaux 
des  Œuvres  Catlioliques  de  Colonies  de  Vacances,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  formation  religieuse  et  morale. 

III.  —  Peuvent  faire  partie  de  l'Union  :  1°  les  OEuvres  de 
Colonies  de  Vacances  nettement  catholiques  ;  2°  à  titre  in- 
dividuel;  les  personnes  qui  s'intéressent  à  ces  OEuvres. 

IV'.  —  Pour  faire  partie  de  l'Union  Catholique  il  faut  : 
1°  adhérer  aux  présents  statuts;  2°  être  agréé  par  le  bu- 
reau. 

V.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  :  1°  pour  les  OEu- 
vres à  1  franc  par  50  enfants  ou  fraction  de  50,  avec  un 
maximum  de  3  francs  ;  2'^  pour  les  membres  honoraires,  à 
un  minimum  de  5  francs. 

VI.  —  Il  appartiendra  au  Conseil  de  prononcer  la  radia- 
tion des  OEuvres  qui  auraient  cessé  de  remplir  les  condi- 
tions exigées  pour  l'admission. 

VII.  —  L'Union  est  administrée  par  un  Conseil  de  vingt 
membres  élus  tous  les  deux  ans  en  assemblée  générale  par 
les  membres  de  l'Association.  Le  vote  par  correspondance 
e.st  admis. 

VIII.  —  Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  le  Prési- 
dent de  l'Association  et  un  bureau  composé  de  cinq  mem- 
bres qui  se  partagent  les  charges. 

IX.  —  Le  bureau  détermine  les  propositions  à  soumettre 
à  l'Assemblée  générale.  L'initiative  de  ces  propositions  ap- 
partient tant  au  Conseil  lui-même  qu'à  chacun  des  membres 
de  l'Union.  Toutefois,  aucune  proposition  ne  sera  mise  en 
discussion  si  elle  n'a  été  soumise  au  Conseil  un  mois  avant 
l'Assemblée  générale  et  agréée  par  lui.  Le  vote  par  corres- 
pondance est  admis. 

X.  —  L'Assemblée  générale  a  lieu  tous  les  deux  ans  à 
l'occasion  du  Congrès  des  Œuvres  Catholiques  de  Colonies 
de  Vacances. 

XI.  —  Le  siège  de  l'Association  est  fixé  à  Paris,  76,  rue 
des  Saints-Pères. 

XII.  —  Un  règlement  intérieur,  voté  par  l'Assemblée 
générale,  interprétera,  s'il  est  besoin,  les  présents  statuts. 
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L      «    ŒUVRE    DES    COLONIES    DE    VACANCES    » 

Voici  le  règlement  de  l'Œuvre  des  colonies  de 
i'acances,  dont  la  présidente  est  M""»  Franck  Puaux  : 

I.  Le  but  de  l'OEuvre  des  colonies  de  vacances  est  d'en- 
voyer à  la  campagne,  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et 
septembre,  des  petits  Parisiens  pauvres. 

II.  L'OEuvre  admet  les  enfants  sans  aucune  distinction 
de  religion. 

III.  L'âge  pour  ladmission  peut  varier  de  5  à  15  ans. 

IV.  Le  séjour  est  de  un,  deux  ou  trois  mois. 

V.  Le  prix  du  séjour  est  de  35  francs  par  mois,  voyage 
compris.  (Frais  médicaux  à  la  charge  des  familles  ou  des 
protecteurs.) 

VI.  Les  demandes  d'admission  doivent  être  adressées,  à 
partir  de  mai,  à  la  directrice  trésorière  de  l'œuvre,  M"*  De- 
lassaux,  2,  cité  Gaillard,  rue  Blanche,  Paris,  qui  les  soumet 
à  l'approbation  du  comité.  M"«  Delassaux  envoie  alors  aux 
parents  ou  aux  protecteurs  une  feuille  qu'ils  doivent  rem- 
plir, signer  et  lui  renvoyer,  ainsi  qu'un  certificat  médical 
constatant  que  l'enfant  n'est  atteint  d'aucune  maladie  con- 
tagieuse de  la  peau  et  du  cuir  chevelu. 

Vil.  Les  feuilles  doivent  être  renvoyées  à  M"<^  Delassaux 
\ô  jours 3iVL  plus  tard  avant  le  départ  de  chaque  escouade; 
passé  ce  délai,  le  voyage  de  l'enfant  est  remis  avec  celui  de 
l'escouade  suivante. 

VIII.  M"«  Delassaux,  directrice  trésorière,  2,  rue  Gaillard, 
reçoit  chez  elle  les  parents  et  les  enfants,  le  jeudi  après- 
midi,  de  2  heures  à  5  heures:  et  les  dames  protectrices,  le 
mercredi  après-midi,  aux  mêmes  heures,  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  août.  (Dans  l'hiver,  le  jeudi  aux 
mêmes  heures.) 

IX.  Le  comité  tient  à  la  disposition  des  protecteurs  et 
des  parents,  des  bons  de  chaussures  moyennant  la  somme 
uniforme  de  5  francs  pour  toutes  les  tailles. 
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RÈGLEMENT 

CONCERNANT   LES   ENFANTS   ENVOYES  A  LA  CAMPAGNE 

I.  Les  enfants  doivent  obéissance  aux  personnes  chez 
lesquelles  ils  sont  placés. 

L'OEuvre  ne  sera  pas  responsable  des  accidents  sur- 
venant aux  enfants  par  suite  de  leur  imprudence  ou  de 
leur  désobéissance,  soit  pendant  le  voyage,  soit  pendant  les 
vacances. 

II.  Toute  plainte  doit  être  transmise  à  Paris,  à  M"'^  De- 
lassaux,  directrice  trésorière,  2,  cité  Gaillard,  rue  Blanche. 

IIL  Les  visites  des  parents  ne  sont  accordées  que  sur  une 
autorisation  spéciale  de  M"^  Delassaux.  Toute  visite  non 
autorisée  entraîne  le  renvoi  de  l'enfant  qui  l'a  reçue.  En 
cas  de  départ  de  l'enfant  avant  la  date  fixée  pour  le  retour,- 
la  pension  payée  par  les  protecteurs  ou  les  parents  ne  sera 
pas  remboursée. 

IV.  Les  garçons  auront  les  cheveux  coupés  à  la  tondeuse 
et  les  filles  les  cheveux  courts,  autant  que  possible. 

On  fera  couper,  dès  l'arrivée  à  la  campagne,  les  cheveux 
des  enfants  qui  auront  des  poux.  Une  première  inspection 
sera  faite  au  départ,  et  les  enfants  aux  chevelures  malpro- 
pres seront  refusés. 

V.  Chaque  enfant  devra  avoir  quelques  vêtements  chauds^ 
deux  paires  de  fortes  chaussures,  trois  chemises,  trois  ta- 
bliers, un  costume  complet  de  rechange  et  un  chapeau  à 
larges  bords  pour  le  garantir  du  soleil;  les  vêtements 
devront  être  renfermés  dans  un  sac  de  toile  portant  son 
nom.  Les  caisses  et  les  valises  ne  sont  pas  acceptées. 

VI.  Le  blanchissage,  sauf  celui  du  linge  amidonné,  est 
compris  dans  le  prix  de  la  pension. 

Vil.  Tout  cadeau  aux  gardiennes  des  enfants  ou  à  leur 
famille  est  interdit. 

VIII.  Le  régime  de  nourriture  des  enfants  est  le  suivant  : 
un  litre  de  lait  par  jour,  en  plus  des  repas  de  midi  et  du 
soir  qui  se  composent  de  soupe,  viande  quatre  fois  par  se- 
maine, œufs,  légumes,  fromage  et  fruits. 

IX.  Il  est  défendu  aux  gardiennes  de  laisser  les  enfants 
sortir  le  soir. 
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LtS    TIHELIRES    DES    COLONIES    DE    VACAXCES 

iJŒnvre  des  colonies  de  i'acances,  désireuse  d'inté- 
resser les  enfants  riches  au  sort  des  enfants  moins  pri- 
vilégiés qu'eux,  a  organisé  des  tirelires  qui  ont  leur 
place  marquée  à  tous  les  foyers.  Ces  tirelires  doivent 
être  demandées  à  la  Présidente,  à  laquelle  on  est  prié 
d'envoyer  le  montant  des  tirelires  le  1'""  juillet  de  cha- 
que année. 


CHAPITRE  IV 

GYMNASTIQUE    ET    SPORTS 


La  conclusion  d'un  long  et  puissant  mouvement  :  la  Fédération 
gymnastique  et  sportive  des  patronages  de  France.  —  Ses  sta- 
tuts. —  Le  Brevet  d'aptitude  militaire  :  nouvelles  dispositions. 
—  Une  «  Caisse  militaire  ». 


Voici  les  statuts  de  la  Fédération  gymnastique  et 
spoi'tive  des  patronages  de  France,  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  ^ . 

Statuts  2 
CHAPITRE  PRExMIER 

DE  LA   FÉDÉRATION  EN   GÉNÉRAL 

Article  premier.  —  Il  est  créé  entre  tous  les  Patronages 
de  France  qui  adhèrent  aux  présents  statuts  ime  union  qui 
prend  le  titre  de  :  Fédération  gymnastique  et  sportive  des 
Patronages  de  France. 

Art.  2.  —  La  Fédération  a  pour  but  de  développer,  par 

i.  Sur  l'éducation  pliysique  dans  les  patronages,  on  lira  avec  intérêt 
Les  Philippins  de  Rouen  {p.  19  et  suiv.),  par  M.  E.  Montier  (Lecoffre, 
éditeur,  1904.  —  Colleclion  de  l'Action  populaire).  On  remarquera  no- 
tamment ce  que  l'auteur,  très  expérimenté  en  pareille  matière,  rap- 
porte des  avantages  que  présentent  pour  les  équipes  des  patronages  les 
rencontres  et  les  joutes  avec  les  équipes  non  conlessionnelles. 

2.  l.e  siège  du  comité  est  5,  place  Saint-Thomas-d'Aquin  (Paris, 
VU»  Arr.). 
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l'emploi  rationnel  de  la  gymnastique  et  des  sports  athlé- 
tiques, les  forces  physiques  et  morales  de  la  jeunesse 
ouvrière  et  de  préparer  ainsi  au  pays  des  générations 
d'hommes  robustes  et  de  vaillants  soldats. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  prendre  part  à  un  concours  ou  à 
un  championnat  sportif  organisé  par  la  Fédération  ou  une 
des  Sociétés  fédérées  s'il  n'est  amateur. 

Est  amateur  toute  personne  qui  n'a  jamais  été  professeur 
ou  moniteur  salarié  d'exercices  physiques;  toute  personne 
n'ayant  jamais  reçu  de  prix  en  espèces. 

Art.  4.  —  La  Fédération  se  compose  de  Sociétés  affiliées, 
de  membres  associés  ou  de  membres  d'honneur. 

Art.  5.  —  La  Fédération  a  son  siège  à  Paris,  5,  place 
Saint-Thomas-d'Aquin. 

Sa  durée  est  illimitée. 

Des  Sociétés  fédérées 

Art.  6.  —  La  Fédération  comprend  toutes  les  Sociétés 
affiliées  soit  isolément,  soit  en  .groupes  qui  prennent  le 
nom  d'Unions  régionales  ou  déparlementales. 

Art.  7.  —  L'affiliation  est  prononcée  par  le  Comité  cen- 
tral. 

Art.  8.  —  Pour  être  affiliée,  toute  Société  ou  Union  doit  : 

1"  Adresser  au  Comité  une  demande  d'admission  en  y 
joignant  ses  statuts,  la  composition  de  son  bureau,  le  nom 
et  l'adresse  du  correspondant  ; 

2°  Promettre  d'acquitter  régulièrement  sa  cotisation  an- 
nuelle. 

Outre  les  pièces  sus-mentionnées,  les  Unions  régionales 
ou  départementales  doivent  envoyer  la  liste  des  Sociétés 
qu'elles  ont  groupées  avec  la  composition  de  leur  bureau. 

Cotisations 

Art.  9.  —  La  cotisation  des  Sociétés  est  fixée  à  5  francs. 

Art.  10.  —  Les  Unions  régionales  paient  un  droit  annuel 
de  30  francs  si  elles  comptent  moins  de  dix  Sociétés. 

Au-dessus  de  ce  chiffre,  quel  que  soit  le  nombre  des 
Sociétés  affiliées  aux  Unions  régionales,  la  cotisation  est  de 
50  francs. 
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Art.  U.  —  Les  Sociétés  affiliées  aux  Unions  régionales 
n'acquittent  aucune  cotisation  annuelle  à  la  Fédération 
centrale. 

Droits  d'entrée 

Art.  12.  —  Toute  Société  nouvellement  admise  doit  ver- 
ser à  la  Fédération  centrale  un  droit  de  5  francs.  Elle 
reçoit  en  échange  le  diplôme  de  la  Fédération. 

Membres  associés,  membres  d'honneur 

Art.  13.  —  Le  Comité  central  nomme  des  membres  asso- 
ciés et  des  membres  d'honneur  dans  les  conditions  des 
articles  qui  suivent  : 

Sont  membres  associés,  les  personnes  qui,  présentées 
par  deux  Sociétés  de  la  Fédération,  sont  agréées  par  le 
Comité  central  et  paient  à  la  Fédération  centrale  une  coti- 
sation annuelle  de  10  francs. 

L'achat  de  cette  cotisation  peut  être  effectué  par  un 
versement  unique  de  100  francs. 

Art.  14.  —  Sont  nommées  membres  d'honneur  les  per- 
sonnes ayant  rendu  des  services  exceptionnels  à  la  Fédé- 
ration ou  versant  une  cotisation  minimum  de  300  francs. 

Administration 

Art.  15.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  Comité 
central. 

Le  Comité  central  se  compose  d'un  président,  de  quatre 
vice-présidents,  d'un  secrétaire-trésorier. 

Le  Président  ou  son  délégué  représente  la  Fédération  en 
justice  et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  16.  —  Le  Conseil  fédéral  élit  le  premier  Comité 
central,  il  procède  à  une  nouvelle  élection  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu,  et  au  renouvellement  intégral  dudit  Comité. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  Comité  central  s'il  n'est 
français,  majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  civiques. 

Le  président  est  nommé  à  vie .  En  cas  de  vacance  par 
mort  ou  démission,  il  y  est  pourvu  par  le  Comité  central,, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

20 


350  L'ORGANISATION  DES  ŒUVRES. 

Les  autres  membres  du  Comité  sont  élus  pour  six  ans  et 
sont  renouvelés  par  groupes  tous  les  trois  ans.  Des  six  élus 
pour  la  première  fois  par  le  Conseil  fédéral  sur  les  cinq 
membres  renouvelables  deux  sortiront  à  la  fin  de  |la  troi- 
sième année,  et  les  trois  autres  la  sixième  année  révolue. 
Le  sort  désignera  les  premiers  sortants.  Dans  la  suite,  ce 
seront  toujours  les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront 
sortir.  Les  sortants  sont  toujours  rééligibles. 

Le  Comité  central  procède  lui-même  à  ces  renouvelle- 
ments partiels,  les  membres  restants  désignant  les  entrants 
(anciens  membres  réélus  ou  membres  nouveaux). 

Il  pourvoira  de  même,  à  sa  prochaine  réunion,  aux 
vacances  individuelles  produites  par  mort  ou  démission. 
En  ce  cas,  les  nouveaux  élus  ne  le  seront  que  pour  le  temps 
d'exercice  restant  à  ceux  qu'ils  remplaceront. 

Art.  17.  —  Le  Comité  central  statue  souverainement 
sur  toutes  les  questions  intéressant  la  Fédération  et  les 
membres  affiliés,  notamment  sur  : 

Les  admissions  provisoires  et  définitives,  les  exclusions 
et  les  disqualifications,  tout  règlement  intérieur  à  faire 
pour  assurer  l'exécution  des  statuts,  les  règlements  et  l'or- 
ganisation des  Concours  et  Congrès,  la  gérance  de  la 
Caisse  fédérale,  les  rapports  avec  les  autres  Associations  ou 
Fédérations. 

Il  se  réserve  le  droit  d'acquérir  tous  terrains  et  immeu- 
bles nécessaires  au  bon  fonctionnement  et  au  développe- 
ment de  la  Fédération. 


Conseil  fédéral 

Art.  1<S.  —  Indépendamment  du  Comité  central,  il  existe 
un  Conseil,  présidé  par  le  Président  de  la  Fédération  et 
composé  du  bureau  de  la  Fédération  et  des  délégués  des 
Unions  régionales  ou  départementales  nommés  à  raison 
d'un  délégué  par  10  sociétés  affiliées. 

Le  Conseil  fédéral  se  réunit  à  Paris  chaque  année,  à 
l'occasion  du  Congrès  annuel. 

Le  Conseil  fédaral  entend  dans  cette  réunion  le  rapport 
sur  la  gestion  du  Comité  central  et  sur  la  situation  finan- 
cière et  morale  de  la  Fédération  ; 
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Examine  et  tranche  toute  question  de  modification  aux 
présents  statuts  ; 

Il  solutionne  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Comité  central  et  émet  toute  proposition  destinée  à  amé- 
liorer la  marche  progressive  de  la  Fédération. 

Caisse  fédérale 

Art.  19.  —  Les  recettes  annuelles  se  composent  : 

P  Des  cotisations  des  membres  de  la  Fédération .  des 
Unions  et  des  Sociétés  qui  la  composent  ; 

2^  Des  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 

3="  Du  produit  des  fêtes  organisées  par  la  Fédération  ; 

4"  Des  subventions  que  pourront  lui  donner  l'Etat ,  les 
départements  et  les  communes. 

Art.  20.  —  Les  fonds  recueillis  par  la  Fédération  ser- 
vent exclusivement  : 

1^  A  pourvoir  aux  dépenses  du  Comité  central; 

2"  A  propager  la  gymnastique  et  les  sports  par  l'organi- 
sation des  fêtes  fédérales  ; 

3"  A  contribuer  au  paiement  des  primes  d'éloignement 
et  des  récompenses  des  concours  fédéraux. 

Radiations  et  exclusions 

Art.  21.  —  Pourra  être  considérée  comme  démission- 
naire toute  Société  dont  la  cotisation  n'aura  pas  été  réglée 
régulièrement. 

Toute  Société  qui  ne  se  conformera  pas  aux  présents 
statuts  ou  qui  se  montrera  indigne  de  la  Fédération  pourra 
être  exclue  par  le  Comité  central. 

L'exclusion  ne  pourra  être  proposée  que  pour  ces  motifs 
graves,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Elle  ne  sera  prononcée  qu'un  mois  après  avoir  entendu 
la  défense  de  la  Société. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  pour  tous  les 
membres. 

Modifications  des  statuts 

Art.  22.  —  Toute  demande  de  re vision  des  présents 
statuts  sera  soumise  aux  délibérations  du  Conseil  fédéral, 
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à  la  condition  d'être  formulée  quatre  mois  à  l'avance  et 
signée  par  un  dixième  au  moins  des  Sociétés  fédérées. 

Elle  ne  sera  admise  que  si  elle  est  votée  par  les  deux 
tiers  de  l'Assemblée. 

Dissolution 

Art.  23.  —  La  dissolution  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  une  Assemblée  spéciale  comprenant  les  représentants 
des  deux  tiers  des  Sociétés  fédérées  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  du  nombre  des  délégués  présents. 

Cette  Assemblée  désignera  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'effectuer  la  liquidation  des  biens  appartenant  à 
la  Fédération  et  déterminera  l'emploi  à  faire  de  l'actif  net. 

Le  Président  :  D""  Paul  Michaux,  Paris. 

Les  Vice-Présidents  :  MM.  Comte  de  Lapparent,  Paris; 

Edouard  Glotin,  Bordeaux; 

De  la  Perrière,  Lyon  ; 

Etienne  Védie,  Paris. 

Le  Secrétaire  général,  trésorier  :  Léon  Lamoureux,  Paris. 


LE  BREVET  D  APTITUDE  MILITAIRE 
Nouvelles  dispositions 

Nous  empruntons  à  la  Revue  des  patronages 
(avril  1912)  les  renseignements  qui  suivent  : 

Un  communiqué  du  ministère  de  la  Guerre,  publié  dans 
la  France  mililaire  du  13  février  1912,  a  notifié  que  les 
nouvelles  dispositions  ne  seraient  applicables  qu'en  1913. 
Pour  cette  année,  il  n'y  a  donc  rien  de  changé. 

Mais,  à  dater  de  1913,  la  délivrance  du  B.  A.  M.  se  fera 
d'après  le  texte  d'une  importante  circulaire  du  18  jan- 
vier 1912,  qui  abroge  le  chapitre  vi  de  l'instruction  fonda- 
mentale du  7  novembre  1908. 

Voici,  sinon  toutes,  du  moins  les  principales  modifi- 
cations : 

Commission  d'examen.  —  Désormais,  le  brevet  sera  dé- 
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livré  par  une  commission  qui  siégera  uniquement  dans 
chaque  chef-lieu  de  subdivision  de  région,  du  P""  au 
50  juillet.  Dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris  le  ter- 
ritoire est  divisé  en  quatre  secteurs  dans  chacun  desquels 
une  Commission  fonctionne.  La  composition  de  la  Com- 
mission est  la  suivante  :  un  lieutenant-colonel,  deux  chefs 
de  bataillon  d'infanterie,  un  médecin-major,  deux  capi- 
taines (un  d'infanterie,  un  de  cavalerie),  deux  lieutenants 
(un  d'infanterie,  un  d'artillerie  ou  du  génie). 

Examen.  —  Les  ajournés  et  les  hommes  classés  dans  le 
service  auxiliaire  peuvent  se  présenter  à  l'examen. 

Demandfis.  —  Celles  des  membres  des  Sociétés  sont 
centralisées  par  leur  président  et  adressées  par  lui  au 
commanda.".!  d;  recrutement. 

Durée  des  ^jamens.  —  Les  examens  doivent  durer  une 
journée  entière  et  une  partie  de  la  matinée  du  lendemain 
pour  une  série  de  100  candidats.  «  Il  convient  de  fixer  en 
principe  la  journée  du  samedi  et  la  malinée  du  dimanche.  » 

Délivrance  du  brr.veL  —  Il  n'y  a  plus  d'épreuves  élimi- 
natoires. Les  épreuves  sont  communes  à  toutes  les  armes. 
Les  candidats  sont  iiotés  de  0  à  20,  sauf  pour  le  tir,  où  la 
note  varie  de  0  à  2^.  Le  brevet  ne  sera  délivré  qu'à  ceux 
qui  atteindront  un  total  de  1.485  points  aux  épreuves  com- 
munes. Nous  verrons,  en  étudiant  le  nouveau  programme, 
qu'aux  épreuves  communes  s'ajoutent  des  épreuves  spé- 
ciales et  des  épreuves  facultatives. 

Classement.  —  Les  notes  obtenues  pour  les  épreuves  com- 
munes servent  à  établir  la  liste  de  classement.  Les  points 
acquis  sont  augmentés  de  ceux  des  épreuves  facultatives 
et  des  majorations  accordées  aux  membres  des  Sociétés. 

Choix  du  corps.  —  Ce  choix  peut  porter,  soit  sur  les 
corps  stationnés  dans  la  région  du  domicile  des  titulaires, 
soit  sur  les  corps  alimentés  par  le  bureau  de  recrutement 
dont  ils  relèvent,  soit  enfin  sur  un  corps  éloigné  de  leur 
domicile  et  peu  favorisé  sous  le  rapport  de  la  garnison. 
Pour  les  armes  à  cheval  (et  non  plus  seulement  pour  la 
cavalerie),  le  choix  est  étendu,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'auparavant,  aux  régions  de  corps  d'armée  limitrophes 
du  domicile.  Les  jeunes  gens  qui  liabitent  en  pays  étranger 
sont  admis  à  choisir  leur  corps  dans  les  régions  du  corps 
d'armée  limitrophes  de  la  frontière  de  ce  pays. 

20. 
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Les  engagés  spéciaux,  dits  «  de  devancement  d'appel  », 
sont  admis  de  nouveau  à  s'engager  dans  tous  les  corps  de 
France. 

La  proportion  d'engagés  et  de  brevetés  à  incorporer 
dans  chaque  régiment  reste  celle  qui  avait  été  fixée  par  la 
circulaire  du  mois  d'août  dernier. 

Les  brevetés  doivent  se  présenter  (ou  se  faire  repré- 
senter, ou  faire  connaître  par  lettre  leurs  préférences)  le 
premier  lundi  qui  suit  le  10  septembre,  au  bureau  de 
recrutement. 

Tolérances.  —  Une  tolérance  de  2  centimètres  et  de  2  ou 
3  kilos  est  accordée  aux  candidats  à  la  cavalerie,  s'ils  sont 
membres  de  Sociétés  agréées. 

Brevetésne  donnant  pas  satisfaction. —  lisseront  changés 
de  corps  d'office. 

Programme.  —  Mais  c'est  sur  le  programme  que  portent 
les  modifications  les  plus  nombreuses  et  les  plus  impor- 
tantes. 

Il  y  a  trois  sortes  d'épreuves  : 

1°  Les  épreuves  commîmes  à  tous  les  candidats  sans  excep- 
tion, obligatoires  pour  tous  ; 

2°  Les  épreuves  facultatives  qui  donnent  quelques  points 
de  majoration; 

3'^  Les  épreuves  spéciales  qui  confèrent  le  droit  d'être  af- 
fecté aux  armes  montées,  à  l'artillerie  à  pied,  au  génie,  aux 
sections,  soit  d'être  nommé  à  un  grade,  soit  d'être  employé 
comme  vélocipédiste,  musicien,  tambour,  clairon  ou  trom- 
pette. 

Épreuves  communes.  —  1°  Une  leçon  de  gymnastique  édu- 
cative; 2°  Une  leçon  de  boxe;  3°  Une  épreuve  de  résistance 
qui  comprend  une  marche  de  20  kilomètres  avec  charge- 
ment (le  12  kilos;  pendant  la  première  pause  les  candidats 
devront  faire  100  mètres  au  pas  de  gj'mnastique,  150  mètres 
pendant  la  seconde  et  200  mètres  pendant  la  quatrième.  La 
troisième  pause  sera  parcourue  en  terrain  varié  avec  obs- 
tacles naturels  à  franchir  sans  arrêter  la  marche  ;  4°  (quinze 
minutes  après  le  retour  de  la  marche)  sauts  de  haies  (avec 
fossé)  de  0'".70  et  0™,S0  de  hauteur,  et  escalades  de  pa- 
lanques  et  de  mundisse;  ô''  Examen  d'hygiène  pratique; 
6'^  Examen  d'éducation  morale  et  civique;  7"  Exercices  de 
gymnastique  et  de  voltige  aux  agrès  ;  8°  Parcourir  100  mè- 
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très  au  pas  de  gymnastique  avec  un  sac  de  40  kilos  sur  les 
épaules;  9°  Tir  d'instruction  à  200  mètres. 

Épreuves  facultatives.  —  Natation  :  nager,  plonger,  por- 
ter secours  à  une  personne  en  danger. 

Épreuves  spéciales.  —  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  le  détail 
des  épreuves  spéciales. 

J'indique  seulement  que  pour  les  armes  montées  elles 
comprennent  une  épreuve  de  force  (soulever  trois  fois  des 
deux  bras,  en  partant  du  sol  et  en  l'élevant  au-dessus  de  la 
tète,  une  pierre  pesant  50  kilos),  un  examen  de  travail  pré- 
])aratoire  en  bridon,  une  épreuve  de  voltige,  des  questions 
sur  des  notions  d'hippologie,  de  lecture  de  carte,  d'hygiène 
du  cheval,  de  ferrure. 

Il  y  a  lieu,  enfin,  de  prendre  en  considération  ces  remar- 
ques de  Flambeau,  dan  s  la  Croix  du  17  février  : 

Cette  circulaire  «  porte  la  trace  d'autres  préoccupations 
sur  lesquelles  j'attire  l'attention  des  cathohques.  Elle  tend, 
en  effet,  à  accroître  l'importance  et  les  privilèges  des  So- 
ciétés agréées  (S.  A.  G.)  et  des  Sociétés  scolaires  (S.  S.),  en 
leur  traçant  un  programme  obligatoire  plus  étendu  que  celui 
de  l'examen,  et  en  accordant  à  leurs  membres  des  points 
de  majoration,  récompense  de  leur  assiduité. 

<  11  y  a  là  une  tendance  que  nous  devons  surveiller  et  qui 
pourrait  bien  dissimuler  un  nouveau  lacet  pour  nos  liber- 
tés. J'ai  déjà  fait  entendre  à  ce  sujet,  un  cri  d'alarme  qui  ne 
semble  pas  avoir  éveillé  de  nombreux  échos.  Sous  la  poussée 
d'influences  secrètes,  qui  s'exercent  silencieusement,  nous 
allons  à  une  sorte  de  monopole  de  la  préparation  militaire. 
La  circulaire  du  ISjanv.  autorise  encore  l'accès  au  B.  A.  M. 
des  jeunes  gens  qui  n'appartiennent  à  aucune  Société,  mais 
cette  dernière  tolérance  ne  tardera  pas  à  devenir  illusoire, 
tant  à  cause  des  difficultés  croissantes  de  la  préparation, 
que  des  avantages  con.sidérables  accordés  aux  Sociétés 
agréées  —  et  agréées  aux  conditions  que  l'on  devine.  » 


Une  «  Caisse  militaire  •> 

Le  Secrétariat  social  de  Paris  (5,  avenue  du  Maine) 
â  rédigé  sur  ce  sujet  une  note  et  des  statuts  qu'il  a 
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communiqués  à  la  Revue  des  Patronages.  En  voici  le 
texte  qui  sera  apj)récic  de  nos  lecteurs  : 

Nous  croyons  qu'il  y  a  impossibilité  ou  graves  difficultés 
juridiques  à  fonder  une  Caisse  militaire,  soit  sous  forme  de 
mutualité  dans  les  termes  de  la  loi  du  P'  avril  1898,  soit 
sous  forme  d'association  constituée  directement  entre  les 
jeunes  gens  de  l'œuvre. 

Nous  estimons  que  le  moyen  le  plus  pratique  est  de  pro- 
céder par  voie  de  contrats  individuels  passés  entre  chaque 
bénéficiaire  et  une  association  déclarée  (loi  du  1"  juillet 
1901)  composée  uniquement  des  directeurs,  confrères,  an- 
ciens ou  amis  de  l'œuvre.  Parfois  le  Directeur  peut  être  tenté 
d'assumer  personnellement  la  direction  et  la  responsabilité 
de  la  Caisse;  mais  cette  solution  présente  de  nombreux  in- 
convénients et  nous  conseillons  formellement  la  constitution 
d"une  association,  qui  servira  de  support  juridique  à  la  Caisse 
militaire.  Certaines  œuvres  d'ailleurs  possèdent  déjà  une 
association  de  ce  genre,  entre  anciens  ou  amis  de  l'œuvre, 
soit  pour  les  colonies  de  vacances,  soit  pour  les  sports,  etc. 
Il  suffirait  alors  de  compléter  les  statuts  par  cette  clause  : 

«  L'association  pourra  fonder  toutes  œuvres  ou  institu- 
tions de  prévoyance  ou  de  solidarité.  ». 

D'autres  préféreront  fonder  une  association  spéciale  à  cet 
objet  et  grouper  par  ce  moyen  anciens  et  amis  du  patro- 
nage; elles  pourront  dans  ce  cas  adopter  les  statuts  sui- 
vants : 

Statuts  de  l'association  •  la  Fraternité  Militaire   » 

Art.  l'^''.  —  11  est  créé  entre  ceux  qui  adhéreront  aux  pré- 
sents statuts  une  association  déclarée  conformément  à  la  loi 
du  1^''  juillet  1901.  Cette  association  portera  le  nom  La  Fra- 
ternité militaire.  Son  siège  social  est...  Il  pourra  être  trans- 
féré par  simple  délibération  du  Conseil. 

Art.  2.  —  La  Fraternité  militaire  a  pour  but  de  dévelop- 
per les  sentiments  patriotiques  : 

a)  en  organisant  des  fêtes  au  moment  du  départ  et  du 
retour  de  la  classe  ; 

b)  en  soutenant  moralement  et  en  aidant  matériellement 
les  jeunes  soldats  sous  les  drapeaux  appartenant  (aux  œu- 
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vres  catholiques  de...)  ou  (au  patronage  de...)  ou  (au  groupe 
de...).  Elle  pourra  fonder  à  leur  profit  toutes  œuvres  de  pré- 
voyance ou  de  solidarité. 

Art.  3.  —  Pour  faire  partie  de  la  Fraternilé  militaire,  il 
faut  : 

a)  être  Français  ; 

b)  avoir  été  admis  par  le  Conseil  ; 

c)  paj'er  une  cotisation  annuelle  de...  •".  Cette  cotisation 
peut  être  rachetée  par  la  somme  de...,  une  fois  versée^. 

Art.  4.  —  On  cesse  de  faire  partie  de  l'association  : 

a)  par  la  démission  adressée  au  Président  du  Conseil  de 
l'association  ; 

b)  par  la  radiation  prononcée  par  le  Conseil,  pour  non- 
paiement  de  la  cotisation  annuelle  ou  pour  tous  agissements 
de  nature  à  nuire  à  la  bonne  marche  de  l'association,  ou 
contraires  au  but  et  à  l'esprit  de  l'association. 

Art.  5.  —  L'association  est  administrée  par  un  Conseil  de 
5  membres  élus  par  l'assemblée  générale  :  un  Président,  un 
Secrétaire,  un  Trésorier  et  deux  Conseillers 3.  Le  Prési- 
dent représente  l'association  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

Art.  6.  —  Chaque  année,  le  Conseil  réunit  les  membres  de 
l'association  en  assemblée  générale.  Il  leur  rend  compte  de 
sa  gestion.  L'assemblée  élit  le  Conseil;  les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles. 

Art.  7.  —  L'assemblée  générale  peut  prononcer  la  disso- 
lution de  l'association.  Toutefois  la  dissolution  ne  peut  être 
prononcée  que  par  une  majorité  comprenant  les  deux  tiers 
des  membres  présents  et  huit  jours  après  que  l'assemblée 
aura  été  spécialement  convoquée  à  cet  effet. 

Art.  8.  —  En  cas  de  dissolution  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  l'assemblée  générale  décide  de  l'emploi  qui  sera  fait 
de  l'actif  de  l'association,  lequel  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  réparti  entre  les  membres  de  l'association. 

Art.  9.  —  L'assemblée  générale  statuant  à  la  majorité 

1.  Afin  d'augmenter  les  ressources,  on  peut  multiplier  les  catégories 
d'associés  :  membres  d'honneur,  membres  fondateurs;  mais,  à  la  ri- 
gueur, il  suffit  de  deux  ou  trois  personnes  pour  constituer  l'association. 

2.  Le  raciiat  de  la  cotisation  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  la  somme 
de  îK)0  francs. 

3.  On  peut,  si  l'on  veut,  augmenter  ce  nombre. 
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des  voix  des  membres  présents  a  le  pouvoir  de  modifier  les 
présents  statuts. 

Cet  organisme  légal,  une  fois  établi,  pourvoira  de  lui- 
même  à  la  création  et  au  fonctionnement  de  la  Caisse  mili- 
taire, d'après  un  règlement,  dont  voici  un  modèle  et  qui 
constitue  le  contrat  individuel  intervenu  entre  cette  asso- 
ciation et  ceux  qui  adhèrent  à  cette  Caisse  : 

Règlement  de  la  Caisse  militaire 

Art.  1^'.  —  Il  est  créé  au  profit  des  membres  du  patro- 
nage... ime  institution  de  prévoyance  et  d'aide  mxituelle, 
qui  fonctionnera  sous  le  nom  de  Caisse  militaire  et  sous  la 
responsabilité  de  l'association  la  Fraternité  militaire  '. 

Art.  2.  —  La  Caisse  militaire  a  pour  but  de  maintenir 
pendant  les  années  de  service  militaire  les  relations  de  ca- 
maraderie formées  au  patronage  : 

a)  par  l'envoi  d'une  correspondance  mensuelle  aux  mem- 
bres adhérents  sous  les  drapeaux  ; 

b)  par  l'euvoi  d'allocations  périodiques  en  argent. 
Art.  3.  —  La  Caisse  est  alimentée  : 

a)  par  les  subventions  de  la  Fraternité  militaire; 

h)  par  le  produit  des  fêtes  qui  pourront  être  organisées  ; 

c)  par  le  montant  des  droits  d'adhésion  établis  à  l'article 
suivant. 

Art.  4.  —  Pour  bénéficier  des  avantages  de  la  Caisse  mi- 
litaire, il  faut  : 

a)  faire  partie  du  patronage  de... 

b)  avoir  été  admis  par  le  Comité  de  la  Caisse  ; 

c)  avoir  16  ans  révolus; 

d)  adhérer  au  présent  règlement  et  payer  à  la  Caisse,  à 
titre  de  droit  d'adhésion,  une  somme  de  : 

Un  franc,  si  l'adhésion  est  donnée  à  l'âge  de  16  ans; 
Deux  francs,  si  l'adhésion  est  donnée  à  l'âge  de  17  ans; 
Trois  francs,  si  l'adhésion  est  donnée  à  l'âge  de  18  ans; 
Quatre  francs,  si  l'adhésion  est  donnée  à  l'âge  de  19  ans  ; 
Cinq  francs,  si  l'adhésion  est  donnée  à  l'âge  de  20  ans-; 

1.  Ou  toute  association  régulièrement  constituée.  Si  l'on  n'a  pas  cons- 
titué d'assorialion,  le  Directeur  devra  assumer  personneUcment  la  di- 
rection et  la  responsal)ilité  de  la  Caisse. 

■2.  Ces  chiffres  ne  sont  indiqués  qu'a  litre  d'exemple. 
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e)  effectuer  chaque  année  à  la  Caisse  un  versement  mi- 
nimum de... 

Art.  5.  —  La  Caisse  reçoit  en  dépôt  les  versements  faits 
par  les  adhérents.  Ces  versements  leur  sont  restitués  pen- 
dant la  durée  du  service  militaire  par  fractions  mensuelles, 
augmentées  d'allocations,  dont  le  Comité  de  la  Caisse  fixe 
le  montant  suivant  les  disponibilités.  Les  versements  sont 
constatés  sur  une  carte  remise  à  l'adhérent. 

Art.  6.  —  On  cessse  de  bénéficier  des  avantages  de  la 
Caisse  militaire  : 

a)  lorsqu'on  opère  le  retrait  de  ses  dépôts  avant  le  service 
militaire;  ce  retrait  ne  peut  être  effectué  qu'après  une  de- 
mande adressée  par  écrit  au  Comité  au  moins  trois  mois  à 
l'avance  ; 

b)  lorsqu'on  omet  de  faire  chaque  année  le  versement 
minimum  prévu  à  l'article  4; 

c)  lorsqu'on  cesse  de  faire  partie  du  patronage  avant  le 
service  militaire. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'article  précédent, 
l'ancien  adhérent  reçoit  uniquement  le  montant  de  ses  ver- 
sements, le  droit  d'adhésion  restant  acquis  à  la  Caisse. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, l'adhérent  n'accomplit  pas  son  service  militaire. 

Art.  8.  —  La  Caisse  est  administrée,  sous  la  responsa- 
bilité de  la  Fraternité  militaire,  par  un  Comité  de  cinq 
membres,  désignés  par  le  Conseil  de  la  Fraternité  mili- 
taire, à  raison  de  trois  pris  dans  son  propre  sein  et  de 
deux  choisis  parmi  les  adhérents. 

Art.  9.  —  Le  Comité  se  réunit  tous  les  mois.  Il  rédige 
la  correspondance  mensuelle  et  fixe  l'allocation  à  envoyer 
aux  adhérents  qui  sont  sous  les  drapeaux. 

Art.  10.  —  Au  cas  où  l'association  la  Fraternité  militaire 
déciderait  la  cessation  des  opérations  de  la  Caisse  militaire, 
les  adhérents  recevraient  la  restitution  intégrale  de  leurs 
versements,  y  compris  le  droit  d'adhésion. 


CHAPITRE  V 


LECTURES  ET  CONFERENCES  POPULAIRES 


Excellent  procédé  d'éducation  populaire.  —  Renseignements 
pratiques.  —  Appareils  et  vues  pour  projections.  —  Une  étude 
de  M.  Maurice  Bouchor  sur  les  lectures  populaires. 


On  a  vu  la  place  importante,  nous  dirions  même  la 
place  prépondérante  qu'occupent  les  lectures  et  confé- 
rences populaires  dans  «  le  mouvement  d'après  l'école  ». 

Il  nous  semble  que,  jusqu'à  présent,  les  catholiques 
n'ont  pas  suffisamment  usé  de  ces  procédés  d'éduca- 
tion. Cela  tient  à  bien  des  causes;  une  des  principales 
nous  paraît  être  l'ignorance  de  certains  détails  prati- 
ques. Aussi,  nous  voudrions  essayer  de  donner  quel- 
ques renseignements  utiles  à  ceux  qui  songeraient  à 
organiser  des  réunions  de  ce  genre. 

Plusieurs  de  nos  lecteurs  ont  sans  doute  eu  l'inten- 
tion d'organiser  des  conférences  avec  projections  ou 
simplement  des  séances  de  projections,  mais  ils  ont 
peut-être  été  arrêtés  par  la  difficulté  de  se  procurer  un 
appareil  et  des  vues.  Pour  voir  disparaître  ces  obsta- 
cles, on  n"a  qu'à  s'adresser  à  la  «  Maison  de  la  Bonne 
Presse  »,  5,  rue  Bayard,  à  Paris*;  elle  possède  un 
service  spécialement  organisé  pour  répondre   à  ces 

!.  Cf.  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet,  au  chapitre  ii  de  la  troisiôrae 
partie. 
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questions  et  pour  procurer  à  peu  de  frais  tout  ce  qui  est 
nécessaire. 

J'ajoute  qu'il  serait  très  désirable  qu'il  s'organisât  par 
iirrondissement  ou  même  par  canton  une  association 
de  prêtres  et  de  directeurs  d'œuvres  qui  achèterait  un 
appareil  à  projections  et  louerait  à  bon  compte  des  col- 
lections de  vues.  Ainsi  partagées  entre  sept  ou  huit 
groupes,  les  dépenses  seraient  très  faibles. 

Passons  maintenant  au  chapitre  des  lectures  publi- 
ques. Ici,  il  n'y  a  guère  de  dépenses  de  matériel  à  faire  : 
il  suffit  de  beaucoup  de  bonne  volonté  et  d'un  peu  de 
talent.  Nous  avons  donné  plus  haut^  de  très  nombreux 
détails  sur  la  façon  dont  est  pratiquée  la  lecture  dans 
les  institutions  non  confessionnelles.  L'initiateur  de  ce 
mouvement  est  le  poète  Maurice  Bouchor  qui,  avec  un 
^rand  dévouement,  s'est  donné  tout  entier  à  cette  œu- 
vre ;  il  y  a  acquis  une  expérience  indéniable.  Il  a  publié 
dans  la  Revue  pédagogique-  une  étude  fort  intéres- 
sante sur  «  les  lectures  et  conférences  populaires  dans 
les  départements  ».  Nous  en  extrayons  les  pages  sui- 
vantes dans  lesquelles  il  trace  les  grandes  lignes  de 
l'organisation  d'un  comité  de  lectures  dans  une  petite 
ville.  Ce  règlement,  mutatis  mutandis,  pourra  servir 
de  type  pour  toute  institution  analogue  et  l'on  y  trou- 
vera de  précieux  renseignements. 


PROJET  D'ORGANISATION 
DES  LECTURES  ET  CONFÉRENCES  POUR  LA  VILLE  DE  ... 

Un  Comité  d'organisation  des  lectures  et  conférences 
populaires  est  fondé  à...  (chef-lieu  d'arrondissement). 
En  font  partie  de  droit  : 

1.  cf.  pages  16  et  sq. 

S.  Cf.  Revue  pédagogique,  dS  novembre  1899. 
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M.  l'inspecteur  primaire; 

M.  le  principal  du  collège  ; 

MM.  les  professeurs  du  collège; 

j^jmes  les  directrices  des  écoles  élémentaires  et  de  l'école 
maternelle  ; 

MM.  les  directeurs  des  écoles  élémentaires. 

Si  les  personnes  ci-dessus  désignées  ne  veulent  pas, 
à  l'origine,  faire  partie  du  Comité,  elles  pourront  y  être 
admises  plus  tard,  sur  leur  demande,  mais  après  un 
vote  favorable,  dans  les  mêmes  conditions  que  toute 
autre  personne  ^. 

Le  Comité,  étant  constitué,  nommera  un  président  à 
la  majorité  des  voix.  Ce  président  aura  voix  prépondé- 
rante dans  les  délibérations,  si  les  votants,  de  part  et 
d'autre,  sont  en  nombre  égal. 

Le  Comité  pourra  s'adjoindre,  tout  de  suite  ou  plus 
tard,  telles  personnes  qu'il  voudra  (y  compris  des  dames), 
attachées  ou  non  à  l'enseignement  '-.  11  faudra  les  deux 
tiers  des  voix  pour  qu'une  personne  proposée  par  un  des 
membres  soit  admise  à  faire  partie  du  Comité. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  saison,  des  lectures  popu- 
laires, groupant  plusieurs  lecteurs  et  lectrices  à  chaque 
séance,  auront  lieu,  le  soir,  un  samedi  sur  deux  3,  alterna- 
tivement avec  des  conférences,  accompagnées  ou  non  de 
projections  lumineuses.  Une  soirée  par  semaine  nous  pa- 
raît suffisante,  et  des  réunions  plus  fréquentes  pourraient 
lasser  le  public^. 

4.  S'il  y  a  des  mutations  dans  le  personnel  des  collèges  et  des  écoles, 
un  professeur,  un  directeur,  une  directrice,  à  plus  forte  raison  un 
inspecteur  ou  un  principal,  seront  de  droit  membres  du  Comité  lors- 
qu'ils entreront  en  fonction  à  ...,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  demande 
tout  de  suite. 

2.  Cette  latitude  pourra  sembler  excessive  en  ce  qui  concerne  les 
dames;  mais  je  pense  aux  femmes  de  professeurs,  lesquelles  rendront 
de  très  grands  services. 

3.  Si  le  samedi  est  impossible,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
le  mercredi  soir  ou  le  dimanche,  après  midi,  seront,  je  crois,  les  meil- 
leurs moments  à  choisir. 

4.  Autre  série  possible  : 

1"  samedi  du  mois  :  conférence  scientiGque. 

2'  samedi  du  mois  :  conférence  d'art,  ou  séance  musicale,  ou  confé- 
rence-lecture. 
3»  samedi  du  mois  :  conférence  d'histoire  ou  de  géographie. 
U»  samedi  du  mois  :  lecture  populaire,  avec  chants. 


LECTURES  ET  CONFÉRENCES  POPULAIRES.  3C3 

Il  sera  dressé  deux  listes,  l'une  des  membres  du  Comité 
qui  voudront  diriger  des  lectures,  l'autre  des  membres  qui 
voudront  faire  des  conférences.  On  pourra  se  faire  inscrire 
sur  les  deux  listes  ' . 

A  la  liste  des  conférenciers  faisant  partie  du  Comité, 
on  pourra  joindre  le  nom  des  personnes  qui,  sans  en 
faire  partie,  voudraient  aussi  faire  des  conférences. 
Pour  qu'un  de  ces  conférenciers  soit  agréé,  sur  la 
demande  d'un  membre  du  Comité,  il  suffira  que  la  majorité 
lui  soit  favorable. 

Une  personne  ne  faisant  pas  partie  du  Comité  ne  sera 
pas  admise  à  diriger  une  lecture,  ce  qui  exige  plus  d'expé- 
rience et  d'autorité,  sauf  dans  le  cas  où  le  Comité,  d'un 
avis  unanime,  lui  en  ferait  la  demande. 

Les  deux  listes  (lectures,  conférences)  étant  dressées, 
il  sera  établi,  par  ordre  alphabétique  ou  autre,  un  rou- 
lement entre  les  personnes  inscrites  sur  ces  listes.  Le 
roulement  normal  pourra  être  modiiîé  selon  que  tel 
membre  du  Comité  désirera  ne  faire  qu'une  lecture, 
qu'une  conférence,  ou  en  faire  un  nombre  limité,  tandis 
que  tel  autre  membre  préférera  en  faire  toutes  les  fois  que 
son  tour  viendra.  Les  déclarations  à  ce  sujet  devront  être 
faites,  autant  que  possible,  au  début  de  la  saison. 

Les  demandes  venant  de  personnes  étrangères  au  Co- 
mité, et  qui  voudraient  faire  une  ou  plusieurs  conférences, 
devront  aussi  être  présentées,  autant  que  possible,  au 
début  de  la  saison.  Si  les  demandes  sont  agréées,  on 
fixera  d'avance  la  date  de  ces  conférences,  en  les  inter- 
calant parmi  celles  que  les  membres  du  Comité  devront 
faire. 

Les  membres  du  Comité  choisiront  librement  le  sujet 
de  leurs  conférences  ou  de  leurs  lectures.  Les  personnes 
étrangères  au  Comité,  et  admises  à  faire  des  conférences, 
soumettront  leur  sujet  au  Comité.  La  majorité  des  voix 
suffira  pour  qu'un  sujet  soit  accepté.  Le  conférencier 
n'aura,  du  reste,  qu'à  donner  le  titre  de  sa  conférence.  Si 
l'on  a  quelque  doute  sur  la  façon  dont  le  sujet  pourra  être 
traité  (à  supposer  qu'il  soulève  des  questions  délicates),  on 


1.  Sur  les  quatre,  si  l'on  adopte  l'autre  série. 
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priera  le  conférencier  de  s'expliquer  à  cet  égard,  avant 
que  l'acceptation  soit  définitive. 

Lorsqu'un  membre  du  Comité  dirigera  une  lecture,  il 
choisira  les  lecteurs  et  les  lectrices  soit  dans  le  Comité, 
soit  au  dehors,  mais,  en  ce  dernier  cas,  avec  l'assenti- 
ment de  la  majorité.  C'est  à  lui  d'obtenir  par  influence 
personnelle  les  collaborations  nécessaires.  Toutefois  les 
membres  du  Comité,  sans  être  astreints  à  donner  leur 
concours,  comprendront  que  l'intérêt  de  l'œuvre  exige 
qu'ils  ne  le  marchandent  jamais  à  un  de  leurs  collègues, 
leur  demandât-il  de  tenir  le  bout  de  rôle  le  plus  insi- 
gnifiant. 

Lorsque  la  lecture  sera  dramatique  (œuvre  de  théâtre 
interprétée  par  plusieurs  personnes),  celui  qui  la  diri- 
gera fixera  à  sa  guise  le  nombre  de  ses  collaborateurs, 
tant  pour  cette  lecture  principale  que  pour  les  lectures 
accessoires  ou  les  morceaux  de  musique,  s'il  y  en  a. 
Il  faudra  seulement  que  le  nombre  des  personnes 
employées  soit  de  quatre  au  moins,  y  compris  le  direc- 
teur de  la  lecture. 

La  lecture  dramatique  pourra  être  remplacée  par  une 
lecture  d'une  autre  sorte  (celle  d'un  ouvrage  en  prose 
ou  en  vers,  non  dramatique,  et  donnant  lieu  à  une  lec- 
ture assez  longue  ^),  pourvu  que  deux  personnes  au 
moins  y  collaborent,  lisant  à  tour  de  rôle  ou  se  donnant 
la  réplique  dans  un  dialogue,  et  que  deux  autres  per- 
sonnes au  moins  soient  employées  dans  la  même  soirée, 
pour  faire  une  lecture  accessoire,  ou  de  la  musique.  De 
cette  façon,  il  y  aura  toujours  quatre  personnes  au 
moins  pour  collaborer  â  l'exécution  du  programme,  y 
compris  celle  qui  l'a  établi. 

D'autre  part,  la  conférence  ordinaire  pourra  être  rem- 
placée par  une  lecture  mêlée  d'explications;  mais  pour 
cette  lecture,  le  conférencier  n'aura  pas  de  collabora- 
teurs. Cela  est  nécessaire  pour  marquer  la  différence 
des  deux  genres,  dont  l'alternance  régulière  nous  paraît 

1.  Par  exemple,  une  lecture  d'Homère,  ou  d'une  Chanson  de  geste,  ou 
d'une  série  de  fables  de  La  Fontaine,  ou  de  certains  livres  de  Victor 
Hugo,  comme  les  Châtiments  ou  l'Année  terrible.  Il  pourrait  y  avoir 
avantage  à  employer  plusieurs  personnes  à  ces  lectures,  indiquées 
parmi  Ijeaucoup  d'autres  possibles. 
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avoir  des  avantages.  On  fera  bien,  en  général,  de  ne  pas 
lire  seul  une  œuvre  dramatique;  mais  aucune  règle 
absolue  ne  peut  être  fixée  à  cet  égard  -•. 

Pour  rehausser  l'attrait  de  la  conférence,  des  morceaux 
de  chant  ou  de  musique  pourront  y  être  joints  au  début, 
à  la  fin  ou  à  quelque  moment  favorable  2.  Ceci  n'alté- 
rera pas  le  caractère  essentiel  de  la  conférence,  faite  par 
une  seule  personne,  par  opposition  à  la  lecture  pro- 
prement dite,  qui  comporte  un  certain  nombre  de  lecteurs 
et  de  lectrices  ^. 

Si  le  conférencier  veut  des  collaborations  musicales, 
c'est  à  lui  de  les  obtenir  par  influence  personnelle  ;  mais, 
s'il  désire  avoir  un  appareil  à  projections  et  des  vues,  le 
Comité  mettra  à  sa  disposition  toutes  les  ressources  dont 
il  disposera. 

Les  dames  faisant  partie  du  Comité  seront  appelées  non 
seulement  à  faire  des  conférences,  mais  aussi  à  diriger 
des  lectures,  si  elles  le  désirent.  D'autres  dames,  n'en 
faisant  pas  partie,  pourront  être  agréées  comme  confé- 
rencières. 

Les  membres  du  Comité  s'engagent  à  maintenir  très 
fermement  le  caractère  sain  et  élevé  des  lectures,  sans 
faire  la  moindre  concession  à  ce  qu'on  supposerait  être 
le  mauvais  goût  du  public.  Ce  goût  n'est  pas  mauvais 
par  lui-même  :  il  est  ce  qu'on  le  fait. 

Travaillant  en  commun  à  une  œuvre  hautement  morale 
et  sociale,  à  une  œuvre  de  fraternité,  les  membres  du 
comité  se  garderont  bien  de  faire  valoir  auprès  de  leurs 
collègues  les  supériorités  de  situation,  de  connaissances 
ou    de    talent   qu'ils    pourraient   avoir.  Ces  supériorités 

1.  Je  suppose  que  l'on  ait  la  fantaisie  (intéressante,  d'ailleurs)  de 
prendre  comme  sujet  le  drame  indien  :  Sacountala,  ou  une  comédie 
d'Aristophane,  ou  telle  autre  œuvre  dramatique,  fort  éloignée  de  nos 
habitudes.  Il  pourra  y  avoir  avantage  à  peindre  surtout  le  milieu  social 
ou  pittoresque,  à  raconter,  à  parler  plutôt  qu'à  lire,  et,  en  ce  cas,  la 
conférence  mêlée  de  citations  sera  préférable  à  la  lecture  dramatique. 

2.  Une  lecture,  une  récitation,  bien  appropriée  au  sujet,  pourra  tou- 
jours intervenir  dans  une  conférence  d'histoire,  de  science,  de  géo- 
graphie, etc. 

3.  A  supposer  que,  pour  faire  place  à  une  exécution  musicale,  la  con- 
férence dut  être  limitée  à  une  durée  de  trente  à  quarante-cinq  minutes, 
je  n'y  verrais,  le  plus  souvent,  que  des  avantages. 
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s'imposeront  d'elles-mêmes  sans  aucun  froissement,  si 
elles  sont  réelles,  et  ceux  qui  les  possèdent  devront  user 
de  toute  la  bienveillance,  de  toute  la  cordialité  possibles 
pour  que  l'entente  se  fasse  dans  le  Comité  sur  le  pied  de 
l'égalité  la  plus  entière  ^  Réserve  doit  être  faite  pour  les 
droits  du  président,  qui  dirige  les  délibérations,  et  qui, 
le  cas  échéant,  a  voix  prépondérante. 

Les  membres  du  Comité  s'engagent  enfin  et  surtout  à 
maintenir  le  caractère  profondément  démocratique  de 
l'œuvre.  Leurs  explications  sur  les  sujets  les  plus  élevés 
doivent  pouvoir  être  suivies  sans  peine  par  la  partie  la 
moins  lettrée  du  public.  11  faut  que  le  peuple  se  sente 
chez  lui  dans  les  écoles  ou  autres  salles  où  l'on  travaille 
fraternellement  à  son  éducation;  il  faut  qu'il  s'y  plaise, 
non  seulement  par  l'attrait  des  nobles  choses  mises  à  sa 
portée,  mais  par  l'atmosphère  de  familiarité  affectueuse 
quïly  respirera  2. 

i.  Je  dis  :  dans  le  Comité.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  lecture  populaire, 
celui  qui  la  dirige  doit  avoir  toute  autorité. 

2.  On  aura  recours,  s'il  est  nécessaire,  à  toutes  les  mesures  d'ordre 
matériel  qui,  dans  les  lectures  et  conférences  populaires,  peu\ent 
assurer  la  jouissance  de  la  salle  et  les  meilleures  places  à  la  partie  <lu 
public  pour  qui  elles  ont  été  spécialement  instituées.  A  chaque  séance, 
un  membre  du  Comité  pourra  être  chargé  de  ce  soin. 


I 


CHAPITRE  VI 


LES    ASSOCIATIONS    D  ANCIENS    ELEVES 


Une  association  d'anciens  élèves  des  Frères.  —  Le  record  de  la 
solidarité.  —  Les  statuts  d'une  «  Petite  A  ». 


A   LYON 

Quand  nous  avons  parlé  des  belles  œuvres  de  jeu- 
nesse créées  par  les  Frères  des  JtLcoles  chrétiennes-, 
nous  avons  signalé  comme  un  modèle  «  l'Association 
des  anciens  élèves  des  Frères  de  Lyon  »  qui  a  contri- 
bué pour  une  large  part  à  la  fondation  de  l'Ecole  in- 
dustrielle et  commerciale,  dite  de  La  Salle.  Nous 
donnons  ci-dessous  le  texte  des  statuts  de  cette  puis- 
sante association  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  la  seule 
formée  par  les  anciens  élèves  des  Frères  ^ 

BUT  DE    l'association 

Article  premier.  —  L'Association  des  Anciens  Élèves  des 
Frères,  autorisée  par  arrêtés  préfectoraux  du  8  avril  1875 
et  18  juillet  1889,  a  pour  but  de  grouper  tous  les  anciens 
élèves  des  Frères  dans  un  sentiment  de  reconnaissance  à 
l'égard  de  leurs  anciens  maîtres  et  dans  une  pensée  d'aide 
réciproque. 

d.  Nous  signalerons  notamment  l'Association  des  anciens  élèves  de 
l'École  Saint-Genésà  Bordeaux,  qui  publie  un  Bulletin  intéressant. 
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Art.  2.  —  Cette  Association  se  propose  : 

1'^  D'entretenir  et  de  fortifier  chez  ses  adhérents  les  prin- 
cipes chrétiens  qui  ont  présidé  à  leur  éducation; 

2''  De  leur  faciliter  les  moyens  de  s'entr'aider  par  des 
services  d'amitié  et  d'intérêt  en  organisant  et  entretenant 
un  centre  de  réunion; 

3=  De  soulager  discrètement  les  infortunes  qui  pourraient 
atteindre  les  sociétaires  ; 

4°  De  soutenir  pécuniairement  dans  son  fonctionnement 
l'Ecole  industrielle  et  commerciale,  dite  de  La  Salle,  fondée 
en  1880,  avec  le  concours  de  l'Association. 


organisation- 
Art.  3.  —  L'Association  a  son  siège  à  Lyon,  rue  Neyret,  1. 

Le  siège  social  ne  peut  être  changé  sans  autorisation  pré- 
fectorale. 

Art.  4.  —  L'Association  se  compose  de  membres  actifs  et 
aspirants. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  :  12  francs  pour  les 
membres  actifs,  6  francs  pour  les  membres  aspirants. 

Art.  5.  —  Est  membre  actif  :  tout  ancien  élève  des  Frères, 
âgé  de  vingt  et  un  ans,  à  la  condition  d'être  présenté  par 
un  sociétaire  ou  un  Frère  et  de  signer  une  feuille  d'adhé- 
sion aux  statuts  et  règlement  d'administration  intérieure. 

Art.  6.  —  De  seize  à  vingt  et  un  ans,  tout  ancien  élève 
peut  être  membre  aspirant  aux  mêmes  conditions,  toutefois 
la  feuille  d'adhésion  est  signée  par  le  père  ou  tuteur,  qui 
s'engage  à  payer  la  cotisation  du  mineur. 

Art.  7.  —  Tout  sociétaire  sous  les  armes  est  dispensé,  sur 
sa  demande,  du  paiement  de  sa  cotisation  pendant  la  durée 
de  son  service  militaire. 

Art.  8.  —  Tout  bienfaiteur  souscrivant  20  francs  par  an 
peut  être  nommé,  parle  Conseil,  membre  honoraire  de  l'As- 1 
sociation. 

Art.  9.  —  Un  versement  de  200  francs  donne  droit  au  ; 
titre  de  membre  perpétuel  et  dispense  de  toute  cotisation  ;  ce  ! 
versement  peut  s'effectuer  en  quatre  annuités.  Les  noms 
.sont  inscrits  à  perpétuité  dans  les  bulletins  annuels  de  la 
Société. 
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Art.  10.  —  Le  conseil  statue  sur  la  présentation  des  nou- 
veaux membres,  leur  admission  est  prononcée  à  la  majorité 
relative,  au  scrutin  secret,  et  notifiée  par  lettre  aux  candi- 
dats. L'admission  des  membres  honoraires  et  perpétuels  a 
lieu  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  11.  —  La  qualité  de  membre  de  l'Association  se 
perd  :  1°  par  la  démission  ;  2°  par  le  non-paiement  de  la 
cotisation  pendant  deux  années  successives  ;  3°  par  la  radia- 
tion prononcée  en  conseil  et  pour  des  motifs  graves. 

Tout  membre  qui  cesse  de  faire  partie  de  l'Association,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  n'a  droit  à  aucun  rembourse- 
ment. 


CONSEIL   D  ADMINISTRATION 

Art.  12.  —  L'administration  de  l'Association  est  confiée 
à  un  Conseil  de  dix-huit  membres  actifs,  qui  se  renouvelle 
annuellement  par  sixième.  Les  conseillers  sortants  sont 
rééligibles. 

Pour  être  conseiller,  il  faut  être  Français  et  jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques. 

Art.  13.  —  Le  directeur  des  Frères  de  l'École  de  La  Salle 
est  de  droit  membre  du  conseil,  ce  qui  porte  à  dix-neuf  le 
nombre  des  conseillers. 

Art.  14.  —  Si  une  ou  plusieurs  vacances  se  produisent 
parmi  les  conseillers,  les  remplaçants  sont  nommés  à  la 
prochaine  assemblée  générale;  ils  prennent  le  rang  des 
membres  sortants. 

Art.  15.  —  Le  conseil  se  réunit  en  séance  ordinaire,  le 
premier  lundi  de  chaque  mois  ;  il  peut  être  convoqué  sup- 
plémentairement  sur  la  décision  du  président. 

Art.  16.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  valables  par 
la  présence  de  dix  conseillers.  Si  par  suite  d'un  nombre  in- 
suffisant de  présence,  une  seconde  convocation  devient 
nécessaire,  les  délibérations  sont  valables  quel  que  soit  le 
nombre  des  conseillers  présents,  à  la  condition  de  com- 
prendre trois  membres  du  bureau. 

Art.  17.  —  Tout  conseiller  absent  trois  fois  dans  l'année 
sans  motif  agréé  par  le  bureau  est  considéré  comme  démis- 
sionnaire; notification  lui  en  est  faite  par  le  conseil. 

21. 
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Art.  18.  —  Le  conseil  délibère  et  statue  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises.  Ses  délibérations  sont  pri- 
ses à  la  majorité  relative  au  second  tour;  en  cas  de  partage 
des  voix  au  premier  tour,  à  la  majorité  relative  au  second 
tour;  en  cas  de  partage  des  voix  au  premier  tour,  à  la 
majorité  relative  au  second  tour;  en  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Le  scrutin  secret  est  de  règle,  si  deux  conseillers  le 
réclament. 

Art.  19.  —  Toute  séance  donne  lieu  à  un  procès-verbal 
qui,  après  approbation  du  conseil,  est  signé  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

Art.  20.  —  Le  conseil  peut  nommer,  pour  Taider  dans 
ses  travaux,  des  commissions  secondaires  qui  restent  pla- 
cées sous  son  contrôle  ;  il  détermine  leurs  attributions,  mais 
se  réserve  le  droit  d'annuler  toute  décision  engageant  sa 
responsabilité  morale  ou  financière. 

BUREAU 

Art.  21.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  lui-même 
le  bureau  de  l'Association  qui  se  compose  de  :  un  président, 
deux  vice-présidents,  un  secrétaire  et  un  trésorier,  pris 
parmi  les  conseillers. 

Le  mode  d'élection  est  le  même  que  pour  les  conseillers. 

Seul,  le  mandat  du  président  est  de  trois  ans;  celui  de 
ses  collègues  du  bureau  est  d'une  année  ;  tous,  à  l'expiration 
de  leurs  fonctions,  sont  rééligibles. 

Art.  22.  —  Le  président  a  la  haute  direction  de  la  Société 
et  sa  représentation  au  dehors  ;  il  entretient  spécialement 
les  rapports  avec  les  autorités. 

Il  convoque  et  préside  les  assemblées  générales,  les 
séances  du  conseil,  les  réunions  du  bureau,  et  en  dirige  les 
délibérations. 

En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  par  l'un  des  vice-pré- 
sidents. 

Art.  23.  —  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  correspondance 
et  de  la  rédaction  des  procès-verbaux;  il  a  la  garde  des 
archives. 

Art.  24.  —  Le  trésorier  tient  le  registre  des  recettes  et 
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dépenses,  perçoit  les  cotisations;  il  est  responsable  des  fonds 
dont  il  est  le  dépositaire. 

A  chaque  réunion  mensuelle,  il  fait  connaître  au  conseil 
la  situation  de  la  caisse. 


FONDS  DE  l'association 

Art.  25.  —  Pour  rester  fidèle  à  l'idée  première  qui  a 
donné  ^naissance  à  l'Association  des  anciens  élèves  des 
Frères,  le  tiers  brut  des  cotisations  et  revenus  est  remis  au 
Frère  directeur  de  l'École  de  La  Salle. 

Art.  26.  —  Les  deux  autres  tiers,  diminués  des  frais  gé- 
néraux, sont  versés  en  totalité  à  la  fin  de  l'exercice  au  fonds 
de  réserve,  ainsi  que  les  souscriptions  des  membres  per- 
pétuels. 

L'exercice  commence  le  P' janvier  pour  finir  le  31  dé- 
cembre. 

Art.  27.  —  Cette  réserve  inaliénable  sera  convertie  en 
valeurs  françaises,  garanties  par  l'État,  les  départements  ou 
les  villes,  et  confiée  à  une  institution  de  crédit,  désignée 
par  le  conseil. 

Art.  28.  —  Le  retrait  des  valeurs  déposées  ne  peut  se 
faire  qu'avec  le  concours  des  trois  signatures  du  président, 
du  secrétaire  et  du  trésorier. 

Art.  29.  —  Les  fonds  de  secours  sont  administrés  exclu- 
sivement par  le  bureau,  qui  reçoit  des  demandes,  fixe  la 
quotité  du  secours  et  peut  en  indiquer  l'application. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

Art.  30.  —  L'Assemblée  générale  des  membres  de  l'Asso- 
ciation se  réunit  chaque  année  dans  le  mois  de  janvier.  En 
cas  d'urgence,  le  président  peut  convoquer  au  cours  de 
l'exercice  une  ou  plusieurs  assemblées  générales  extraordi- 
naires. Toute  assemblée  générale  doit  avoir  lieu  dans  un 
local  clos  et  non  ouvert  au  public. 

Le  bureau  est  celui  du  conseil. 

Art.  31.  —  Les  membres  actifs  ont  seuls  le  droit  de  vote; 
les  membres  honoraires  et  les  membres  aspirants  peuvent 
assister  aux  délibérations. 


372  L'ORGANISATION  DES  ŒUVRES. 

Art.  32.  —  L'ordre  du  jour  est  réglé  par  le  conseil. 

Tout  sociétaire  désirant  faire  une  proposition  à  l'assem- 
blée générale  doit  en  aviser  le  conseil  ;  il  sera  convoqué  à 
la  séance  où  il  sera  délibéré  sur  cette  proposition. 

Art.  33.  —  L'Assemblée  générale  annuelle  entend  les 
rapports  sur  la  gestion  du  conseil  d'administration,  sur  la 
situation  morale  et  financière  de  l'Association  ;  elle  se  pro- 
nonce sur  les  comptes  de  l'exercice  clos  et  pourvoit  au 
renouvellement  des  conseillers. 

L'élection  des  conseillers  est  faite  au  scrutin  secret,  à 
la  majorité  absolue  au  premier  tour,  à  la  majorité  relative 
au  deuxième  tour;  en  cas  de  partage,  le  bénéfice  des  voix 
est  acquis  au  plus  âgé. 

Art.  34.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont 
valables  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et 
obligent  les  absents. 

Art.  35.  —  La  dissolution  de  l'Association  ne  peut  être 
prononcée  que  par  un  vote  de  l'assemblée  générale,  convo- 
quée à  cet  effet  par  le  conseil  sur  sa  propre  initiative,  ou 
sur  la  demande  par  écrit  des  deux  tiers  des  membres  actifs- 
Mais  dans  les  deux  cas  l'assemblée  ne  pourra  être  tenue 
que  si  les  deux  tiers  des  membres  actifs  sont  présents. 

Si  la  dissolution  est  prononcée,  l'assemblée  statue  immé- 
diatement sur  l'emploi  du  fonds  social. 


dispositions   PARTICULIERES 

Art.  36.  —  L'Association  se  place  sous  le  patronage  du 
bienheureux  J.-B.  de  La  Salle,  fondateur  de  l'Institut  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Le  conseil  fait  célébrer 
chaque  année  une  messe  solennelle. 

Art.  37.  —  L'Association  aura  une  délégation  de  ses  mem- 
bres aux  obsèques  des  sociétaires.  A  chaque  décès,  une 
messe  sera  célébrée  à  l'école  de  La  Salle  pour  le  défunt. 

Art.  38.  —  Un  règlement  élaboré  par  le  conseil  statuera 
sur  l'administration  intérieure  de  l'Association. 

Art.  39.  —  Toute  discussion  politique  ou  religieuse,  tou? 
jeux  d'argent  sont  formellement  interdits  dans  les  locaux  de 
l'Association. 

Art.  40.  —  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne 
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peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  avoir  été  soumise  à 
l'autorisation  préfectorale. 


UNE  .  PETITE  A  . 

Nos  lecteurs  seront  également  curieux  de  connaître 
l'organisation  d'une  «  Petite  A»,  Aussi  reproduisons- 
nous  le  texte  des  statuts  d'une  de  ces  associations 
amicales,  fondée  à  Orléans. 

TITRE  PREMIER 

BUT  DE  l'association 

Article  premier.  —  II  est  fondé  par  un  groupe  d'anciens 
élèves  de  l'École  communale  laïque  de  garçons  des  rues  de 
la  Charpenterie  et  de  l'Université,  une  Association  qui  prend 
le  titre  de  :  Association  amicale  des  Anciens  Elèves  de 
l'École  communale  laïque  de  garçons  des  rues  de  la  Char- 
penterie et  de  l'Université. 

Elle  a  son  siège  social,  4,  rue  de  l'Université,  en  l'Ecole 
primaire  de  garçons. 

Art.  2.  —  L'Association  a  pour  but  : 

1°  D'entretenir  les  relations  de  respect  et  d'amitié  entre 
les  maîtres  et  leurs  anciens  élèves  ; 

2°  De  resserrer  les  liens  de  confraternité  et  de  bonne 
camaraderie  qui  ont  uni  les  membres  de  l'Association  sur 
les  bancs  de  l'École; 

3°  D'offrir  chaque  année  des  récompenses  aux  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués  par  leur  conduite,  leur  assiduité, 
leur  travail  et  leurs  progrès  ; 

4°  D'aider  à  placer  convenablement  les  élèves  à  leur 
sortie  de  l'école  et  rechercher  des  emplois  aux  membres  de 
l'Association  qui  en  seraient  dépourvus  ; 

5°  D'entretenir  les  connaissances  acquises  par  tous  les 
moyens  possibles  :  conférences,  cours  d'adultes,  récréations 
variées,  etc. 

Art.  3.  —  L'Association  s'interdit  toute  discussion  poli- 
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tique  ou  religieuse  dans  les  réunions  de  la  Société  et  du 
Comité. 

Les  jeux  de  hasard  et  d'argent  sont  également  interdits 
dans  ces  réunions. 


TITRE  II 

COMPOSITION    DE  L'ASSOCIATION 

.\rt.  4.  — L'Association  se  compose  : 

h'  De  membres  d'honneur  ; 

2°  De  membres  honoraires  ; 

3°  De  membres  actifs. 

Art.  5.  —  Les  membres  d'honneur  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale. 

Art.  6.  —  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui.  par 
leurs  conseils  et  leurs  souscriptions  (cotisation  annuelle 
de  5  francs  au  moins)  contribuent  à  la  prospérité  de  l'As- 
.sociation. 

Art.  7.  —  Sont  membres  actifs  tous  les  anciens  élèves 
de  l'Ecole  des  rues  de  la  Charpenterie  et  de  l'Université 
qui  ont  adhéré  aux  présents  statuts. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  membres  est  illimité.  Tous 
les  membres  de  l'Association  ont  voix  délibérative  aux 
assemblées  générales. 

Art.  9.  —  A  titre  exceptionnel  et  en  \Tie  de  faciliter  à 
sa  fondation  l'organisation  de  la  Société,  la  présidence  ac- 
tive appartiendra  de  droit,  mais  seulement  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ses  fonctions  de  directeur  de  l'école  qu'il 
remplit  depuis  vingt-cinq  ans,  à  M.  Jousset,  fondateur  de 
l'Association. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  de  ce  mandat,  M.  Jousset  sera 
pourvu  du  titre  exceptionnel  de  président  honoraire,  titre 
qui  lui  donnera  les  même  droits  et  les  mêmes  avantages 
que  la  présidence  active.  En  tous  temps  il  ne  sera  accepté 
aucune^cotisation  de  M.  Jousset. 

Art.  11.  —  Les  directeurs  qui  suivront  M.  Jousset  et  an- 
ciens directeurs  seront  de  droit  présidents  d'honneur. 

Art.  12.  —  Les  adjoints  et  anciens  adjoints  seront  de 
droit  membres  d'honneur. 
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TITRE  III 

ADMINISTRATION 

Art.  13.  —  L'Association  est  administrée  par  un  Comité 
qui  se  compose  de  : 

1°  Les  membres  d'honneur  ; 

2^  Un  président  ; 

3°  Deux  vice-présidents; 

4°  Un  secrétaire  ; 

5°  Un  secrétaire-adjoint  ; 

6°  Un  trésorier  ; 

7°  Un  trésorier-adjoint  ; 

S"  Treize  administrateurs. 

Art.  14.  —  Le  Comité  est  élu  pour  un  an  par  l'assemblée 
générale  et  de  la  façon  suivante  : 

L'assemblée  élit  :  1°  le  président;  2°  les  deux  vice-pré- 
sidents ;  3°  les  dix-sept  autres  membres  du  Comité. 

Les  présidents,  vice-présidents  et  douze  des  autres  mem- 
bres doivent  être  majeurs. 

Ainsi  constitué,  le  Comité  choisit  ensuite  lui-même,  dans 
son  sein,  ses  secrétaires,  trésorier  et  trésorier-adjoint,  les- 
quels doivent  être  majeurs,  et  son  secrétaire-adjoint  qui 
peut  être  mineur. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  15.  —  En  cas  de  démission  dans  le  courant  de 
r"année,  le  Comité  devra  se  compléter  dans  le  courant 
d"un  semestre. 

Art.  16.  —  Le  Comité  statue  sur  toutes  les  questions  qui 
intéressent  l'Association. 

Il  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  qu'il  y  aura 
onze  de  ses  membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Le  président  est  chargé  de  la  police  des  assemblées.  II 
fait  connaître  à  l'Administration  supérieure  les  change- 
ments survenus  dans  le  Comité.  Il  lui  adresse,  chaque 
année,  la  liste  des  membres  honoraires  et  participants, 
ainsi  qu'un  compte  rendu  de  la  situation  morale  et  finan- 
cière de  l'Association. 
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Les  vice-présidents  secondent  le  président  ou  le  sup- 
pléent en  cas  d'empêchement. 

Les  secrétaires  sont  chargés  de  la  rédaction  de  la  cor- 
respondance, des  convocations,  des  procès-verbaux,  du  re- 
gistre matricule  des  membres  de  l'Association. 

Les  trésoriers  s'occupent  de  la  situation  matérielle  et  fi- 
nancière de  l'Association. 

Ils  sont  responsables  devant  le  Comité  qui  l'est  lui- 
même  devant  l'Association. 

Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites. 


TITRE  IV 

ADMISSIONS.    —   DÉMISSIONS.   —  E.KCLUSIONS 

Art.  17.  —  Les  admissions  dans  l'Association  sont  pro- 
noncées par  le  Comité. 

Pour  être  admis  dans  l'Association,  il  faut  être  ancien 
élève  de  l'École  et  avoir  treize  ans  accomplis. 

Les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans  ne  peuvent 
faire  partie  de  l'Association  sans  l'autorisation  de  leurs 
ascendants  ou  tuteurs. 

Les  demandes  d'admission  doivent  énoncer  les  qualités 
et  adresses  des  candidats.  Elles  seront  formulées  par  le 
postulant  sur  un  bulletin  spécial  délivré  par  l'Association 
et  envoyé  au  siège  du  Comité.  Celui-ci,  dans  sa  plus  pro- 
chaine séance,  statuera  sur  les  admissions  définitives  ou 
les  radiations. 

En  cas  de  changement  d'adresse,  les  membres  sont  te- 
nus d'en  averti]^  immédiatement  le  Comité. 

Art.  18.  —  Quand  un  membre  désire  se  retirer,  il  est 
tenu  d'adresser  sa  démission  par  écrit  au  Comité. 

Art.  19.  —  Tout  membre  démissionnaire  pourra  deman- 
der sa  réadmission. 

Art.  20.  —  L'exclusion  pourra  être  prononcée  par  le 
Comité  contre  les  membres  qui  auront  causé  volontairement 
un  préjudice  à  l'Association,  qui  refuseront  de  payer  leurs 
cotisations  ou  qui  auront  commis,  d'une  manière  géné- 
rale, un  acte  contraire  à  l'honneur. 

Art.  21.  —  Toutes  les  sommes   versées  par  les  mem. 
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bres  démissionnaires,  exclus  ou  décédés,  restent  acquises 
à  l'Association. 


TITRE  V 

PARTIE  FINANCIÈRE.   —  FONDS   SOCIAL.   —  COTISATIONS 

Art.  22.  —  L'année  sociale  commence  le  P""  octobre, 
comme  l'année  scolaire. 

Art.  23.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  un  franc 
pour  les  membres  au-dessous  de  seize  ans  ;  à  trois  francs 
pour  les  membres  au-dessus  de  seize  ans  ;  à  cinq  francs 
pour  les  membres  honoraires.  Le  titre  de  membre  per- 
pétuel peut  être  acquis  au  moyen  d'un  versement  de 
soixante  ivKacs,  (une  fois  donnés). 

Art.  24.  —  Les  membres  de  l'Association  appelés  sous 
les  drapeaux  ne  paieront  pas  de  cotisation  pendant  la 
durée  de  leur  service  militaire. 

Art.  25.  —  Le  fonds  social  se  compose  : 

\°  Des  sommes  provenant  des  cotisations  annuelles  des 
membres  honoraires  et  titulaires  ; 

2°  De  dons  volontaires  faits  par  les  bienfaiteurs  ; 

30  Des  souscriptions  offertes  par  des  personnes  étran- 
gères à  la  Société,  mais  qui  désirent  favoriser  son  dévelop- 
pement. 

La  Société  ne  pourra  recevoir  que  des  dons  manuels. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  l'Association  seront  employés 
comme  suit  : 

1"  Secours  aux  sociétaires  nécessiteux  ; 

20  Achat  de  couronnes  funéraires  pour  les  membres 
décédés  ; 

3^  Encouragements  donnés  aux  meilleurs  élèves  ou  an- 
ciens élèves  de  l'École  de  la  rue  de  l'Université; 

4°  Dépenses  relatives  aux  réunions  et  fêtes  familiales. 

Art.  27.  —  Les  fonds  libres  seront  déposés  à  la  Caisse 
d'épargne  d'Orléans  par  le  trésorier  et  retirés  par  lui  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins. 
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TITRE  VI 

RÉUNIONS.  —  ASSEMBLÉES  GENERALES 

Art.  28.  —  Le  Comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  29.  —  Tous  les  sociétaires,  honoraires  et  actifs, 
sont  convoqués  en  mars  et  en  octobre  en  assemblées  géné- 
rales obligatoires. 

La  présence  des  sociétaires  actifs  aux  assemblées  sera 
contrôlée. 

Tout  sociétaire  actif  qui  ne  pourra  assister  à  une  de  ces 
réunions,  sera  tenu  d'en  avertir  le  président,  par  écrit, 
sous  peine  d'une  amende  de  0  fr.  25. 

Art.  30.  —  Les  convocations  seront  faites  par  lettres 
individuelles. 

TITRE   VII 

DISSOLUTION  DE  L'ASS0CI.\TI0N 

Art.  31.  —  En  cas  de  dissolution,  le  Comité  consacrera 
les  fonds  à  secourir  les  sociétaires  nécessiteux  ou  indigents, 
ou,  à  défaut,  remettra  le  contenu  de  la  caisse  à  la  mutua- 
lité scolaire. 

Art.  32.  —  Les  statuts  et  règlements  seront  modifiables 
tous  les  ans  aux  assemblées  générales. 

Toutefois  l'assemblée  devra  réunir  la  majorité  absolue 
des  membres  présents. 

Art.  33.  —  En  cas  de  modification  aux  statuts,  la  Société 
devra  demander  de  nouveau,  à  l'autorité  compétente,  l'au- 
torisation prescrite  par  l'article  291  du  Code  pénal. 

Art.  34.  —  La  liste  des  membres  sera  adressée  à  la 
Préfecture,  au  1^""  avril  de  chaque  année. 

L'Association  amicale  des  Anciens  Élèves  de  l'École  laï- 
que des  rues  de  la  Charpenterie  et  de  l'Université  a  été  au- 
torisée par  arrêté  préfectoral  en  date  du  20  avril  1899. 

Le  Préfet  du  Loiret, 
Humbert. 


CHAPITRE  VII 

LES    PATRONAGES   DE   JEUNES    FILLES  ' 


La  charité  au  patronage  :  les  petites  conférences  des  pauvres. 
—  Règlement  et  statuts.  —  Caisse  dotale  :  son  organisation 
et  son  fonctionnement.  —  Les  patronages  ruraux  de  jeunes 
filles. 


LES  PETITES  CONFEnEXCES  DES  PAUVRES 

Il  est  touchant  de  voir  les  jeunes  filles  des  patrona- 
ges faire  le  bien  autour  d'elles  et  s'adonner  à  l'exer- 
cice de  la  charité  :  c'est  pour  mieux  s'appliquer  au 
soulagement  de  leur  prochain  que  ces  apprenties  et 
ces  jeunes  ouvrières  se  réunissent  en  petites  confé- 
rences des  pauvres. 

Le  Patronage  des  Jeunes  Filles  a  publié  un  règle- 
ment actuellement  en  vigueur  dans  une  œuvre  pari- 
sienne :  nous  reproduisons  ce  document  qui  donne 
l'idée  exacte  de  ces  «  petites  conférences  des  pauvres  ». 
Le  voici  : 

I.  —  But  et  organisation 

I.  —  La  Petite  Conférence  des  Pauvres  a  pour  but  de  former 
les  jeunes  filles  qui  en  font  partie  à  l'exercice  de  la  charité 

1.  Pour  tout  ce  qui  coucerne  l'historique  et  l'organisation  des  patro- 
nages de  jeunes  filles,  voir  Au  sortir  de  l'École  (S«  édition,  p.  107  et 
suiv.).  Dans  la  S°  édition  de  cet  ouvrage  (page  439  et  suiv.)  nous  avons 
donné  les  statuts  d'un  patronage  organisé  conformément  à  la  loi  de 
1901  sur  les  associations. 
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et  de  l'apostolat  chrétiens  en  les  appliquant  au  soulagement 
matériel  et  moral  des  pauvres. 

2.  La  Petite  Conférence  comprend  des  membres  actifs  ou 
visiteurs,  et  des  membres  honoraires.  Tous  contribuent 
par  une  cotisation  au  bien  fait  par  la  Petite  Conférence  et 
ont  le  droit  d'assister  aux  réunions.  Les  membres  actifs 
peuvent  seuls  visiter  les  pauvres. 

3.  La  Petite  Conférence  des  Pauvres  est  dirigée  par  la 
Directrice  du  patronage.  Elle  choisit  les  membres  actifs, 
propose  les  familles  pauvres  à  visiter,  préside  ordinaire- 
ment les  réunions  et  a  l'administration  de  la  caisse. 

II.  —  Secours  .aux  pauvres 

1.  Les  secours  accordés  aux  pauvres  par  la  Petite  Confé- 
rence leur  sont  portés  à  domicile  par  les  membres  actifs. 

2.  Ils  consistent  en  secours  ordinaires  (un  bon  de  pain 
de  2  kilogrammes  par  semaine),  et  en  secours  extraordi- 
naires votés  de  temps  à  autre  par  la  Petite  Conférence. 

3.  Jamais  il  n'est  accordé  de  secours  en  argent. 

111.  —  Ressources 

Les  ressources  de  la  Petite  Conférence  comprennent  : 

1.  Les  cotisations  des  membres  actifs  et  honoraires; 

2.  Le  produit  de  la  quête  mensuelle  faite  aux  portes  de 
la  chapelle  ; 

3.  Les  dons  en  argent  recueillis  par  les  soins  des  mem- 
bres de  la  Petite  Conférence  ; 

4.  Les  effets  neufs  ou  vieux  offerts  au  vestiaire,  et  tous 
autres  dons  en  nature. 

IV.     —    RÉUNIONS 

1.  La  Petite  Conférence  des  Pauvres  se  réunit  ime  fois 
tous  les  quinze  jours,  au  patronage,  sous  la  présidence  de 
la  Directrice  ou  de  sa  remplaçante. 

2.  L'assistance  aux  réunions  est  de  rigueur  pour  les  mem- 
bres actifs.  En  cas  d'empêchement,  ils  sont  tenus  de  s'ex- 
cuser, et,  autant  que  possible,  à  l'avance.  Toute  jeune  fille 
qui  ne  se  montrerait  pas  assidue  aux  réunions  devrait  re- 
noncer à  son  titre  de  membre  actif. 
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3.  Voici  l'ordre  des  réunions  : 

a)  Prière  {Notre  Père  et  Je  vous  salue,  Marie,  suivis  de 
l'invocation  :  «  Saint  Vincent  de  Paul,  priez  pour  nous  »)  ; 

b)  Compte  rendu  par  chaque  membre  actif  des  visites 
faites  à  ses  pauvres  dans  la  quinzaine  ; 

c)  Vote,  s'il  y  a  lieu,  des  secours  extraordinaires; 

d)  Avis  de  la  Directrice  ; 

e)  Distribution  des  bons  ; 

f)  Remise  des  cotisations  ; 

g)  Prière  (la  même  qu'au  début). 

4.  La  réunion,  commencée  à  l'heure  exacte,  ne  doit  pas 
durer  plus  d'une  heure. 

5.  Les  jeunes  filles  auront  soin,  en  rendant  compte  de 
leurs  visites,  d'entrer  dans  tous  les  détails  susceptibles 
d'intéresser  et  d'édifier  leurs  compagnes.  Ainsi  tous  les 
membres  de  la  Conférence  s'intéresseront  à  l'ensemble  des 
familles  visitées  et  s'encourageront  mutuellement  par  une 
noble  émulation  à  l'exercice  de  la  charité. 

6.  Toute  jeune  fille  qui,  pour  un  motif  d'ailleurs  légitime, 
ne  peut  assister  à  la  réunion,  doit  charger  une  de  ses  com- 
pagnes de  donner  en  son  nom  des  nouvelles  de  ses  pauvres 
à  la  Conférence. 

7.  La  Directrice  remet  elle-même  à  chaque  membre  visi- 
teur deux  bons  de  pain  pour  la  quinzaine.  En  cas  d'absence 
et  passé  trois  jours,  le  membre  visiteur  perd  son  droit  au 
premier  bon.  Après  huit  jours,  il  n'a  plus  le  droit  au  second. 

8.  Les  secours  extraordinaires  sontvotés  à  la  majorité  des 
voix  sur  la  proposition  du  visiteur  intéressé  et  si  l'état  de 
la  caisse  le  permet, 

9.  Il  sera  bon,  en  se  conformant  au  véritable  esprit  de 
charité  et  de  confiance  en  la  Providence,  de  ne  pas  laisser 
s'accumuler  les  ressources  et  de  les  employer,  après  avoir 
pourvu  aux  secours  ordinaires,  en  distributions  extraordi- 
naires de  vêtements,  comestibles,  etc.  Ces  distributions 
pourront  avoir  lieu  particulièrement  à  l'occasion  des  fêtes  de 
Noël  et  de  Pâques. 

V.  —  Visite  des  familles 

1.  Le  nombre  des  familles  visitées  par  la  Petite  Confé- 
rence des  Pauvres  n'est  pas  limité.  Il  dépend  de  l'état  de 
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la  caisse  et  du  nombre  de    membres   visiteurs  dispo:.i- 
bles. 

2.  On  ne  prend  aucun  engagement  vis-à-vis  des  familles 
quant  à  la  durée  des  secours.  La  Conférence  reste  toujours 
juge  de  l'opportunité  de  les  attribuer  à  d'autres  familles 
plus  nécessiteuses  ou  plus  intéressantes.  Les  membres  de  la 
Conférence  auront  soin  de  ne  pas  laisser  ignorer  cet  ar- 
ticle du  règlement  aux  familles  qu'ils  visitent. 

3.  Chaque  jeune  fille  visite  une  famille  pauvre  qui  lui 
est  confiée  une  fois  pour  toutes  par  la  Directrice.  Elle  pourra 
cependant,  au  bout  d'un  certain  temps,  changer  de  famille, 
si  elle  le  désire,  mais  pour  des  motifs  sérieux  dont  la  Direc- 
trice sera  juge. 

4.  Il  est  interdit  de  visitera  plusieurs  une  même  famille. 
Seule  à  seule,  une  jeune  fille  est  plus  à  l'aise  avec  ses  pau- 
vres, et  ceux-ci  également. 

5.  Les  membres  de  la  Petite  Conférence  doivent,  en 
conscience,  visiter  leurs  pauvres  une  fois  par  semaine  et 
leur  remettre  en  deux  fois  les  bons  reçus  à  la  dernière 
réunion.  On  les  engage  à  faire  leur  visite  dès  qu'elles  le 
peuvent.  Une  jeune  fille  qui  négligerait  d'aller  voir  ses 
pauvres  tous  les  huit  jours  serait  priée  de  se  retirer  de  la 
Petite  Conférence. 

6.  Les  bons  doivent  être  remis  aux  pauvres  directement, 
jamais  à  une  tierce  personne,  ni  même  confiés  à  un  autre 
membre  visiteur,  sauf  autorisation  de  la  Directrice. 

7.  Les  jeunes  filles  apporteront  dans  la  visite  de  leurs 
pauvres  un  grand  esprit  surnaturel,  voyant  en  eux,  selon 
la  doctrine  chrétienne,  les  membres  souffrants  de  Notre- 
Seigneur,  se  montrant  envers  eux  discrètes,  patientes,  déli- 
cates et  souverainement  bonnes  ;  .soucieuses  de  leur  faire  non 
pas  seulement  l'aumône  matérielle  d'un  peu  de  pain,  mais 
surtout  l'aumône  morale.  Qu'elles  se  préoccupent  avant  tout, 
avec  le  tact  nécessaire  de  l'àme  de  leurs  chers  pauvres,  de 
l'éducation  chrétienne  de  leurs  enfants,  et,  s'ils  tombent 
gravement  malades,  de  leur  préparation  aux  derniers  sa- 
crements. Elles  se  feront  un  devoir  et  un  bonheur  de  prier 
pour  eux,  particulièrement  le  jour  de  leur  visite. 
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VI.  —  Messe  annuelle 

Chaque  année  une  messe  est  dite  par  M.  l'Aumônier  du 
patronage  à  l'intention  des  familles  visitées,  des  membres 
et  des  bienfaiteurs  de  la  Petite  Conférence.  Les  membres  de 
la  Petite  Conférence  y  assistent. 

UNE  CAISSE  DOTALE 

Sans  doute,  il  est  extrêmement  louable  de  faire  la 
charité;  mais  il  n'est  pas  défendu  d'avoir  des  idées 
de  prévoyance.  Une  caisse  dotale  développe  très  utile- 
ment ces  idées.  Voici  les  statuts  d'une  de  ces  caisses; 
ils  peuvent  s'adapter  aisément  à  toute  espèce  de  groupe- 
ments déjeunes  filies,  particulièrement  à  un  patronage. 

Caisse  dotale  des  Enfants  de  Marie  de  l'École  de... 

Article  premier.  —  Formation  de  la  caisse  dotale.  —  Il 
est  fondé  une  caisse  dotale  pour  les  Enfants  de  Marie  de 
l'école  de... 

Art.  2.  —  But  de  la  caisse.  —  La  caisse  dotale  a  pour 
but  :  1°  d'habituer  les  jeunes  filles  à  l'épargne  et  à  l'éco- 
nomie ;  2°  de  leur  préparer  une  dot  pour  l'époque  de  leur 
établissement;  3°  d'encourager  leur  persévérance  dans  le 
bien  et  de  récompenser  leur  fidélité  aux  pratiques  et  aux 
vertus  de  leur  pieuse  association. 

Art.  3.  —  Administration.  —  La  caisse  est  administrée 
par  un  Conseil  particulier  dont  font  partie  : 

M.  le  Curé,  directeur  d'honneur; 

M.  le  Vicaire,  directeur  de  l'Association  des  Enfants  de 
Marie  ; 

La  Sœur  directrice  de  Técole  de... 

Art.  4.  —  Membres  de  la  caisse  dotale.  —  Peuvent  faire 
partie  de  la  caisse  dotale  les  Aspirantes  et  les  Enfants  de 
Marie.  Cependant  la  participation  à  la  caisse  n'est  pas  obli- 
gatoire ;  une  jeune  fille  peut  être  Enfant  de  Marie  et  n'être 
pas  inscrite  à  cette  caisse. 
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Une  jeune  fille  qui.  pour  de  très  sérieux  motifs,  n'aurait 
pas  pu  accepter  d"étre  Enfant  de  Marie,  bien  qu'elle  eût  été 
jugée  digne,  pourra  exceptionnellement  et  sur  l'autorisa- 
tion du  Conseil  particulier,  être  admise  à  participer  aux 
versements  et  aux  avantages  de  la  caisse  dotale.  Cepen- 
dant le  Conseil  particulier  .se  montrera  très  difficile  pour 
les  cas  de  ce  genre. 

Art.  5.  —  Conditions  d'admission.  —  Durée  de  Vinscrip- 
tion.  —  On  peut  faire  partie  de  la  caisse  dotale  et  effectuer 
un  premier  versement  le  31  décembre  qui  termine  l'année 
où  l'on  a  eu  quatorze  ans. 

On  est  obligé  de  se  retirer  de  la  caisse  dotale  au  moment 
du  mariage  ou  de  l'entrée  en  religion  ;  en  dehors  de  ces 
deux  cas,  le  31  décembre  qui  termine  l'année  où  l'on  a  eu 
vingt-cinq  ans. 

Art.  6.  —  Versetnents.  —  Les  jeunes  filles  qui  font  partie 
de  la  caisse  dotale  doivent  verser  chaque  année  (du  1"" 
janvier  au  31  décembre;  au  moins  une  somme  de  5,  10,  lô 
ou  20  francs,  et  plus  si  elles  le  désirent.  Il  n"y  a  pas,  provi- 
soirement du  moins,  de  maximum  de  versement. 

Les  versements  peuvent  se  faire  en  une  seule  fois,  soit 
par  fractions  de  2  francs,  1  franc,  50  centimes. 

La  Sœur  directrice  et  la  trésorière  des  Enfants  de  Marie 
centralisent  les  recettes. 

Le  chiffre  d'un  versement  annuel  n'impose  aucune  obli- 
gation pour  le  versement  de  l'anné  suivante. 

Ainsi  une  jeune  fille  peut  verser  la  première  année  10 
francs,  la  seconde  15  francs,  et  la  troisième  20  francs. 

Art.  7.  —  Emploi  des  fonds.  —  Les  sommes  versées  à  la 
caisse  dotale  seront  employées  à  l'achat  de  valeurs  sures  et 
de  bon  rapport. 

Art.  8.  —  Remboursement.  —  Au  moment  du  mariage  ou  de 
l'entrée  en  religion,  ou  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  celles 
qui  restent  dans  le  monde  sans  se  marier,  chaque  Enfant  de 
Marie  recevra  une  partie  de  la  caisse  dotale'ainsi  constituée  : 

1°  Tout  le  capital  qu'elle  aura  versé  lui  sera  intégrale- 
ment rendu; 

2°  Une  prime  de  50  %  sera  donnée  pour  toute  somme  de 
5,  iO,  15  ou  20  francs  versée  annuellement,  soit  2  fr.  50 
pour  5  francs;  5  francs  pour  10  francs;  7  fr.  50  pour  15 
francs;  10  francs  pour  20  francs. 
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Cette  prime  étant  considérable,  aucim  autre  intérêt  ne 
sera  accordé  pour  les  sommes  auxquelles  est  attribuée  une 
prime. 

Ainsi  une  jeune  fille  qui  aura  versé  5  francs  par  an  pen- 
dant dix  ans,  touchera  50  francs  de  capital  plus  25  francs 
de  prime,  soit  75  francs. 

Une  jeune  fille  qui  aura  versé  20  francs  par  an  pendant 
dix  ans,  touchera  200  francs  de  capital  plus  100  francs  de 
prime,  soit  300  francs. 

3°  Tout  versement  annuel  dépassant  20  francs  aura  droit, 
pour  la  somme  excédant  20  francs,  à  un  intérêt  de  3,50  % 
autant  de  fois  répété  que  cette  somme  sera  restée  d'années 
à  la  caisse  dotale. 

L'intérêt  3,50  %  donné  par  la  caisse  étant  supérieur  à 
celui  que  rapportent  la  plupart  des  bonnes  valeurs  finan- 
cières actuellement  en  cours,  la  caisse  ne  paiera  pas  l'inté- 
rêt des  intérêts. 

Ainsi  une  jeune  fille  qui,  une  année,  aura  versé  30  francs 
et  qui  se  retirera  de  la  caisse  cinq  ans  après,  recevra  :  l^ses 
30  francs  versés;  2°  une  prime  de  10  francs  parce  qu'elle  a 
versé  au  moins  20  francs  ;  3°  enfin,  1  fr.  75  représentant 
l'intérêt  à  3,50  pendant  cinq  ans  de  la  somme  excédant  20 
francs,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  donné,  l'intérêt  à  3,50  % 
pendant  cinq  ans  de  10  francs. 

Ainsi  une  jeune  fille  plaçant  une  année  30  francs  à  la 
caisse  dotale  et  se  retirant  cinq  ans  plus  tard,  recevra, 
pour  cette  seule  année,  la  somme  de  41  fr.  75.  Si  chaque 
année,  pendant  cinq  ans,  elle  verse  ainsi  30  francs,  elle 
touchera,  au  bout  de  cinq  ans,  150  francs  de  capital,  50 
francs  de  prime,  5  fr.  25  d'intérêt,  soit  205  fr.  25,  alors 
qu'elle  n'aura  versé  que  150  francs.  Les  primes  données 
par  la  caisse  dotale  proviennent  des  intérêts  du  capital  de 
la  caisse  et  des  dons  offerts  par  les  bienfaiteurs  de  l'Œuvre. 

Art.  9.  —  Les  sommes  versées  avant  le  l"""  janvier  1901 
seront  remboursées  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire 
avec  une  prime  de  50  %. 

Art.  10.  — Radiations  motivées.  —  Une  jeune  fille  qui  se 
séparerait  de  l'Association  des  Enfants  de  Marie  pour  une 
raison  sérieuse,  pour  aller  dans  une  autre  ville  par  exemple, 
aurait  droit  au  remboursement,  à  tous  les  avantages  de  la 
caisse  dotale. 

22 
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Le  Conseil  particulier  sera  juge  du  motif  donné. 

Art.  11.  —  Radiations  nonmolivées  et  exclusions.  — Une 
jeune  fille  qui  se  retirerait  de  l'Association  sans  motif  ou 
qui  mériterait  un  renvoi  à  cause  de  sa  conduite,  serait  aus- 
sitôt éliminée  de  la  caisse  dotale;  elle  recevrait  son  capital 
versé,  plus  un  intérêt  de3  %. 

Art.  12.  —  Les  présents  statuts  sont  valables  au  moins 
pour  un  an  ;  ils  peuvent  être  modifiés  chaque  année  par  le 
Conseil  particulier,  sans  porter  préjudice  au  passé. 

Le  Patronage  des  jeunes  filles  auquel  nous  emprun- 
tons ces  statuts  les  faisait  suivre  des  commentaires 
qui  lui  étaient  envoyés  par  le  prêtre  dévoué  qui 
avait  organisé  ladite  caisse  dotale.  Les  voici  : 

c  Je  suis  très  satisfait  de  cette  institution.  Quarante 
jeunes  filles  en  font  partie;  elles  ont  versé,  en  trois  ans. 
près  de  2.000  francs. 

s  Une  caisse  dotale  de  ce  genre  paraît  coûteuse  à  pre- 
mière vue;  elle  ne  l'est  pas. 

€  Beaucoup  de  jeunes  filles  ne  gagnent  pas  assez  pour 
verser  20  francs  ;  la  prime  à  leur  donner  est  donc  minime  ; 
de  plus,  le  capital  versé  donne  des  intérêts  qui  servent  pour 
le  paiement  de  la  prime  et  allègent  singulièrement  la 
somme  qu'il  faut  trouver  chaque  année.  J'ai  calculé  que  si 
cinquante  jeunes  filles  faisaient  partie  de  la  caisse,  que  si 
elles  étaient  remboursées  au  bout  de  dix  ans,  et  que  si 
elles  versaient  chacune  20  francs  par  an,  il  ne  faudrait 
trouver  qu'une  somme  annuelle  de  350  francs,  pour  faire 
vivre  la  caisse.  De  fait,  jamais  cette  somme  ne  sera  néces- 
saire ;  à  l'heure  actuelle,  la  caisse  dotale  ayant  quarante 
membres  peut  fonctionner  et  avoir  toujours  en  caisse  l'ar- 
gent suffisant  pour  le  remboursement,  si  je  trouve,  pour 
cette  caisse,  200  francs  par  an,  ce  qui  est  facile. 

€  D'ailleurs,  Targent  d'une  caisse  de  ce  genre  pourrait 
être  employé  à  une  oeuvre  organisée  pour  les  jeunes  filles, 
comme  coopérative,  restaurant,  syndicat,  etc..  » 
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LES  PATRONAGES  RURAUX  DE  JEUNES  FILLES 

Le  patronage  des  jeunes  gens  a  pour  contre-partie  néces- 
saire celui  des  jeunes  filles  :  les  deux  œuvres  existant  pa- 
rallèlement dans  une  même  paroisse  se  rendront  de  mu- 
tuels services. 

Nous  empruntons  à  1" excellent  Manuel  de  M.  le  chanoine 
Le  Comte  les  détails  qui  suivent  sur  les  œuvres  de  jeunes 
filles  à  la  campagne. 

Personnel.  —  1.  Le  prêtre  sera,  par  sa  direction  sa- 
cerdotale, l'âme  du  patronage  des  jeunes  filles.  Mais 
son  rôle  doit  rester  tout  spirituel  et  confiné  dans  Té- 
glise.  Il  ne  devra  paraître  dans  l'œuvre  que  dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  '. 

2.  La  direction  effective  sera,  autant  que  possible, 
exercée  par  des  religieuses  et,  à  leur  défaut,  par  de 
pieuses  laïques. 

3.  Si  fatiguées  que  puissent  être  les  religieuses  qui 
enseignent,  si  ces  femmes  admirables  sont  bien  péné- 
trées de  l'importance  de  leur  mission,  si  elles  font 
passer  la  religieuse  avant  l'institutrice,  elles  compren- 
dront que  le  dimanche  est  pour  elles  le  vrai  jour  de 
l'apostolat,  le  grand  moyen  de  sauver  les  âmes  expo- 
sées à  des  séductions  dangereuses,  quand  les  familles 
ne  sont  pas  foncièrement  chrétiennes. 

4.  Sans  doute  la  fin  spéciale  de  telle  ou  telle  Con- 
grégation n'est  pas  le  patronage,  mais  les  nécessités 
varient  avec  les  siècles  et  avec  les  milieux,  et,  tout  en 
respectant  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  fondation  d'une 
communauté,  il  n'est  pas  douteux  que  si  les  fondateurs 

1.  La  revue  le  Patronage  des  Jeunes  Filles  fait  remarquer  que  M.  le 
clianoine  Le  Comte  ne  parle  ici  que  des  œuvres  de  jeunes  filles  dans  les 
campagnes,  où  la  malveillance  et  les  préjugés  imposent  au  prêtre  la 
plus  grande  réserve;  appliquée  aux  œuvres  des  villes,  déclare  cette 
même  revue,  cette  abstention  systématique  du  prêtre  aurait  moins  de 
raison  d'être  et  serait  dans  Ijien  des  cas  fâcheuse. 
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revenaient  aujourdliui  sur  la  terre,  ils  modifieraient 
les  constitutions  non  dans  leur  esprit,  mais  dans  le 
choix  et  l'application  des  moyens. 

5.  Partout  où  une  école  est  laïcisée  et  où  on  ne  peut 
créer  une  école  libre,  on  devra  s'efforcer  de  conserver 
les  Sœurs  à  côté  de  l'école  laïcisée.  Elles  s'occupe- 
ront de  l'entretien  de  l'église,  des  malades,  du  caté- 
chisme, des  garderies,  de  l'ouvroir  et,  avant  tout  et 
par-dessus  tout,  du  patronage  des  jeunes  filles  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

6.  C'est  l'œuvre  des  Sœurs;  elle  a  merveilleusement 
réussi,  ne  demande  aucun  brevet,  aucnng  autorisation 
administrative,  est  bien  vue  des  familles  et  des  auto- 
rités. 

Local.  —  L'école,  même  si  elle  est  communale,  pour 
les  enfants  fréquentant  l'école.  Si  on  réunit  les  ouvriè- 
res ou  d'autres  jeunes  filles,  mieux  vaut  se  réunir  ail- 
leurs ou  en  promenade. 

Moyens  d'action.  —  La  confrérie  d'où  sort  le  patro- 
nage, ouïe  patronage  d'où  sort  la  confrérie.  Les  biblio- 
thèques, les  jeux,  les  récompenses.  La  création  des 
ouvroirs,  des  écoles  ménagères  ^. 

Importance.  —  De  l'éducation  religieuse  de  la  femme 
dépend  surtout  le  sort  de  la  famille  chrétienne.  Le 
patronage,  dans  beaucoup  de  contrées,  sera  le  moyen 
de  formation  le  plus  pratique,  le  plus  efficace. 

1.  Pour  les  écoles  ménagères,  cf.  le  très  utile  petit  livre  de  M°"  la 
baronne  de  Diesbach  (Téqui,  éditeur,  Paris),  et  la  brochure  de  M.  l'abbé 
H.  Quillet  dans  la  collection  de  Y  Action  Populaire  (V,  Lecoffre,  éditeur}. 
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Les  débuts  de  la  Fondation  universitaire.  —  Une  communica- 
tion de  M.  Jacques  Bardoux  à  la  Société  d'Économie  sociale. 
—  La  question  des  résidents. 


Nous  avons  déjà  donné  de  nombreux  détails  sur  la 
Fondation  unwersitaire  de  Belleville,  mais  il  nous 
a  semblé  qu'on  lirait  avec  intérêt  et  profit  le  rapport 
que  M.  Jacques  Bardoux,  le  jeune  et  actif  secrétaire  de 
l'œuvre,  a  présenté  à  la  Société  d'Economie  sociale, 
le  13  novembre  1899.  Nous  en  donnons  donc  la  plus 
grande  partie,  que  nous  empruntons  à  la  Réforme 
sociale  K 

Après  avoir  indiqué  le  but  et  l'esprit  —  essen- 
tiellement neutres  —  de  la  Fondation  de  Belleville, 
M.  Jacques  Bardoux  continuait  en  ces  termes  : 

...  Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  montrer  à  l'aide  de 
quelle  organisation  nous  nous  sommes  efforcés  de  mettre 
en  contact  ouvriers  et  étudiants;  en  un  mot,  de  faire 
œuvre  d'éducation  sociale. 

Ici  encore,  nous  avons  emprunté  à  nos  camarades  an- 
glais une  de  leurs  idées  les  plus  originales  et  les  plus 
heureuses.  Le  groupe  d'étudiants  qui  fait  fonctionner  une 

1.  Reforme  sociale,  1"  janvier  1900,  p.  83  et  sq. 

22. 
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fondation  aussi  importante  que  celle  de  Toynbee  Hall  n'est 
pas  considérable.  Une  douzaine  de  jeunes  gens  suffisent 
pour  surveiller  ces  divers  rouages  du  cercle,  et  en  créer 
de  nouveaux;  mais  ces  douze  apôtres  sont  présents  tous 
les  soirs,  habitent,  pendant  une  quinzaine  de  jours  au 
moins,  au  siège  de  l'association.  Nous  n'avons  pas  hésité  à 
emprunter  à  nos  voisins,  malgré  l'exigmté  de  nos  locaux 
et  la  modicité  de  nos  ressources,  cette  instituFion  de  rési- 
dants. Nous  sommes  convaincus  qu'il  est  possible  de  trou- 
ver, parmi  les  étudiants  de  province  appelés  par  leurs 
études  à  Paris,  des  jeunes  gens  qui  seraient  heureux  d'ha- 
biter dans  un  logis  propre,  aéré  et  qui,  en  échange  diin 
loyer  modique,  consacreraient  volontiers  leurs  soirées  à 
l'association.  Je  ne  vous  surprendrai  pas,  Messieurs,  en 
vous  disant  que  cette  partie  du  programme  a  été  la  plus 
difficile  à  réaliser.  Arracher  l'étudiant  de  province  aux 
hôtels  borgnes  du  quartier  Latin,  est  une  tâche  qui  serait 
digne  de  figurer  au  norpbre  des  travaux  d'Hercule.  Et  quand 
le  groupe  de  jeunes  gens  qui  entreprend  de  réagir  ainsi 
contre  des  habitudes  séculaires,  est  une  société  naissante, 
à  peine  connue,  qui  ne  dispose  que  de  ressources  minimes, 
les  difficultés  semblent  être  insurmontables.  Il  n'en  a  rien 
été  cependant  ;  et,  si  nous  n'avons  pas  complètement 
réussi,  en  revanche  nous  n'avons  pas  échoué. 

D'ailleurs,  comprenant  toutes  les  différences  qui  sépa- 
rent les  vies  laborieuses  de  nos  jeunes  gens,  talonnés  par 
les  examens,  et  doucement  enchaînés  par  le  lien  de  famille, 
des  existences  indépendantes  des  étudiants  anglais,  qui 
ignorent  jusqu'ici  le  service  militaire,  nous  avons  organi^'- 
notre  association  de  manière  à  pouvoir  nous  passer  de  ré- 
sidants.  Nous  avons  créé  une  catégorie  de  membres  qui 
n'existent  pas  à  Toynbee  Hall,  et  qui  s'engagent  à  venir  au 
moins  une  fois  par  semaine  passer  la  soirée  à  Belleville. 
Les  adhésions  ont  été  assez  nombreuses  pour  nous  permet- 
tre d'assurer  le  fonctionnement  des  divers  rouages  de  notre 
cercle. 

'  Chacun  de  ces  groupes,  qui  s'administre  lui-même  et 
fixe  à  chacun  sa  tâche,  a  pour  but  d'établir  un  contact  du- 
rable et  intime  entre  les  divers  membres  de  la  Société. 

Les  conférenciers,  par  le  choix  de  leurs  sujets  qui  doi- 
vent d'ailleurs  être  pris  dans  un  programme  déterminé  au 
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commencement  de  l'année  par  Tassociation,  s'efforceront 
avant  tout  d'éveiller  des  curiosités,  de  captiver  les  imagi- 
nations. Nous  voulons  faire  naître  chez  l'ouvrier  des  be- 
soins intellectuels  et  moraux,  et  non  pas  surcharger  sa 
mémoire,  de  faits  desséchants  et  inutiles.  Le  conférencier 
qui  sait  se  pénétrer  de  ce  caractère  particulier  de  sa  tâche, 
et  parler  brièvement,  intéresse  son  auditoire  populaire, 
provoque  des  questions  et  fait  naître  la  discussion.  Aussi 
imposons-nous  à  nos  orateurs,  dans  nos  statuts  (p.  13j, 
l'obligation  de  faire  une  série  de  leçons;  de  consacrer  une 
demi-heure  à  la  fin  de  leur  exposé  à  des  conversations 
individuelles,  à  des  conseils  de  lecture,  et  à  des  indications 
de  travaux.  Nous  voudrions  même  que  certains  cours  pus- 
sent être  suivis  de  promenades  collectives  dans  les  Musées. 
Nous  espérons,  à  l'aide  de  cette  réglementation  minutieuse, 
faire  naître  des  liens  suffisamment  étroits  entre~nos~c5n- 
férenciers  et  leur  public.  Les  mêmes  préoccupations  se 
retrouvent  dans  les  divers  rouages  de  notre  association. 
Pour  essayer  de  multiplier  les  conversations  entre  étudiants 
et  ouvriers,  pour  éviter  l'ennui  qui  se  dégage  des  confé- 
rences trop  nombreuses,  nous  avons  décidé  de  consacrer 
trois  soirées  par  semaine  à  des  séances  simplement  récréa- 
tives. Des  parties  de  cartes,  de  dames,  de  billards;  un 
morceau  de  musique  ou  la  lecture  d'une  poésie  fournit  le 
sujet  d'une  causerie.  Chaque  conversation  qui  naît,  c'est 
un  préjugé  qui  disparaît  et  une  haine  qui  s'efface.  Une 
bibliothèque,  des  consultations  juridiques  et  médicales, 
sont  deux  moyens  nouveaux  de  rapprocher  les  membres  de 
l'association,  en  même  temps  que  les  derniers  rouages  de 
notre  fondation. 

Ces  petits  groupements,  qui  se  multiplieront  avec  la 
prospérité  grandissante  de  notre  cercle  (nous  pouvons  dès 
aujourd'hui  prévoir  la  création  d'un  comité  de  lectures 
populaires  et  de  représentations  dramatiques,  d'une  société 
de  secours  mutuels),  cette  division  de  notre  association  en 
sous-groupes  a  un  triple  but  :  éviter  tout  désordre,  ouvrir 
un  champ  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  multiplier  les 
chances  de  contact.  J'ajouterai  —  c'est  là  un  point  auquel 
nous  tenons  particulièrement  —  qu'elle  nous  permet  d'as- 
socier les  ouvriers  à  l'administration  de  la  Fondation.  Nous 
ne  nous  bornons  pas  à  exiger  d'eux  une  cotisation  de  0  fr.  50 
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par  mois;  mais  nous  voulons  encore  que  ces  comités,  qui 
gèrent  la  bibliothèque,  organisent  les  soirées  récréatives, 
s'occupent  des  représentations  dramatiques,  soient  com])o- 
sés  mi-partie  d'ouvriers,  mi-partie  d'étudiants.  Quand  nous 
aurons  fait  naître,  dans  le  cœur  de  nos  camarades  de  Bd- 
leville,  le  sentiment  de  la  co-propriété,  et  un  attachement 
sincère  à  notre  œuvre  d'éducation  sociale,  nous  pourrons 
même  aller  plus  loin,  et  faire  pénétrer  quelques-uns  d'entre 
eux  au  sein  du  comité  exécutif  qui  dirige  l'association.  Ce 
comité  se  compose,  en  sus  des  résidants,  des  présidents 
des  divers  petits  groupes  que  je  vous  ai  énumérés,  d'un 
trésorier,  d'un  vice-secrétaire  et  d'un  secrétaire-général. 
Dans  la  pensée  des  organisateurs  de  la  e  Fondation  Uni- 
versitaire j),  ces  postes  de  vice-secrétaire,  de  bibliothécaire, 
de  président  des  comités  des  salles  de  jeux,  des  représen- 
tations dramatiques,  sont  destinés  à  être  occupés  par  des 
ouvriers. 

Ce  détail  de  notre  organisation  est  une  nouvelle  diffé- 
rence qui  nous  sépare  des  œuvres  sociales  anglaises  simi- 
laires à  la  nôtre.  Nous  avons  voulu  suivre  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences  le  principe  qui  nous  avait  inspirés  ; 
après  avoir  essayé  de  faire  l'éducation  de  nos  membres 
ouvriers,  en  leur  apprenant  la  tolérance,  en  leur  offrant 
des  livres  et  des  cours,  nous  voulons  compléter  notre 
œu\Te  en  leur  donnant  le  sentiment  de  la  responsabilité. 


L'exposé  de  notre  organisation,  exposé  volontairement 
incomplet,  puisque  j'ai  gardé  sous  silence  tous  les  détails 
qui  ont  pour  but  d'assurer  la  vie  des  sous-comités  et  le 
contrôle  quotidien  des  membres  du  comité  exécutif,  cet 
exposé.  Messieurs,  ne  vous  renseignerait  qu'imparfaitement 
sur  notre  Association,  si  je  ne  le  complétais  par  le  récit  de 
nos  efforts  et  le  résumé  des  résultats  acquis. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1899,  un  petit  groupe 
de  jeunes  gens,  catholiques  et  protestants,  deux  norma- 
liens, un  avocat,  un  interne,  deux  étudiants,  parmi  les- 
quels se  trouvait  le  petit-fils  de  M.  Guizot,  conçut  le  plan 
de  cette  fondation  universitaire,  dont  je  viens  de  vous 
retracer  les  lignes  générales.  Rendus  prudents  par  un  ou 
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deux  échecs  antérieurs,  mes  camarades  résolurent  de  pro- 
céder lentement  et  de  n'avancer  que  progressivement.  Ils 
commencèrent  par  se  mettre  d'accord  sur  le  but,  l'esprit 
et  l'organisation  de  leur  œuvre;  ils  se  mirent  ensuite 
à  étudier  les  divers  faubourgs  de  Paris,  pour  chercher 
celui  où  une  fondation  universitaire  pourrait  rendre  le 
plus  de  services  et  aurait,  en  même  temps,  le  plus  de 
chance  de  réussir.  Quand  ils  se  furent  décidés  pour  Belle- 
ville,  après  qu'une  enquête  leur  eut  révélé  la  densité  de  sa 
population  ouvrière  et  sa  pau^^:■eté  en  œuvres  de  tout 
genre,  ils  s'adressèrent  à  leurs  camarades  et  consacrèrent 
deux  mois  à  la  propagande.  Ils  trouvèrent  chez  leurs  con- 
temporains quelques  chaleureuses  adhésions;  chez  des 
hommes  éminents,  l'appui  le  plus  ferme  et  les  secours  les 
plus  généreux.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  saisir  l'occa- 
sion que  vous  voulez  bien  m'offrir,  pour  remercier  avec 
émotion  MM.  Gréard,  Thamin,  Jules  Siegfried,  Edouard 
Aynard,  Charles  Jonnart,  Tannery,  Bérenger,  Boutroux, 
Charles  Gide,  Henri  Pereire,  Gabriel  Tarde,  Marcel  Four- 
nier,  Larroumet  et  Bischoffsheim.  Plusieurs  d'entre  eux 
vous  appartiennent,  mais  il  est  deux  membres  de  la  Société 
d'économie  sociale  à  qui  je  suis,  personnellement,  pour  des 
raisons  différentes,  profondément  attaché  :  MM.  Joseph 
Ferrand  et  Georges  Picot. 

Rendus  confiants  par  l'adhésion  de  soixante-six  membres 
actifs,  appartenant  à  toutes  les  professions  libérales  et  à 
tous  les  milieux  confessionnels,  mes  amis  se  décidèrent  à 
louer,  tout  en  haut  de  Belleville,  dans  un  vaste  immeuble  à 
triple  cour,  habité  en  grande  partie  par  des  ouvriers,  un 
petit  pavillon  isolé.  Cette  troisième  cour,  spacieuse,  sablée, 
plantée  d'arbres,  bordée  de  maisonnettes  indépendantes, 
séduisit  mes  camarades.  Nous  étions  convaincus  que  nous 
avions  trouvé  une  maison  assez  écartée  pour  détruire  les 
méfiances  des  ouvriers;  assez  coquette  pour  plaire  à  nos 
résidants.  Un  des  nôtres,  architecte  distingué,  se  chargea 
de  transformer  la  cuisine  en  vestiaire,  et  d'orner  notre 
rez-de-chaussée,  qui  devait  servir,  tour  à  tour,  de  salle  de 
conférences  et  de  salle  de  jeux,  de  quelques  chaises  et  de 
quelques  tables,  d'orner  les  murs  des  reproductions  des 
toiles  les  plus  connues.  Au  premier  étage,  on  installa  un 
billard,  une  bibliothèque,  composée  grâce   aux   dons    de 
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^Ime  Tliierry-Delanoue,  de  M.  Larroumet,  de  M.  Calmann 
Lévy,  de  trois  ou  quatre  cents  volumes,  et  l'on  réserva  la 
plus  large  des  chambres  pour  les  résidants.  La  maison 
était  prête;  une  étincelle  d'art  faisait  même  oublier  le 
bon  marché  de  nos  acliats. 

11  ne  restait  plus  qu'à  organiser  les  soirées  et  à  recruter 
les  ouATiers. 

Après  avoir  décidé  de  n'ouvrir  le  cercle  qu'à  8  heures  1,2 
du  soir,  pour  pouvoir  assurer  un  contrôle  efficace  et  écar- 
ter les  vagabonds;  après  avoir  admis  que,  jusqu'à  nouvel 
ordre  la  *  Fondation  universitaire  »  serait  fermée  le  di- 
manche soir,  pour  laisser  chacun,  au  moins  un  jour  par 
semaine,  dans  son  foyer,  le  comité  exécutif  consacra  les 
lundis  à  des  conférences  scientifiques  et  morales,  les  mer- 
credis à  des  leçons  littéraires  et  artistiques,  les  vendredis 
aux  questions  économiques  et  sociales.  M.  Tannery,  sous- 
directeur  de  l'école  normale  supérieure;  M.  Grévy,  pro- 
fesseur agrégé  de  l'Université;  un  de  nos  plus  ardents 
camarades,  Armand  Delille,  interne  des_  hôpitaux,  nous 
ont  promis  des  séries  de  leçons  sur  «  les  Étoiles,  le  Soleil 
et  les  Planètes  >,  «  les  Grandes  découvertes  »,  c  l'Hygiène 
et  les  maladies  contagieuses  ».  Nos  mercredis  seront,  pour 
l'instant,  consacrés  à  l'étude  des  trois  grands  génies  de 
notre  siècle,  Lamartine,  Victor  Hugo  et  Michelet  :  trois  de 
nos  camarades  consacreront  quatre  ou  cinq  soirées  à  cha- 
cun de  ces  poètes.  Les  vendredis  seront  occupés  par  une 
série  d'études  sur  la  situation  matérielle  et  morale  des 
ouvriers,  dans  les  diverses  parties  du  monde  ;  M.  Souchon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  M.  Sayous.  docteur  en  droit,  parleront  successive- 
ment de  l'Amérique,  de  l'Australie  et  de  l'Angleterre.  Les 
samedis  soir  les  ouvriers  pourront  demander  à  MM.  Sayous 
et  Armand  Delille  des  conseils  juridiques  et  médicaux,  ou, 
s'il  n'y  a  ni  procès  ni  malades,  écouter  un  morceau  de 
musique.  Les  mardis  et  jeudis  des  parties  de  cartes,  de 
dames,  d'échecs  viendront  interrompre  la  monotonie  des 
cours,  et  donneront  naissance  à  des  causeries  plus  utiles 
que  bien  des  leçons.  Les  dimanches  enfin,  à  3  heures,  des 
lectures  populaires  seront  un  prétexte  pour  réunir,  dans 
la  grande  salle  d'école  du  104  de  la  rue  de  Bellcville,  les 
familles  de  nos  membres  ouvriers  loin  du  marchand  de 
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vin,  que  nous  combattrons,  d'ailleurs,  par  des  conférences 
et  par  la  vente  de  boissons  antialcooliques.  Après  avoir 
dressé  ce  long  emploi  du  temps,  après  avoir  donné  à  chaque 
sous-comité  des  soirées  à  organiser,  mes  camarades  arri- 
vèrent au  point  qu'ils  considéraient  comme  le  plus  difficile, 
le  recrutement  des  ouvriers. 

Des  visites  individuelles  aux  locataires  du  151  de  la  rue 
de  Belleville;  des  lettres  aux  ouvriers  dont  nous  avions 
pu  découvrir  les  adresses  ;  des  démarches  auprès  des 
grandes  coopératives  du  quartier  :  la  Bellevilloise,  l'Éga- 
litaire,  l'Union  ouvrière;  des  distributions  de  prospectus 
dans  les  rues  et  dans  les  ateliers,  —  tels  furent  les  moyens 
employés.  Quand  le  comité  exécutif  eut  reçu  quelques 
adhésions,  eut  appris,  par  des  causeries,  que  la  neutralité 
absolue  de  notre  association  diminuait  bien  des  méfiances 
et  effaçait  bien  des  préjugés,  il  se  décida  à  inaugurer  la 
maison.  Le  dimanche  5  novembre,  les  fondateurs  de 
l'Association  se  réunissaient,  quelques  instants  avant  l'heure 
fixée;  ils  ne  cherchaient  pas  à  cacher  leur  profonde  émo- 
tion. On  les  avait  avertis,  tardivement,  qu'il  était  double- 
ment imprudent  de  convoquer  des  Bellevillois  pour  une 
après-midi  de  dimanche  et  pour  une  belle  journée  d'au- 
tomne. Des  pessimistes  allaient  jusqu'à  les  menacer  d'un 
échec  absolu.  Ces  sombres  pronostics  ne  se  réahsèrent 
point  :  sans  doute  les  ouvriers  ne  furent  pas  nombreux; 
mais  ils  étaient,  presque  tous,  délégués  par  des  associa- 
tions de  quartier.  Grâce  au  chaleureux  discours  de  M.  Tan- 
nery,  qui  définit  avec  précision  notre  œuvre  de  coopération 
intellectuelle,  insista  avec  fermeté  sur  notre  caractère  d'ab- 
solue tolérance,  ces  délégués,  à  la  fin  de  notre  réunion, 
nous  exprimèrent  leur  sympathie  et  nous  promirent  leur 
concours.  —  Depuis  huit  jours,  chaque  soir,  nous  avons 
reçu  des  inscriptions  nouvelles.  Un  premier  groupe  d'ad- 
hérents a  été  formé  par  des  auditeurs  assidus  des  cours 
d'adultes,  des  membres  de  la  Société  philotechnique,  qui 
ont  trouvé  que  notre  Fondation  universitaire  répondait 
mieux  à  leur  désir  de  s'instruire;  qui  préféraient,  à  des 
leçons  isolées,  dans  un  local  d'occasion,  une  maison,  oîi  ils 
trouvaient  dans  des  salles  coquettes  des  livres,  des  causeurs 
et  des  conférenciers.  A  ce  premier  contingent  d'employés 
de  commerce,   de  tj^pographes,  de  sténographes,  dont  les 
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conversations  cultivées,  sur  l'idéalisme  et  le  réalisme,  la  loi 
des  milieux  et  la  responsabilité  humaine,  causerait  bien 
des  surprises  aux  esprits  curieux  et  observateurs,  à  ces 
adhérents  sont  venus  se  joindre,  peu  à  peu,  des  électri- 
ciens, des  mécaniciens,  des  rampistes  en  bois,  des  cou- 
peurs en  chaussures,  des  vernisseurs;  tous  venaient  chez 
nous  avec  le  même  désir  passionné  de  s'associer  à  la  lutte 
entreprise  contre  les  deux  fléaux  qui  corrompent  la  vie 
intellectuelle  et  physique  :  l'ignorance  et  l'alcoolisme. 

Aujourd'hui,  une  semaine  après  son  inauguration,  la 
«  Fondation  universitaire  de  Belleville  »  a  un  budget  de 
5.000  francs  et  compte  50  membres  honoraires,  112  mem- 
bres actifs,  dont  82  étudiants  et  30  Bellevillois.  Ce  n'est 
certes  pas  un  échec'. 


Est-ce  à  dire,  Messieurs,  que  ce  soit  un  succès?  Je  ne 
vous  surprendrai  pas,  Messieurs,  en  vous  disant  que  nos 
espérances  sont  loin  d'être  réalisées.  La  modestie  de  nos 
ressources  pécuniaires  nous  a  obligés  à  nous  contenter 
d'une  bibliothèque  trop  restreinte,  d'un  local  trop  étroit, 
d'une  maison  trop  éloignée.  Les  fondateurs  de  «  îoynbee 
Hall  »  disposaient  d'une  somme  de  200.000  francs;  ils  purent 
offrir  immédiatement,  à  leurs  résidants,  des  chambres  con- 
fortables, un  salle  à  manger  spacieuse,  au  fond  d'une 
large  cour,  entourée  par  les  divers  bâtiments  du  «  settle- 
ment  ».  —  Mes  camarades  se  sont  trouvés  très  heureux 
quand  ils  ont  pu,  il  y  a  six  mois,  réunir  2.500  francs,  louer 
un  pavillon  au  prix  de  850  francs  par  an.  Le  «  résidant  i 
de  Toynbee  Hall  trouve  à  la  fondation,  moyennant  une 
pension  modique,  des  camarades,  des  livres,  une  cuisine 
abondante.  L'étudiant  qui  accepte  de  grimper  la  colline 
de  Belleville  se  trouve  isolé,  loin  de  ses  travaux  et  de  ses 
amis  ;  nous  ne  disposons  que  d'une  chambre,  et  notre  cui- 
sine est  transformée  en  vestiaire.  Je  ne  vous  surprendrai 
plus.  Messieurs,  en  vous  disant  que  le  recrutement  de  nos 
«  résidants  »  a  été  bien  difficile.  Au  mois  de  juillet  nous 

1.  Le  6  décembre,  soit  un  mois  après  son  inauguration,  la  Fondation 
universitaire  de  Belleville  comptait  56  membres  honoraires,  167  mem- 
bres actifs,  dont  9"  étudiants  et  70  ouvriers. 
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avions  trois  promesses  ;  malheureusement,  ces  trois  cama- 
rades ont  été  éloignés  de  Paris  ;  l'un  est  parti  pour  l'Alle- 
magne, l'autre  pour  la  province,  le  dernier  s'est  marié. 
Nous  désespérions  de  voir  occuper  notre  chambre  meublée, 
lorsque  deux  de  mes  amis,  deux  Parisiens,  nous  ont  offert 
spontanément  de  quitter  leurs  familles  et  leurs  habitudes, 
pour  venir  habiter  quelques  semaines  à  Belleville.  Grâce  à 
MM.  Sayous  et  Iven,  un  des  rouages  les  plus  importants  de 
notre  association  fonctionnera,  pendant  quelque  temps  du 
moins  ;  peut-être  même  que  leur  courageux  exemple  sera 
suivi. 

Notre  œuvre  ne  réussira  complètement  que  si,  l'année 
prochaine,  après  avoir  consacré  dix  mois  à  grouper  une 
centaine  d'ouvriers  et  d'étudiants  passionnément  attachés 
à  notre  association,  nous  sommes  devenus  assez  riches  pour 
offrir  à  nos  résidants  une  hospitalité  large  et  complète.  La 
présence  quotidienne  d'un  certain  nombre  de  ces  jeunes  gens 
est  le  seul  moyen  d'assurer  un  contact  vraiment  efficace 
entre  étudiants  et  ouvriers,  la  seule  manière  d'exercer  un 
contrôle  réel  sur  les  divers  rouages  de  l'Association.  Si  nous 
n'arrivons  pas  à  provoquer  des  dons  généreux,  à  bâtir  un 
vrai  «  Toynbee  Hall  »,  notre  Fondation  universitaire  n'aura 
qu'une  influence  passagère,  et  nous  ne  créerons  rien  de 
durable.  Quand  une  oeuvre  a  une  maison  à  elle,  elle  em- 
prunte aux  pierres  des  murs  un  peu  de  leur  immortalité. 

L'avenir  de  notre  association  est  donc.  Messieurs,  malgré 
tous  nos  efforts,  absolument  incertain.  Nous  n'avons  pas 
encore  créé  un  «  Toynbee  Hall  »  français. 

Mais  nous  pouvons,  dès  aujourd'hui,  affirmer  qu'une 
œuvre  aussi  grandiose  serait  accueillie  avec  enthousiasme 
par  le  peuple  de  Paris.  Quand  mes  camarades  parlèrent 
pour  la  première  fois  de  leurs  projets,  ils  se  heurtèrent  à 
deux  sortes  d'objections  :  les  uns  leur  disaient  que  les  ou- 
vriers français  n'avaient  pas  encore  les  mêmes  besoins  in- 
tellectuels que  leurs  voisins  d'outre-Manche  ;  d'autres  nous 
répétaient  que  nos  ouvriers  étaient  si  sévèrement  enrégi- 
mentés, si  complètement  imbus  du  principe  de  la  lutte  des 
classes  qu'ils  refuseraient  leur  concours  à  toute  œuvre  qui 
ne  serait  pas  entreprise  par  des  néo-Marxistes  convaincus. 
Nous  pouvons  dire  aujourd'hui,  affirmer,  —  c'est  là  le  ré- 
sultat le  plus  décisif  de  notre  tentative,  —  que  ces  deux 
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objections  ne  sont  pas  fondées.  Les  ouvriers  prêteront, 
avec  sincérité,  leur  concours  à  toute  œuvre  d'éducation 
intellectuelle,  quand  ils  seront  convaincus  qu'elle  a  un 
caractère  radicalement  neutre  et  un  but  absolument  désin- 
téressé. Deux  anecdotes,  Messieurs,  vous  éclaireront  sur 
l'état  d'esprit  du  peuple  de  Paris.  Quand  le  délégué  de  notre 
Association,  chargé  de  demander  à  une  des  coopératives  de 
Belleville  son  appui,  eut  exposé  le  but  et  les  caractères  de 
notre  Fondation,  le  président  du  Comité,  chargé  de  l'écouter, 
lui  répondit  :  «  Citoyen,  nos  deux  tâches  sont  parallèles  et 
se  complètent  l'une  l'autre.  Notre  coopérative  matérielle 
ne  produira  tous  ses  effets  que  si  elle  est  couronnée  par 
une  coopérative  intellectuelle.  Une  instruction  forte  rendra 
seule  possible  le  développement  de  la  mutualité  et  de  la 
coopération.  Nous  sommes  donc  des  alliés,  et  nous  ne 
regrettons  qu'une  chose,  c'est  que  nous  ne  puissions  pas 
vous  offrir,  dans  notre  maison  même,  un  local  pour  votre 
Fondation  universitaire.  »  Toute  une  série  d'objections 
s'écroulait,  en  présence  de  cette  déclaration  loyale  et  fran- 
che. Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  nous  causions,  dans  notre 
bibliothèque,  avec  un  électricien  d'une  trentaine  d'années. 
Nous  parlions  de  notre  Fondation  universitaire,  lorsque 
notre  interlocuteur  prit  la  parole  :  «  Votre  programme  m'a 
tout  de  suite  séduit.  J'ai  perdu  ma  femme,  je  n'ai  pas  d'en- 
fants, je  suis  seul.  Aussi  ai-je  été  heureux,  quand  j'appris 
que  des  étudiants  venaient  organiser  un  cercle  à  Belleville  ; 
au  moins  j'aurai  quelqu'un  à  aimer.  >  —  Que  devenait, 
pensai-je  tout  bas,  le  théorème  sacro-saint  de  la  lutte  des 
classes? 

Ces  paroles.  Messieurs,  que  je  ne  rappelle  jamais  sans 
Uiié  profonde  émotion,  pourraient  être  placées  comme 
épigraphe  en  tète  de  ce  trop  long  rapport,  sur  une  œuvre 
d'éducation  populaire,  inspirée  par  un  amour  aussi  pas- 
sionné que  désintéressé  pour  le  peuple  de  France.  (  Vifs 
applaudissements.) 

Quand  M.  Jacques  Bardoux  eut  terminé  son  très 
vivant  exposé,  une  discussion  s'engagea  entre  plu- 
sieurs membres  de  la  Société  d'Économie  sociale. 
De  ce  débat,  où  furent  dites  des  choses  mtéressantes 
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sur  léducation  populaire,  nous  ne  signalerons  que  la 
communication  de  M.  l'abbé  Soulange-Bodin  au  sujet 
d'une  tentative  analogue  à  celle  de  la  Fondation  de 
Belleç>ille,  faite  par  des  catholiques  :  «  Il  y  a  trois  ans, 
a  dit  M.  Soulange-Bodin,  on  a  cherché,  à  Plaisance, 
à  constituer  au  patronage  une  Université  avec  rési- 
dants ;  elle  ne  put  réussir,  mais  ce  qu'il  faut  noter, 
c'est  que  l'écueil  vint  surtout  des  familles  qui  s'oppo- 
sèrent violemment  à  la  résidence  des  jeunes  gens 
dans  ces  quartiers  lointains.  » 

Ce  qui  a  échoué,  il  y  a  quelques  années,  pourrait 
peut-être  maintenant  réussir. 


CHAPITRE  IX 


LES    UNIVERSITES    POPULAIRES 


L'orientation  dt"'s  U.  P.  —  La  fondation  de  la  •  Société  des  Uni- 
versités populaires  ».  —  La  vie  des  U.  P.  parisiennes  durant 
quinze  jours. 


On  a  jadis  beaucoup  discuté  sur  les  tendances  des 
«  Universités  populaires  », 

Mais,  presque  au  début,  il  s'est  produit  un  fait  qui 
indiqua  manilestement  une  modification  des  disposi- 
tions premières  que,  tout  d'abord,  l'on  prétendait 
tolérantes.  On  a  organisé,  en  effet,  une  «  Société  des 
Universités  populaires  »  et  nous  empruntons  au  Siècle  ' 
le  compte  rendu  de  la  séance  de  constitution  :  on  y 
verra  que  les  promoteurs  de  cette  société  ont  mani- 
festé de  médiocres  sympathies  pour  le  catholicisme. 
Ce  n'est  plus  de  la  neutralité,  c'est  de  l'hostilité  à 
peine  déguisée^. 


1.  Le  Siècle,  ^''  mars  1900. 

2.  Parmi  les  sujets  traités  en  conférences  dans  les  diverses  Univer- 
sités populaires,  nous  relevons  les  suivants  :  Les  Miraclen  expliqués 
par  la  science;  Origines  de  la  inorale  laïque;  Socrate  et  Jésus;  l'In- 
fluence et  la  Morale  des  Jésuites.  Ce  dernier  sujet  a  été  exposé  par 
M.  Charbonnel  à  l'Université  du  faubourg  Saint-Antoine  . 
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La  Société  pour  l'enseignement  supérieur  populaire  et 
l'éducation  mutuelle,  dite  «  Société  des  Universités  popu- 
laires >  ,a  tenu  hier  soir  son  assemblée  constitutive,  eu 
l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  sous  la  présidence  de 
M.  Séailles,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  assisté  de 
M.  Delbet,  député,  directeur  du  Collège  libre  des  sciences 
sociales,  et  de  M.  Henry  Genêt,  trésorier. 

En  ouvant  la  séance,  M.  Séailles  annonce  que  la  Société 
vient  d'être  reconnue  d'utilité  publique,  grâce  à  l'initiative 
de  M.  Pierre  Baudin,  ministre  des  Travaux  publics.  «  Dans 
cette  circonstance  encore,  ajoute  M.  Séailles,  le  gouverne- 
ment de  défense  républicaine  est  resté  fidèle  à  son  pro- 
gramme. » 

L'orateur  rappelle  ensuite  comment,  l'an  dernier,  répon- 
dant à  l'appel  de  Deherme,  dont  le  nom  restera  attaché  à 
la  fondation  des  Universités  populaires,  ils  ont  réussi  à 
installer,  en  plein  faubourg  Saint-Antoine,  une  Université 
qui,  sans  réaliser  l'idéal,  en  était  comme  une  image  ré- 
duite, une  première  ébauche.  Depuis,  des  groupes  se  for- 
mèrent un  peu  partout,  ne  demandant  qu'à  entrer  en 
relation  avec  celui  de  Paris.  C'est  de  ce  mouvement  qu'est 
néejet_s^est  développée  l'idée  deTéumr  en  un  faisceau 
toutes  les  U.  P.  éparses. 

Chaque  U.  P.  doit  avoir  son  autonomie,  sa  vie  propre,  être 
dirigée  par  le  comité  que  ses  adhérents  ont  élu.  Toutes  ne 
seront  pas  faites  sur  un  modèle  unique.  Elles  différeront 
selon  les  milieux,  les  besoins  particuliers  auxquels  chaque 
institution  s'efforce  de  satisfaire.  Quant  au  rôle  de  la  Société, 
il  consiste  essentiellement  à  rendre  les  efforts  individuels 
plus  efficaces  en  les  coordonnant,  en  fournissant  aux  unités 
des  documents,  des  types  de  statuts,  des  conseils  pratiques, 
un  appui  moral  et  même  un  appui  financier.  Mais  son  rôle 
ne  cesse  pas  quand  les  U.  P.  sont  fondées,  sa  tâche  prin- 
cipale doit  être  de  les  relier,  d'établir  entre  elles  un  lien 
moral,  à  faire  que  l'expérience  de  chacune  profite  à  toutes, 
de  préparer  ainsi  leur  fédération  future. 

L'U.  P.  n'est  ni  un  patronage,  ni  une  succursale  des 
cours  d'adultes,  elle  est  avant  tout  une  association  intellec- 
tuelle et  morale  d'égaux  volontaires.  L'idée  qui  est  au 
principe  de  son  existence  est  l'idée  de  la  société  meilleure 
qu'elle  commence.  Son  ambition  est  d'aider  les  hommes  à 
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s'élever  jusqu'à  la  vie  humaine,  pour  cela  de  les  rendre  3e 
plus  en  plus  capables  de  s'affranchir,  en  les  libérant,  de  la 
ser-situde  intérieure  qui  entraine  toutes  les  autres. 

Des  applaudissements  accueillent  ces  paroles  et  le  prési- 
dent donne  la  parole  au  secrétaire  général. 

M.  Charles  Guieysse,  secrétaire  général  de  la  Société, 
donne  ensuite  lecture  d'un  rapport  très  documenté  et  très 
éloquent  sur  le  mouvement  universitaire  populaire.  Nous 
regrettons  vivement  de  ne  pouvoir  en  donner  qu'un  aperçu 
insuffisant. 

M.  Guieysse  définit  l'U.  P.  une  Association  laïque  qui 
se  propose  de  développer  l'enseignement  populaire  supé- 
rieur, qui  poursuit  l'éducation  mutuelle  des  citoyens  de 
toutes  conditions,  qui  organise  des  lieux  de  réunions  où  le 
travailleur  puisse  venir,  sa  tâche  accomplie,  se  reposer, 
s'instruire  et  se  distraire. 

Les  U.  P.  sont  l'aboutissement  de  deux  grands  mouve- 
ments :  le  mouvement  ouvrier  et  le  mouvement  scolaire. 
Aussi  naissent-elles  dans  les  bourses  du  travail  et  autour  de 
l'école  la'ique. 

Par  toute  la  France,  les  U.  P.  se  fondent  :  celles  d'Avi- 
gnon, Bar-le-Duc,  Besançon,  Dijon,  Lille,  Nancy,  Rouen 
ont  leurs  locaux.  Celles  d'Amiens  et  de  Nîmes  sont  instal- 
lées à  la  Bourse  du  travail  ;  ce  sont  aussi  dans  les  Bourses 
du  travail  qu'à  Bourges,  Clermont-Ferrand,  Rennes,  les 
professeurs  des  Facultés  et  des  lycées  font  des  conférences 
aux  ouvriers.  Les  U.  P.  de  Châlons-sur-Marne,  Beauvais. 
Bourg,  s'appuient  sur  l'école  laïque.  A  Alais,  Annecy.  Lorient. 
Lyon,  Montpellier,  Nevers,  les  professeurs  ont  organisé  des 
cours  pour  la  population  ouvrière. 

A  Paris  on  sait  l'étonnant  développement  des  U.  P.  Après 
la  coopération  des  idées  de  Deherme  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  il  faut  citer  le  Réveil  des  premier  et  deuxième 
arrondissements,  la  Fraternelle  du  troisième,  l'Union  Mouf- 
fetard,  l'Idéal  social  du  dixième;  la  Solidarité  du  treizième, 
l'Union  du  quatorzième,  l'Émancipation  de  Grenelle,  l'Au- 
rore du  Point-du-Jour,  les  Soirées  de  Passy,  le  Foy«  du 
peuple  aux  Ternes,  la  Coopération  des  Idées  des  Épinettes, 
ru.  P.  de  Caulaincourt,  la  conférence  Michelet,  l'Ensei- 
gnement mutuel  de  la  Chapelle.  la  Solidarité  ouvrière  du 
dix-neuvième,  la  Fondation  universitaire  de  Belleville. 
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Dans  la  banlieue,  même  beau  mouvement  :  Montreuil  a 
ses  Soirées  ouvrières,  Choisy-le-Roi  son  Éducation  mu- 
tuelle, Nanterre  son  Germinal,  et  bientôt  Boulogne,  Fonte- 
nay-sous-Bois  auront  leurs  U.  P. 

En  terminant,  M.  Charles  Guieysse  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Adeline,  secrétaire  de  la  section  rouennaise 
de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  qu'il  a  reçue  le  matin 
même.  Cette  lettre  lui  annonce  qu'un  homme  généreux, 
M.  de  Wismes,  vient  d'a-cheter  une  ancienne  église  désaf- 
fectée et  qu'il  en  a  fait  une  belle  Maison  du  Peuple. 

«  Songez  à  l'U.  P.  de  Rouen,  dit  l'orateur.  Entre  les 
puissantes  cathédrales  cléricales  qui  veulent  l'aumône  et 
les  modestes  U.  P.  qui  veulent  l'effort,  la  lutte  est  déjà 
commencée  partout  ! 

i  J'en  ai  la  ferme  conviction  :  Ceci  tuera  cela.  » 

Cette  péroraison  du  secrétaire  général  est  longuement 
applaudie  et  la  parole  est  donnée  à  M.  Henry  Genêt,  qui 
expose  la  situation  financière. 

L'assemblée  adopte  ensuite  les  statuts,  et,  à  l'unanimité, 
nomme  membres  du  conseil  d'administration  : 

M"®  Baertschi,  agrégée  de  l'Enseignement  secondaire  ; 
MM.  Maurice  Bouchor,  homme  de  lettres  ;  Perd.  Buisson, 
directeur  honoraire  de  l'Enseignement  primaire,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres  ;  M'""  Chalamet,  secrétaire  de 
la  Résidence  Universitaire  ;  Compain,  inspectrice  de  l'Union 
pour  le  Sauvetage  de  l'Enfance;  MM.  Deherme,  directeur 
de  la  Coopération  des  Idées  ;  Delbet,  député,  directeur  du 
Collège  libre  des  Sciences  sociales;  Robert Drej'fus ;  Di'Du- 
buisson;  Dumay,  régisseur-comptable  de  la  Bourse  de 
Travail;  Fournière,  député,  professeur  au  Collège  libre 
des  sciences  sociales  ;  Anatole  France,  de  l'Académie 
française;  Gustave  Geffroy,  homme  de  lettres;  Henry 
Genêt  ;  Armand  Glotz  ;  Charles  Gide,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  ;  Charles  Guieysse,  ancien  officier  d'artille- 
rie ;  Keiifer,  secrétaire  de  la  Fédération  du  Livre,  membre 
du  Conseil  supérieur  du  Travail;  Lermina,  homme  de 
lettres  ;  Micouleau,  professeur  de  philosophie  ;  Edouard 
Petit,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  ;  Rabut  ; 
Rousselle,  commis  d'agent  de  change  ;  M™«  Rousselle,  in.s- 
titutrice  publique  de  la  Ville  de  Paris;  MM.  Sageret,  homme 
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de  lettres;  Séailles,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres; 
Séon,  artiste  peintre  ;  Vila,  secrétaire  de  la  Chambre 
consultative  des  Associations  ouvrières  de  production  ; 
Wagner,  pasteur. 

MiM.  Dujardin,  Fagnol,  délégué  de  l'Office  du  travail,  et 
Henry  Provin,  sont  nommés  membres  de  la  commission 
de  contrôle. 

La  Société  des  Universités  populaires  est  fondée. 

LÉON  DUBOCHET. 

On  remarquera  que  ce  comité  directeur  comprend 
plusieurs  socialistes.  Les  révolutionnaires  ont  beau- 
coup espéré  du  mouvement  des  Universités  popu- 
laires \  mais,  ils  sont  en  grande  partie,  responsables 
de  l'échec  relatif  de  ce  mouvement. 


LA   VIE    DES  UNIVERSITES  POPULAIRES    PARISIENNES 

Pour  permettre  à  nos  lecteurs  de  se  faire  une  idée 
de  la  vie  des  Universités  populaires  de  Paris,  nous 
reproduisons  les  programmes  des  séances  et  réunions 
durant  tout  un  mois.  Nous  les  avons  recueillis  dans  la 
Petite  République  qui  les  publie  régulièrement,  à  la 
suite  des  convocations  syndicales  ou  des  annonces 
maçonniques. 

Voici  donc  quelle  fut  la  vie  intellectuelle  dans  les 
Universités  populaires  de  Paris  durant  la  première 
quinzaine  de  janvier  1904. 

Vendredi  l^""  janvier. 

La  Fralernelle  (3'  Arr.).  —  Soirée  littéraire  et  artistique. 
bnion  Mouffetard  (5^  Arr.).  —  Soirée  théâtrale  organisée 
par  la  Pensée  amicale. 

1.  Cf.  un  article  significatif  de  M.  Jaurès  dans  la  Petite  République 
du  6  mars  1900. 
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Le  Livre.  —  Visite  de  l'hôtel  central  des  Téléphones. 
Coopération  des  Idées  {lïH,  faubourg  St-Antoine).   —  Soirée 

théâtrale  :  Le  Flibustier  de  Richepin;  la  Paix  chez  soi  de 

Courteline. 
U.  P.  du    [4"  Arr.  —  Thé,  jeux,  sauterie.  A  10  heures  du 

matin,  visite  des  couveuses  d'enfants  à  la  clinique  Tar- 

nier. 
L'Émancipation.    —  De   1   heure   à  6  heures.  Patronage 

laïque. 
L'Éducation  sociale  de  Montmartre.  —  A  9  heures  du  ma- 
tin, cours  de  danse;  à  10  heures  1/2,  cours  de  solfège  et 

et  choeurs. 

Samedi  2  janvier. 

L'Ère  nouvelle  (4'  Arr.).  —  Causerie  de  M.  E.  Armand  :  l'i- 
déal libertaire. 

Union  Mouffetard.  —  M.  Simon  :  le  positivisme  ;  la  famille. 

U.  P.  du  10"  Arr.  —  Causerie  de  M.  Marchai  :  la  pantomime 
et  la  danse  dans  l'art  (exécution  des  danses  par  la  petite 
Marguerita,  de  l'Opéra). 

U.  P.  du  14"  Arr.  —  Choral. 

La  Semeuse  (17°  Arr.).  —  Soirée  réservée  aux  membres 
de  la  société. 

U.  P.  Zola  (Charonne).  —  M.  Bourlet  :  la  question  de  l'Es- 
péranto. 

Dimanche  3  janvier. 

Union  Mouffetard.  —  A  2  heures,  réunion  du  groupe 
amical  de  jeunes  filles.  —  A  9  heures,  bal  de  famille. 

U.  P.  du  10*  Arr.  —  Dîner  démocratique  (1  fr.  50). 

Coopération  des  Idées.  —  Au  Château,  à  2  heures,  causerie 
de  M.  Sauerwem,  enseigne  de  vaisseau  :  l'océanographie 
et  les  recherches  sous-marines  (projections).  Le  soir,  au 
faubourg,  concert. 

U.  P.  du  14'  Arr.  —  Causerie,  jeux,  sauterie. 

L'Éducation  sociale  de  Montmartre.  —  A  9  heures,  cours  de 
danse.  A  10  heures  1|2,  solfège. 

23. 
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Lundi  4  janvier. 

La  Fraternelle  (3*^  Arr.;.  —  M.  Guinaudeau  :  la  débâcle 
du  clergé. 

Union  Mouff'etard.  —  M.  G.  Séailles  :  les  principes  de 
1789. 

U.  P.  du  IQe  Arr.  —  M.  Léger  :  les  parfums  (échantillons 
et  expériences;. 

Coopération  des  Idées.  —  M.  Trigouboff  :  la  campagne  ac- 
tuelle contre  Tolstoï. 
U.  P.  du  14®  Arr.  — Soirée  familiale. 

L'Émancipation {l^'  Arr.).  —  M.  Albert  :  l'électricité  et  ses 
applications. 

La  Semeuse.  —  Sténographie  et  diction. 

Iconoclastes  de  Montmartre.  —  M.  Paraf-Javal  :  l'organisa- 
tion du  labeur. 

U.  P.  des  Batignolles  —  M.  Fougerat  :  Promenades  dans 
Paris  (avec projections). 

U.  P.  Zola.  —  Solfège. 

Mardi  5  janvier. 

Union  Mouffetard.  —  Causerie  de  biologie  :  l'homme. 

Le  Livre.  —  M.  Colomb  :  les  preuves  du  transformisme. 

U.  P.  du  10«  i4n\  —  D'"  Bertrand  :  Hygiène  sociale. 

Coopératioyi  des  Idées.  —  Causerie  de  MM.  Jacques  Bonzon 
et  Francis  Cyvoct. 

Solidarité  (13' Arr. i.  — M.  Maurice  Mathieu  :  Aliments  et 
alcools. 

U.  P.  du  14«  Arr.  —  Choral. 

L'Émancipation.  —  Choral. 

La  Semeuse.  —  Causerie. 

L'Éducation  sociale  de  Montmartre.  —  M.  G.  Weill  :  les  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État. 

Semaine  du20^  Arr.  —  M"»«  Cleyre-Yvelin  :  Histoire  morale 
de  la  femme  (avec  projections). 

L'E/fort.  —  M.  Duchmann  :  Zola  féministe,  Pot-Bouille. 

Mercredi  6  janvier. 

Le  Réveil  {i^^  et  2'  Arr.).  —  M.  Goudchaux-Brunschwig  : 
les  conseils  de  prud'hommes. 
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La  Fraternelle.  —  D"  Meslier  :  Prophylaxie  de  la  tubercu- 
lose. 

Union  Mouff'etard.  —  D-  Daily  :  Les  mœurs  et  Fart  (la  Grèce 
et  Rome) . 

Le  Livide.  —  Sténographie. 

r.   P.  du  10*  A7'r.  —  Cours  de  chant. 

L'Égalité  (9«  Arr.).  —  M.  Veillât  :  le  monde  des  oiseaux. 

Coopération  des  Idées.  —  M.  Silvain,  de  la  Comédie  fran- 
çaise :  l'art  de  dire. 

U.  P.  du  14«  Arr.  —  D'"  Rabaud  :  Histoire  du  monde. 

Foyer  du  Peuple  (17^  Arr.).  —  M"^^  Félix  :  Histoire  de  Paris 
(projections). 

LAube  sociale.  —  M.  Victor  André  :  le  verre  et  ses  usages. 

La  Semeuse.  —  Cours  d'anglais  et  de  géographie  commer- 
ciale. 

Éducation  sociale  de  Montmartre.  —  Cours  de  mandoline. 

Travail  de  Clichy.  —  M"«  Vera  Starkoff  :  Vérité  de  Zola. 


Jeudi  7  janvier. 

Union  Mouffetard.  —  Réunion  de  la  Ligue  d'action  répu- 
blicaine. 

Le  Livre.  —  M.  Nast  :  les  bureaux  de  placement. 

U.  P.  du  10®  Arr.  —  M.  Buisson  :  Évolution  des  mondes. 

Coopération  des  Idées.  —  M.  Duchmann  :  Zola  féministe, 
Pot-Bouille. 

Solidarité.  —  Réunion  musicale. 

L' Émancipation.  —  De  1  heure  à  5  heures.  Patronage  laï- 
que. 

La  Semeuse.  —  Cours  de  danse  et  de  maintien. 

Foyer  du  Peuple.  —  M.  Marchai  :  le  Faust  de  Goethe. 

L'Éducation  sociale  de  Montmartre.  —  M.  E.  Fournière  :  le 
socialisme  et  la  lutte  de  classe. 

U.  P.  Zola.  —  M.  Sylvain  Pitt  :  Une  association  ouvrière  de 
couture. 

Progrès  social  des  Lilas.  —  M.  Narcisse  Pierrat  :  la  saisie- 
arrêt. 

La  Gervaisienne  (Pré-St-Gervais).  —  M»^"  Caroline  Kauff- 
mann  :  les  défauts  féminins. 
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Vendredi  ,8  janvier. 

La  Fraternelle.  —  M.  Micouleau  :  la  philosophie  et  la  so- 
ciologie d'Herbert  Spencer. 

Union  Mou/fetard.  —  M"»  France  Raphaël  :  L'art  grec 
(projections). 

U.  P.  du  10'  Arr.  —  Fédération  des  jeunesses  laïques  sous 
la  présidence  de  Georges  Renard  :  La  forteresse  cléricale  ; 
Dupré:  Séparation  des  Eglises  et  de  l'État;  Antérieu  :  l'en- 
seignement congréganiste  ;  L.  Blum  :  la  congrégation. 

Coopération  des  Idées.  —  Groupe  d'études  :  de  la  méthode 
à  suivre  dans  nos  discussions. 

L'Emancipation.  —  Choral. 

La  Semeuse.  —  Comptabilité  et  causerie  sur  l'hygiène. 

L'Aube  sociale.  —  D""  Podzerski  :  la  physique  de  l'amour. 

U.  P.  Zola.  —  Causerie  et  thé. 

Semaine  du  20'  Arr.  —  MM.  Moreaux  et  Deneuville  : 
24  heures  de  caserne  (pièce  en  4  actes). 

Samedi  9  janvier. 

Le  Réveil.  —  M™'  Gen  :  la  sélection  conjugale  dans  le  pro- 
blème de  la  tuberculose. 

L'Ère  nouvelle.  —M.Jean  Marestan  :  les  tentatives  de  colo- 
nisation anarchiste  ;  leur  valeur  comme  preuve  scientifi- 
que et  comme  propagande. 

Union  Mouffelard.  —  M.  Piganiol  :  le  théâtre  et  les  idées 
sociales  au  xix  siècle.  Louise. 

L'Égalité.  —  M.  Chatir-Bey  :  le  rôle  de  la  femme  dans  la 
société  future. 

U.  P.  du  10®  Arr.  —  M.  P.  Kastor  :  Commentje  conçois  les  U.  P. 

Coopération  des  Idées.  —  M.  Bourceret,  inspecteur  du  tra- 
vail :  l'hygiène  dans  les  ateliers. 

Solidarité.  —  M.  G.  Oudinot  :  le  problème  des  contradic- 
tions religieuses. 

Le  Contrat  social  (16"  Avv.).  —  D'-Bouillet:  l'art  de  bien 
vivre  et  à  bon  marché. 

Foirer  du  Peuple.  —  D--  Iscovesco  :  Un  chapitre  de  biologie. 

L'Education  sociale  de  Montmartre.  — Discussions  dirigées 
par  M.  Chartier  sur  <  le  Mensonge  ». 

U.  P.  Zola.  —  M.  Bon  :  Quelques  idées  d'Herbert  Spencer. 
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Dimanche  10  janvier. 

Union  Mouffetavd.  —  2  heures,  réunion  du  groupe  amical 
des  jeunes  filles. 

Le  Livre.  —  Promenade  au  Louvre  sous  la  direction  de 
M.  Picavet. 

Coopération  des  Idées.  —  M.  Lucien  Tignol  :  Récits  d'esca- 
lades sur  les  hauts  sommets  de  la  chaîne  du  Mont-Blanc 
(projections). 

U.  P.  du  \i^  Arr.  —  Soirée  musicale  et  littéraire. 

V Émancipation.  —  Patronage  laïque. 

L'Education  sociale  de  Montmartre.  —  Matinée  musicale  et 
dansante. 

Lundi  11  janvier. 

La  Fraternelle.  —  M.  Delvert  :  Le  Premier  Empire. 

U.  P.  du  10®  Arr.  —  M.  J.  Lermina  :  les  temps  présents. 

U.  P.  du  lA^Arr.  —  M.  Poittevin  :  la  chanson  au  xx'  siècle 
(audition de  M'ne  ch.  Follet). 

U.  P.  des  Batignolles.  —  M.  Héliès  :  la  coopération  en  An- 
gleterre (projections). 

La  Semeuse.  —  Sténographie. 

L'Émancipation.  —  M.  Paraf-Javal  :   l'organisation  du  la- 


beur (suite). 


Mardi  12  janvier. 


Union  Mouffetard.  —  Causerie  de  biologie. 

Le  Livre.  —  M.  Atget  :  La  Légende  des  siècles. 

U.  P.  du  10e  Arr.  — M.  Leclerc  :  Pierre  Dupont  (auditions). 

Coopération  des  Idées.  —  M.  Paul  Bureau,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  :  la  crise  morale  des  temps  nou- 
veaux ;  les  causes  :  la  double  méprise  des  enfants  du 
siècle  et  des  enfants  de  la  tradition. 

L'Émancipation.  —  Répétition  de  Danton,  pièce  en  3  actes. 

Le  Contrat  social  —  M.  Hulmann  :  les  Deux  Vies  de  P.  et 
V.  Margueritte  ;  la  Loi  du  divorce  de  A.  Naquet. 

La  Semeuse.  —M.  A.  Jaouen  :  l'Indo-Chine  française. 

Le  Foyer  de  la  Ménagère.  —  D""  Meslier  :  le  rôle  de  la 
femme  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme. 
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L'Éducfltion  sociale  de  Montmartre.  —  M.  Gourdon,  pro- 
fesseur au  collège  Chaptal  :  la  littérature  européenne  au 
xrx' siècle. 

U.  P.  Zola.  —  M.  Loubatières  :  le  goût  de  l'horrible  (auditions  . 

SemaiUe  du  20^  Arr.  —  M.  Jaurot  :  l'industrie  houillère 
(projections). 

Mercredi  13  janvier. 

Le  Réveil.  —  M.  Bourlet  :  l'espéranto. 

La  Fraternelle.  —  M.  Frantz-Jourdain  :  l'art  moderne. 

Union  Mouffetard.  —  M.  Dandin  :  les  rapports  de  la  morale 
et  de  la  science. 

L'Égalité.  —  M.  Duchmann  :  Zola  féministe,  Pot-Bouille. 

U.  P.  du   10«  Arr.  —  Cours  de  chant. 

Coopération  des  Idées.  —  M.  E.  Armand  :  de  la  possibilité 
de  la  réalisation  d'un  idéal  libertaire. 

U.  P.  du  14«  Arr.  —  D''  Malfitano  :  la  lutte  contre  les  mala- 
dies. 

La  Semeuse.  —  Cours  d'anglais  et  de  géographie  commer- 
ciale. 

L'Aube  sociale.  —  M.  Oliva  :  Une  société  peut-elle  vivre 
sans  lois? 

L'Éducation  sociale  de  Montmartre.  —  Cours  de  mandoline. 

L'Enseignement  mutuel  (18°  Arr.).  —  M.  G.  Richet  :  littéra- 
ture guerrière  et  littérature  pacifique. 

Jeudi  \A  janvier. 

La  Fraternelle.  —  Cours  de  musique. 

Union  Mouffetard.  —  D' Jacobson  :  le  Sionisme. 

Le  Livre.  —  M.  G.  Picavet  :  Luther  et  la  pensée  libre. 

L'Émancipation.  —  Patronage  laïque. 

La  Semeuse.  —  Cours  de  danse  et  maintien. 

Le  Foyer  de  la  Ménagère.  —  M™^  Naudet  :  Protection  des 
mères  et  des  nouveau-nés. 

LÉducalion  sociale  de  Montmartre.  —  M.  Chartier  :  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

U.  P.  Zola.  —  Causerie  et  thé. 

Progrès  social  des  Lilas.  —  M.  Fuchs  :  de  l'influence  buccale 
sur  l'état  général  de  l'individu. 

La  Gervaisienne  (Pré-St-Gervais).  —  La  police  des  mœurs. 


CHAPITRE  X 


LA    LIGUE    DE    L  ENSEIGNEMENT 


Quelques  vœux  qui  ont  reçu  satisfaction.  —  Les  patronages 
laïques.  —  Les  colonies  scolaires.  —  Conférences  et  lectures 
populaires.  —  Les  œuvres  militaires. 


Dans  les  derniers  jours  de  l'année  1899,  la  Ligue  de 
l'Enseignement  tenait  à  Toulouse  son  XIX^  Congrès 
annuel.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  quelques-uns 
des  vœux  émis  par  cette  Association  nettement  maçon- 
nique ^  On  constatera  que,  depuis  lors,  ils  ont,  en 
grande  partie,  reçu  satisfaction. 

Voici  d'abord  ce  qui  concerne  les  patronages,  les 
caisses  et  les  colonies  scolaires  : 

Qu'on  institue  le  patronage  général  de  la  jeunesse  répu- 
blicaine, de  façon  à  ce  qu'il  s'applique  à  toutes  les  œuvres 
d'éducation  scolaire,  depuis  la  première  jeunesse  jusqu'au 
service  militaire. 

Que  des  patronages  à  l'école  ou  cercles  scolaires  soient 
créés,  même  à  côté  des  sociétés  d'anciens  élèves,  ces  patro- 
nages conservant  encore,  dans  ce  cas,  leur  utilité  pour 
faciliter  le  recrutement  des  sociétés  d'anciens  élèves. 

Que,  dans  ces  cercles  scolaires,  on  associe  autant  que 


i.  Sur  ce  caractère  maçonnique  de  la  Ligue  de  l'enseignement,  lire 
l'Ecole  d'aujourd'hui  de  Georges  Goyau  (Perrin,  éditeur,  1899),  nolam- 
ment  p.  190  et  suivantes,  cf.  également  p.  383. 
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possible  les  familles  aux  études  et  aux  distractions  des 
enfants. 

Que  les  Associations  scolaires  et  post-scolaires  et  les 
amis  de  l'éducation  populaire  stimulent,  de  toutes  leurs 
forces,  les  municipalités  à  ne  pas  attendre,  pour  entrer  dans 
cette  voie,  l'impulsion  administrative,  et  placent  cette 
importante  question  au  premier  rang  de  leurs  préoccupa- 
tions. 

Que  les  spectacles  des  fêtes  foraines  soient  étroitement 
surveillés. 

Que  les  municipalités  n'alimentent  désormais  les  caisses 
scolaires  qu'à  des  sources  moralement  indiscutables.  Que, 
par  sa  propagande,  la  Ligue  suscite  les  libéralités  de  l'ini- 
tiative privée. 

Que  même  les  programmes  des  fêtes  scolaires  soient 
partout  très  étroitement  surveillés. 

Qu'on  multiplie  les  caisses  des  écoles  qui  peuvent  être 
créées  sous  la  forme  communale  ou  cantonale. 

Que  la  Ligue  de  l'Enseignement  crée  un  fonds  spécial 
intitulé  :  Fonds  de  bourse  poia-  colonies  scolaires  de  va- 
cances. 

Que  le  fonds  soit  alimenté,  tant  par  les  ressources  géné- 
rales de  la  Ligue  que  par  des  dons,  que  par  des  cotisations 
des  «  Petites  A  »,  des  «  Grandes  A  »  ou  des  associations 
d'étudiants. 

Que  chaque  année,  suivant  les  ressources  affectées  à  ce 
fonds  spécial,  un  certain  nombre  de  pupilles  de  la  Ligue 
participent  aux  colonies  scolaires  de  vacances,  organisées 
à  Paris  et  dans  les  départements. 

Que  ces  pupilles  soient  désignés,  soit  par  les  donateurs, 
soit  par  la  Ligue,  parmi  les  enfants  les  plus  intéressants 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

Pour  les  conférences  et  les  lectures  populaires,  les 
congressistes  demandent  : 

Que  les  conférences  et  cours,  qui  doivent  être  multipliés 
et  pour  lesquels  il  faut  recruter  de  nouveaux  auditeurs, 
aient,  soit  un  caractère  professionnel,  soit  un  caractère 
éducatif,  fournissent  à  ceux  qui  les  fréquentent  des  con- 
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naissances  utilisables  pour  leur  profession  et  leur  fassent 
connaître  les  grands  problèmes  de  la  vie  humaine  et  sociale. 

Que  l'on  utilise  les  collections  existantes  de  vues  et  de 
conférences  rédigées  (notamment  celles  de  la  Société  na- 
tionale des  conférences  populaires,  dirigée  par  M.  Guérin- 
Catelain).  Que  l'inventaire  de  ces  conférences  et  de  ces 
vues  soit  revisé  et  complété. 

Qu'il  soit  rédigé  des  conférences  nouvelles  dont  la  collec- 
tion, répandue  dans  les  groupes  affiliés  à  la  Ligue,  permette 
d'organiser  dans  les  plus  humbles  milieux  un  enseignement 
exact  et  libéral. 

Que  la  Ligue  de  l'Enseignement  se  préoccupe  plus  que 
jamais,  tant  au  point  de  vue  matériel  que  moral,  des 
œuvres  anti-alcooliques  et  que  les  sociétés  et  les  individus 
qui  exercent  une  influence  sur  les  volontés,  utilisent  cette 
influence  au  profit  des  œuvres  de  tempérance. 

Enfin,  on  ne  saurait  laisser  passer  inaperçus  les 
vœux  suivants,  qui  ont  trait  aux  œuvres  militaires  : 

Que  les  associations  d'enseignement  populaire,  les  cercles 
et  patronages  laïques,  en  un  mot  toutes  les  œuvres  post- 
scolaires, n'abandonnent  pas  le  jeune  homme  à  son  entrée 
au  régiment  et  qu'il  soit  créé,  en  tant  que  de  besoin  dans 
chaque  garnison,  des  centres  permettant  d'entretenir  le 
jeune  soldat  dans  les  traditions  laïques  qu'on  s'est  eiforcé 
de  lui  inculquer  dès  l'école. 

Que,  dès  ce  jour,  les  sociétés  d'enseignement  et  d'éduca- 
tion populaire  soient  invitées  à  faire  des  démarches  auprès 
de  l'administration  militaire  pour  être  admises  à  faire  des 
cours  aux  soldats. 

Que  les  militaires  faisant  partie  des  «  Petites  A  »  soient 
admis  à  la  Fédération  locale,  où  ils  trouveront  des  distrac- 
tions saines  et  utiles. 

Que,  dans  chaque  commune,  au  moment  du  départ  des 
conscrits,  le  président  de  la  Fédération  adresse  à  la  Fédé- 
ration (si  elle  existe)  ou  à  une  association  similaire  impor- 
tante de  la  ville  dans  laquelle  le  jeune  soldat  va  accomplir 
son  service  militaire,  le  nom  du  jeune  homme,  ainsi  que  le 
régiment  dans  lequel  il  se  rend. 
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Que  la  partie  de  la  cotisation  afférente  à  la  constitution 
du  capital  de  retraite  soit  payée  par  l'État  au  profit  de  tous 
les  sociétaires  pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux. 

Que  l'œuvre  des  bibliothèques  régimentaires  soit  encou- 
ragée et  développée. 

Que  les  bibliothèques  régimentaires  fonctionnent  confor- 
mément à  l'esprit  adopté  pour  les  bibliothèques  scolaires 
des  écoles  laïques. 

Que  l'autorité  militaire  contrôle  rigoureusement  la  com- 
position des  bibliothèques  régimentaires. 

Qu'une  surveillance  très  sérieuse  soit  exercée  sur  les 
achats  et  sur  les  dons  des  livres,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine. 

Que  le  catalogue  des  ouvrages  dont  se  composent  les 
bibliothèques  régimentaires  soit  adressé  tous  les  ans  au 
Ministère  de  la  Guerre. 

11  serait  facile,  en  parcourant  les  vœux  émis  dans  les 
derniers  congrès  annuels  de  la  Ligue  de  l'enseignement, 
de  relever  quantité  de  vœux  et  décisions  analogues  dont 
l'ensemble  constitue  les  idées  directrices  des  œuvres 
postscolaires  non  confessionnelles  :  c'est  vraiment  dans 
ces  assemblées  que  s'élaborent  les  programmes  et  les 
plans  d'action.  Or,  comme  la  Ligue  est  incontestable- 
ment maçonnique,  cela  nous  met  en  garde  contre  la 
prétendue  neutralité  de  certaines  de  ses  institutions 
complémentaires  de  l'école. 


CHAPITRE  XI 


I.V    COMMISSION    DES    PATROXAGES 


Un  centre  d'action  et  de  renseignements  pratiques  pour  les 
œuvres  catholiques  de  jeunesse.  —  Les  services  de  la  Com- 
mission  des  patronages,  —   Ses  publications.   —  Résultats 

obtenus. 


Au  cours  des  pages  qui  précèdent,  nous  avonsjeu 
roccaçion_de  signaler  lactivité  de  la  Commission  cen- 
trale des  patronages  et  œuvres  de  jeunesse.  Voici,  sur 
le  fonctionnement  et  le  but  de  cette  œuvre,  quelques 
renseignements  complémentaires. 

La  Commission  centrale  des  Patronages  favorise  la  créa- 
tion et  le  développement  des  œuvres  de  jeunesse,  l'éduca- 
tion et  l'instruction  des  classes  populaires  ^ 

Son  action  s'exerce  activement  par  la  parole,  la  presse  et 
les  visites  :  elle  préconise  dans  les  congrès  et  les  journées 
de  patronages,  dans  ses  bulletins  et  ses  brochures,  les 
meilleures  méthodes  employées  dans  les  patronages.  Sans 
jamais  s'ingérer  dans  la  direction  des  Œuvres,  elle  leur 
offre  le  concours  de  ses  relations  en  toutes  circonstances, 
pour  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  leur  fonctionnement. 

1°  Elle  étudie  tout  ce  qui  intéresse  le  droit  et  la  légalité 
des  œuvres  de  Jeunesse,  l'enseignement  social,  les  cours 
professionnels,  les  conférences,  les  organisations  coopéra- 
tives et  syndicales,  les  institutions  de  prévoyance,  assu- 

i.  Les  bureaux  de  la  Commission  des  Patronages  sont  établis,  20,  rue 
de  Vareane,  YII",  Paris. 
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rances,  dotations,  impots.  Elle  recueille  toutes  indications 
de  statistique  utiles  pour  des  rapports  sur  les  patronages. 

2°  Elle  renseigne  au  point  de  vue  du  placement  des  ado- 
lescents, de  l'accueil  qu'ils  trouveront  quand  ils  passent 
d'une  ville  à  une  autre,  d'une  société  à  l'autre;  des  mé- 
thodes de  direction  et  règlements  d'oeuvres  (dossiers  des 
patronages)  ;  des  Sociétés  s'occupant  de  l'enfance  et  de 
l'adolescence. 

3°  Au  moyen  de  services  installés  pour  l'utilité  des  patro- 
nages, elle  leur  procure  aux  meilleures  conditions  des  jeux 
(demander  le  catalogue  des  jeux  de  patronage)  (0  fr.  60)  : 
Livrets  de  présence,  récompenses,  prix;  — jeux  d'intérieur, 
d'extérieur,  de  fêtes  foraines  ;  —  costumes  et  décors  de 
théâtre  et  accessoires  de  pièces  ;  —  phonographes,  grapho- 
phones  et  rouleaux  enregistrés  ;  —  agrès  de  gymnastique  ; 
escrime  ;  —  tir  ;  fanfares  ;  —  manuels  de  jeux  ;  —  imagerie  ; 
—  objets  pour  tombolas;  —  arbres  de  Noël;  —  œufs  de 
Pâques;  —  fusils  (provenant  du  stock  des  anciens  batai'- 
lons  scolaires). 

4^  Elle  procure  aussi  :  appareils  de  projection  et  d'éclai- 
rage, vues  sur  des  motifs  religieux,  historiques,  littéraires, 
géographiques,  scientifiques  et  de  sujets  amusants  (sur 
gélatine,  sur  verre  ou  papier).  Courtes  conférences  toutes 
préparées  et  imprimées,  avec  l'indication  des  auteurs  et  des 
volumes  à  consulter  au  besoin  pour  les  développer.  (De- 
mander le  guide  pratique  des  projections,  0  fr.  60.) 

5°  Renseignements  sur  drames,  comédies,  pantomimes, 
guignols,  chansonnettes  et  monologues;  cession  de  pièces; 
bibliothèques  roulantes;  chants  religieux  et  de  marches 
militaires  ;  chants  de  fête  ;  —  musique  ;  —  colis  postaux  de 
pièces  en  prêt.  (Catalogue  des  pièces,  monologues,  chan- 
sonnettes, 0  fr.  ao.) 

La  Commission  des  Patronages  publie  deux  bulletins 
mensuels  :  le  Palronage  et  le  Patronage  des  jeunes  filles 
qui  traitent  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  direction 
et  au  fonctionnement  des  oeuvres  populaires. 

C'csl  de  l'initiative  féconde  de  la  Commission  cen- 
trale des  patronages  et  œuvres  de  jeunesse  qu'est 
sortie  la  manifestation  splendide  des  œuvres  catho- 
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liques  à  l'Exposition  Universelle  de  1900  et  l'Organi- 
sation du  Congrès  de  la  jeunesse  ouvrière  au  Palais  du 
Congrès.  C'est  à  elle  également  que  l'on  doit  la  par- 
ticipation des  œuvres,  dans  la  section  française,  à 
l'Exposition  Universelle  de  Saint-Louis  (Etats-Unis). 
En  1900,  la  Commission  des  Patronages  a  obtenu  le 
Grand-Prix,  dans  la  section  des  œuvres  sociales,  à 
l'Exposition  Universelle  de  Paris. 


CHAPITRE  XII 


LES    ŒUVRES    RURALES    COMPLEMENTAIRES    DE    L  ECOLE 


Comment  l'on  fonde  et  comment  l'on  dirige  une  oeuvre  rurale  — 
Les  quatre  pierres  fondamentales.  —  De  la  formation  proi.  s- 
sionnelle  dans  un  patronage  rural.  —  Le  patronage  intcrpa- 
roissal. 


Nous  avons  déjà  parlé  des  œuvres  rurales  post-sco- 
laires '  et  insisté  sur  leur  nécessité;  il  y  a  là  une  forme 
de  l'apostolat  qui  s'impose. 

Pour  aider  ceux  de  nos  lecteurs  qui  auraient  l'heu- 
reuse pensée  de  fonder  quelqu'une  de  ces  œuvres,  nous 
ne  croyons  mieux  faire,  ne  pouvant  redonner  les 
détails  pratiques  jadis  publiés  par  nous  dans  ^4^/  sortir 
de  l'école,  que  de  citer  quelques  pages  émanant 
d'ecclésiastiques  qui,  dans  la  direction  de  groupe- 
ments de  jeunesse,  ont  acquis  expérience  et  compé- 
tence. 


1.  Nous  rappelons  à  nouveau  que,  sur  les  questions  agricoles,  on 
trouvera  des  renseignements  très  pratiques  dans  deux  brocliurcs  que 
nous  avons  déjà  recommandées.  Ce  sont  :  le  Programme  d'études  pour 
(troupes  ruraux  par  M.  i'abbé  Quillet  (aux  bureaux  de  la  Chronique  du 
Sud-Est,  10,  quai  Tilsitfc,  à  Ly«n.  Prix  0  fr.  CO)  et  le  Conférencier  agricole 
par  M.  l'abbé  Mazelin  (2  brochures  à  0  fr.  25,  de  la  collection  de  l'Action 
populaire,  à  la  librairie  Lecoffre,  Paris).  On  pourra  consulter  égaleme»)t 
avec  grand  proût  les  Questions  rurales  par  f(?lix  Mouslier  (Rondelet, 
éditeur,  Paris). 
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COMMENT  L'ON  FONDE  ET  COMMENT  L'ON  DIRIGE 
UNE  ŒUVRE  RURALE 

Voici  d'abord  M.  l'abbé  H.  Quillet  qui,  dans  une  excel- 
lente revue  d'action,  le  Clergé  et  les  Œuvres,  nous  apprend 
comment  l'on  procède  à  la  campagne,  et  comment  l'on 
dirige  une  œuvre  de  jeunesse.  II  y  a  beaucoup  à  prendre 
dans  ces  notes  si  vivantes  et  si  vécues  : 

Le  lundi  21  août,  j'assistais  à  une  assemblée  de 
prêtres  qui  s'étaient  réunis  à  l'occasion  de  la  retraite 
ecclésiastique  pour  parler  des  patronages  de  jeunes 
gens  à  établir  dans  les  paroisses  rurales  et  de  la 
préparation  que  devait  s'imposer  le  clergé,  pour 
se  rendre  capable  de  diriger  les  diverses  œuvres 
populaires. 

La  réunion  s'est  tenue  sans  apparat  aucun  ;  il  s'agis- 
sait de  parler  familièrement  sur  le  projet  proposé, 
les  uns  pour  indiquer  ce  qu'ils  avaient  fait,  les 
autres  pour  demander  des  avis,  ou  faire  des  réflexions 
pratiques. 

Après  la  prière  d'usage,  le  président  retrace,  en 
quelques  mots,  la  situation  faite  actuellement  au  clergé, 
situation  qui  réclame  un  travail  nouveau. 

Parmi  les  œuvres  qui  s'imposent  viennent  en  pre- 
mière ligne  les  œuvres  de  jeunesse,  parce  que  c'est 
par  la  jeunesse  qu'on  peut  préparer  l'avenir.  Ces 
œuvres  sont  nécessaires,  car  les  dangers  que  court  la 
jeunesse  sont  encore  aggravés  par  la  propagande 
mauvaise  et  la  multiplication  des  mauvais  exemples. 
Les  efforts  que  fait  actuellement  la  Ligue  de  l'ensei- 
gnement sont  bien  capables  aussi  de  nous  ouvrir  les 
yeux. 

M.  l'abbé  Q.  répond  à  cette  question  :  Est-il  difficile 
de  fonde?'  un  patronage  ?  Non,  répond-il,  à  moins 
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que  Ton  veuille  faire  trop  en  grand.  Il  est  facile  de 
réussir  si  l'on  tient  compte  du  milieu  oii  l'on  se 
trouve,  et  si  Ton  comprend  que  le  patronage  con- 
siste à  mettre  les  jeunes  gens  en  relations  suivies 
avec  le  prêtre,  lequel  tâchera  de  les  intéresser  comme 
il  pourra. 

M.  l'abbé  Q.  a  d'abord  réuni  ses  jeunes  gens  pour 
faire  du  plain-chant  ;  peu  à  peu  il  a  introduit  dans 
ces  réunions  des  lectures  commentées,  des  causeries 
sur  lagriculture.  Les  jeunes  gens  devaient  prendre 
des  notes  et  répondre  sur  ces  choses  à  la  réunion 
suivante.  Cette  méthode  a  éloigné  les  indisciplinés, 
les  réunions  ont  été  plus  appréciées  des  parents  et 
mieux  suivies. 

M.  l'abbé  M.  a  commencé  par  se  construire  un 
petit  local  qui  est  en  même  temps  une  salle  de  caté- 
chisme, une  salle  de  réunions  et  une  salle  de  théâtre. 
Il  a  recruté  son  monde  parmi  les  enfants  de  la  pre- 
mière communion ,  sans  pourtant  dédaigner  les 
plus  âgés.  Un  jour  il  fait  des  lectures,  un  autre  jour 
du  chant,  un  autre  jour  est  consacré  à  préparer  les 
pièces  à  jouer;  car  il  y  a,  trois  ou  quatre  fois  dans  Tan- 
née, séance  récréative  pour  toute  la  paroisse. 

M.  l'abbé  R.,  curé  de  M.,  dit  qu'il  faut  avant  tout 
viser  à  la  formation  religieuse,  s'occuper  de  piété,  que, 
si  l'on  s'en  tient  trop  au  terre-à-terre  des  intérêts  maté- 
riels, l'action  du  prêtre  sera  stérile. 

M,  le  Curé-Doyen  de  V.  appuie  dans  le  même  sens 
en  disant  qu'il  faut  avant  tout  déterminer  les  jeunes 
gens  à  communier. 

M.  l'abbé  C.  confirme  cette  affirmation,  et  montre 
ce  qu'il  a  pu  faire  dans  une  paroisse  pourtant  diffi- 
cile et  peu  fervente  pour  introduire  la  communion  fré- 
quente. 

M.  l'abbé  S.  insiste  sur  la  nécessité  de   donner  un 
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cachet  religieux  à  nos  œuvres;  à  la  base,  dit-il,  doit 
être  l'esprit  chrétien...  Non  est  in  alio  aliquo  salus; 
Nisi  Dominas  œdi/icaçerit  donium,  etc. 

Un  prêtre  fait  observer  qu'il  n'est  peut-être  pas  tou- 
jours opportun  de  mettre  trop  en  avant  la  note  reli- 
gieuse dans  une  réunion  où  l'on  veut  attirer  la  jeu- 
nesse... Mauvais  raisonnement,  répond  M.  l'abbé  S.; 
les  Apôtres  avaient  affaire  à  des  païens,  et  ils  par- 
laient ouvertement  et  ils  mettaient  le  nom  de  Jésus 
en  première  ligne.  Je  crains,  dit-il,  de  voir  des 
prêtres  viser  trop  à  ce  qui  paraît,  échafauder  pénible- 
ment avec  des  moyens  humains  des  œuvres  qui  ont 
peut-être  de  l'apparence,  mais  qui  n'ont  pas  suffi- 
samment la  sève  chrétienne.  Or  un  arbre  sans  sève  est 
un  arbre  mort. 

La  discussion  menaçant  de  s'égarer,  le  président 
intervient  pour  préciser  la  question  :  Il  y  a  peut-être 
confusion  dans  les  termes,  dit-il;  tous,  nous  avons 
comme  but  la  christianisation  du  peuple,  la  régéné- 
ration de  la  société  par  le  Christ;  sur  ce  point  nous 
sommes  tous  d'accord.  Quant  aux  moyens,  nous 
devons  les  proportionner  aux  circonstances  de  lieu  et 
de  personnes.  —  Même  comme  moyen,  reprend  un 
interrupteur,  le  naturel  peut  être  employé  pour  arriver 
au  surnaturel. 

Oui,  répond  le  président,  à  condition  que  le  sur- 
naturel soit  accepté  et  soit  capable  de  produire  de 
l'effet  sur  tels  ou  tels  sujets.  Notre-Seigneur  n'a-t-il 
pas  proportionné  son  enseignement  aux  disposi- 
tions de  ses  disciples  :  Non  potestis  modo,  disait-il 
parfois. 

Il  faudrait  définir,  ce  me  semble,  ce  que  l'on  veut 
dire  par  ces  mots  :  «  surnaturel,  esprit  chrétien,  note 
religieuse  »,  etc.  11  faut  surtout  bien  distinguer 
entre  les  actes  de  piété    et   Vinstruction  religieuse. 

24 
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Pour  les  actes  de  piété,  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
obtenir  partout  la  même  chose;  ces  actes  doivent 
être  spontanés;  ils  doivent  provenir  d'une  éducation 
bien  faite,  et  non  d'une  pression  extérieure;  c'est  une 
résultante  dont  il  nous  appartient  de  poser  les  pré- 
misses. Or,  poser  ces  prémisses,  c'est  précisément 
donner  linstruction  religieuse  et  la  formation  morale  ; 
et  cette  formation,  on  peut  la  donner  partout,  tout  en 
variant  la  méthode,  et  c'est  bien  cela  qui  est  admis  par 
tous,  puisque,  dans  le  programme  que  nous  étudions, 
en  tête  des  choses  qui  doivent  se  faire  au  patronage, 
figure  la  formation  religieuse. 

Fort  bien,  dit  alors  M.  le  Curé-Doyen  de  V.,  mais 
est-il  nécessaire  que  cette  formation  se  fasse  au  patro- 
nage? Il  y  a  Tégiise,  il  y  a  la  paroisse,  avec  les  instruc- 
tions dominicales,  les  catéchismes  de  persévérance,  les 
divers  exercices  religieux,  etc. 

M.  l'abbé  D.,  curé  de  L..  appuie  cette  observation  et 
conclut  que  dans  les  paroisses  de  la  montagne, 
avec  les  moyens  indiqués,  on  aboutit  à  former  des 
jeunes  gens  excellents,  de  bonne  conduite  et  d'une  foi 
robuste. 

Une  voix  :  Sont-ils  capables  de  la  défendre?  Peu- 
vent-ils répondre,  dans  les  cafés,  à  ceux  qui  parlent 
contre  la  religion?  Il  ne  suffit  pas  d'être  instruit  de  sa 
religion,  ni  même  de  la  pratiquer,  il  faut  être  armé 
pour  la  lutte  de  tous  les  jours;  il  faut  à  nos  jeunes 
gens  une  instruction  spéciale  pour  bien  asseoir  les  fon- 
dements de  leur  foi.  Vous  avez  dans  vos  paroisses 
modèles  de  la  montagne  des  catéchismes  de  persévé- 
rance; nous  trouvons  qu'on  peut  remplacer  le  caté- 
chisme de  persévérance  par  l'instruction  au  patronage, 
cette  forme  plaît  mieux  aux  garçons. 

Vous  nous  dites  que  vos  jeunes  gens  ont  une  foi 
solide;  nous  croyons  que,  s'ils  quittent  leur  village, 
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ils  seront  très  exposés  à  faire  naufrage.  Ils  doivent 
pouvoir  répondre  aux  objections,  défendre  leurs 
croyances  et  en  devenir  les  apôtres. 

M.  labbé  M.,  interrogé  sur  la  place  qu'il  donne 
à  la  formation  religieuse,  avoue  qu'il  n'a  pu  lui  don- 
ner qu'une  place  restreinte,  attendu  que,  tous  les 
dimanches,  il  y  a  des  exercices  et  instructions  dont 
peuvent  profiter  ses  jeunes  gens,  ainsi  que  des  caté- 
chismes de  persévérance.  D'ailleurs  la  soirée  du  patro- 
nage ne  se  termine  pas  sans  qu'il  adresse  quelques 
avis  inspirés  par  les  circonstances.  Puis  il  profite  de 
la  présence  de  ses  jeunes  gens  pour  les  exhorter  à 
assister  plus  assidûment  aux  exercices  de  la  paroisse; 
il  fait  une  prière  avant  et  après  chaque  réunion  et  la 
prière  du  soir  en  commun.  Quant  à  l'instruction  reli- 
gieuse et  aux  pratiques  de  piété,  il  croit  que  c'est  à 
l'église  que  peut  le  mieux  se  réaliser  cette  partie  du 
programme. 

Un  autre  prêtre  dit  qu'à  l'intérieur  du  patronage 
il  fait  à  peu  près  comme  M.  l'abbé  M.,  mais  qu'il  fait, 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  une  instruc- 
tion spéciale  aux  hommes  et  jeunes  gens  qui  font  partie 
de  la  confrérie  de  Notre-Dame-des-Champs;  les  mem- 
bres du  patronage  doivent  y  assister. 

M.  le  président  ayant  demandé  s'il  était  bon  de 
faire  une  sélection  pour  n'avoir  au  patronage  que 
des  jeunes  gens  choisis,  M.  l'abbé  M.  répond  que 
cette  sélection  se  fait  d'elle-même.  Un  patronage  qui 
a  bon  esprit,  des  occupations  sérieuses,  ne  plaît  pas 
aux  esprits  superficiels  ou  dévoyés.  Ceux-ci  se  retirent 
d'eux-mêmes,  cela  vaut  beaucoup  mieux  que  si  on  les 
chassait,  car  en  sortant  ils  ne  sont  pas  devenus  des  enne- 
mis,ils  peuvent  revenir;  donc  point  de  règlement  écrit, 
du  moins  dans  le  principe  ;  c'est  le  prêtre  qui  sera  le 
règlement  vivant,  dirigeant  tout  de  sa  main  paternelle. 


424  L'ORGANISATION  DES  ŒUVRES. 

On  devra  cependant  chercher  à  avoir  une  élite,  à 
former  un  noyau  de  jeunes  gens  modèles.  Cette  élite, 
on  la  forme  avec  ceux  qui  sont  plus  accessibles  à 
l'action  du  prêtre...  on  les  voit,  on  leur  parle  confor- 
mément à  ce  qu'on  peut  attendre  d'eux;  on  peut  les 
voir  à  part,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre.  Ils 
seront  choisis  pour  faire  les  commissions,  les  convo- 
cations, donner  même  des  avis  ou  des  causeries...  ; 
peu  à  peu  ils  acquerront  de  l'influence  sur  leurs  cama- 
rades. On  ne  manquera  pas  de  les  engager  à  être  les 
plus  réguliers,  à  fréquenter  les  sacrements  plus  sou- 
vent; ils  devront  entraîner  les  autres  dans  le  même 
sens. 


LES  QUATRE  PIERRES  FONDAMENTALES. 

D'une  lettre  extrêmement  intéressante  adressée  à  la  Com- 
mission des  patronages,  par  M.  l'abbé  C,  curé-doyen,  et 
publiée  par  le  Patronage,  nous  donnerons  la  plus  grande 
partie  :  il  y  a  là,  comme  dans  les  précédentes  pages  de 
M.  l'abbé  H.  Quillet,  d'excellentes  choses  fort  bien  dites. 

...  Savez-vous,  Monsieur  le  Président,  ce  que  c'est 
qu'un  patronage  de  campagne?  Si  vous  pouvez  m'en 
indiquer  la  définition  précise  et  m'en  faire  connaître 
l'organisation  générale,  je  vous  en  serai  infiniment  re- 
connaissant. Quant  à  moi,  je  renonce  à  m'en  faire  une 
idée  exacte;  et  je  crois  même  que  ce  serait  une  bien 
grande  erreur  que  de  vouloir  façonner  dans  un  moule 
analogue  toutes  nos  œuvres  villageoises.  Je  professe 
sur  ce  point  une  théorie  diamétralement  opposée,  et  si 
j'avais  à  définir  le  patronage  de  campagne,  je  me  bor- 
nerais à  en  indiquer  le  but,  laissant  à  chacun  le  soin 
de  choisir  les  procédés  pour  l'atteindre.  C'est,  si  vous 
le  voulez,  l'œuvre  de  l'éducation  religieuse  profession- 
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nelle  et  sociale  de  nos  jeunes  paysans.  Comment  se  fera 
cette  œuvre?  De  vingt  façons  différentes  suivant  les 
milieux,  l'état  des  esprits,  le  caractère  des  populations, 
l'étendue  de  la  paroisse,  les  habitudes,  coutumes  de  la 
région,  etc.,  etc.  L'important,  c'est  qu'elle  se  fasse.  La 
personne  qui  est  seule  capable  de  définir  la  forme  de 
l'œuvre,  c'est  le  curé  ou  le  vicaire  qui  doivent  en  être 
les  directeurs.  IMais  voyez-vous  comme  je  suis  impru- 
dent! à  peine  ai-je  tracé  sur  mon  papier  ces  quelques 
axiomes  que  je  me  repens  de  ma  hardiesse  et  que  je 
m'empresse  d'y  apporter  des  correctifs. 

Ce  serait,  je  crois,  dériver  vers  les  écueils  les  plus 
dangereux  que  de  livrer  l'organisation  de  nos  œuvres  de 
jeunesse  à  la  campagne  à  la  spontanéité  unique  de  prê- 
tres, très  dévoués  sans  doute,  mais  qui  n'ont  reçu  (hélas!) 
aucune  éducation  pour  cette  forme  importante  de 
leur  ministère  apostolique.  Et  rappelons-nous  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  temps  :  l'ennemi  nous  guette.  Alors 
que  faire?  Il  y  a,  à  mon  humble  avis,  pour  édifier  un 
patronage  de  campagne,  quatre  pierres  fondamentales 
à  rassembler.  La  première  s'appelle  la  volonté  arrêtée 
de  fonder  l'œuvre.  La  seconde  est  représentée  par  quel- 
ques renseignements  généraux  donnés  par  d'utiles  et 
fécondes  lectures.  La  troisième  pierre  est  plus  impor- 
tante encore  que  les  deux  précédentes  :  elle  consiste 
dans  l'étude  sérieuse  et  approfondie  des  patronages 
ruraux  organisés  dans  la  région  à  laquelle  on  appartient 
ou  dans  les  régions  analogues.  Il  n'y  a  pas  de  départe- 
ment qui  ne  possède  aujourd'hui  quelques-unes  de  ces 
organisations.  Il  faut  les  étudier,  les  pénétrer  dans  leurs 
détails  intimes,  causer  longuement  avec  ceux  qui  ont 
l'expérience  de  ces  sortes  d'associations,  comparer  les 
situations  différentes,  etc.  La  quatrième  pierre,  celle-là, 
c'est  de  toutes  la  plus  précieuse  et  la  plus  difficile  aussi 
à  se  procurer  :  si  j'avais  à  grsver  sur  elle  un  nom,  j'y 

24. 
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inscrirais  :  âme  d'apôtre.  Oui,  pour  faire  à  la  cam- 
pagne un  patronage,  il  faut  avoir,  dans  le  sens  le  plus 
profond  du  mot,  une  àme  d'apôtre.  Avec  elle  le  patro- 
nage naîtra,  vivra  et  prospérera;  sans  elle  nous  ne 
ferons  qu'une  œuvre  aussi  éphémère  que  celles  des 
instituteurs  laïques,  et  moins  attrayante,  car  il  nous 
manque  l'argent.  Je  veux  dire  jusqu'au  bout  le  fond  de 
ma  pensée  sans  froisser  personne,  puisque  je  parle 
d'une  façon  très  générale. 

Il  s'agit,  dans  l'entreprise  qui  nous  tente,  de  faire 
des  chrétiens  solides,  non  pas  de  se  contenter  d'une 
statistique  de  présence  à  l'église.  —  Il  s'agit  non  point 
de  cultiver  l'esprit  de  religiosité  qui  persiste  encore 
dans  beaucoup  de  nos  campagnes,  mais  d'infuser  dans 
le  cœur  des  générations  futures  le  véritable  esprit  du 
christianisme,  le  seul  qui  transforme  les  sociétés. 
Car,  ne  l'oublions  pas,  en  éduquant  la  jeunesse,  il  ne 
faut  pas  seulement  penser  au  bien  individuel,  mais 
encore  et  surtout  à  l'œuvre  nationale  de  régénéra- 
tion. 

J'ajoute  que,  pour  le  plus  grand  malheur  de  l'influence 
du  clergé  dans  nos  paroisses  rurales,  la  plupart  de  nos 
prêtres  sont  considérés  par  leurs  administrés  comme 
des  fonctionnaires  rétribués  par  l'État  et  chargés  d'as- 
surer l'exercice  du  culte;  on  n'y  vénère  plus  le  pasteur 
des  âmes.  Cette  conception  de  leur  mission  et  l'indif- 
férence qui  les  entoure,  l'absence  de  consolations  sur- 
naturelles, les  ont  souvent,  à  leur  insu,  et  par  la  force 
des  choses,  relégués  en  fait  dans  ce  rôle  de  fonction- 
naires qu'on  essaie  de  leur  faire  jouer.  Ils  en  ont  souffert; 
mais  on  prend  l'habitude^  de  souffrir.  Ils  en  gardent 
rancune  aux  ennemis  de  l'Eglise  ;  mais  on  prend  l'habi- 
tude de  la  rancune,  et  cette  rancune  elle-même  déve- 
loppe souvent  je  ne  sais  quel  espritcombalif  qui  immo- 
bilise dans  la  fierté  et  le  dédain  les  ardeurs  généreuses 
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et  la  largeur  d'idées  nécessaires  pour  ouvrir  à  tous  des 
bras  paternels. 

Eh  bien  !  après  bien  des  regards  jetés  autour  de  moi, 
bien  des  confidences  reçues,  bien  des  expériences  en- 
couragées, je  crois  que  pour  fonder  une  œuvre  viable 
et  féconde  dans  nos  campagnes,  il  faut  laisser  une  bonne 
fois  dans  nos  sacristies  les  allures  de  fonctionnaires, 
déposer  aux  pieds  du  Christ  les  rancunes  et  les  animo- 
sités,  se  fortifier  par  la  méditation  dans  l'esprit  de 
l'apostolat,  et,  hommes  quelque  peu  nouveaux,  nous 
rendant  enfin  un  compte  exact  des  misères  profondes 
que  cache  la  religiosité  de  beaucoup  de  nos  ouailles, 
vouloir  entreprendre,  en  commençant  lentement,  mais 
sûrement,  une  œuvre  de  sanctification  des  âmes.  Je  sais 
que  cette  conception  de  notre  rôle  nous  est  souvent 
moins  familière  qu'à  nos  confrères  citadins.  Dans  les 
grandes  villes,  l'indifférence  religieuse  saute  aux  yeux. 
Le  sentiment  qu'il  faut  reprendre  les  choses  par  la  base 
s'impose  à  tout  le  monde  et  l'on  voit  clairement  que 
tout  est  à  faire.  Heureusement,  dans  un  grand  nombre 
de  paroisses  de  campagne,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Mais 
l'esprit  religieux  qui  persiste  ne  doit  pas  être  pour  nous 
un  trompe-l'œil.  Il  va  en  s'affaiblissant  d'une  part,  et 
de  l'autre  il  n'est  qu'une  apparence  décevante.  Hâtons- 
nous,  s'il  est  encore  temps,  de  profiter  de  ces  ressour- 
ces, mais  avertis  de  la  ruine  qui  nous  menace  et  quit- 
tant les  vieux  errements  qui  nous  ont  menés  si  près  du 
précipice,  adoptons  sans  regrets  les  procédés  nouveaux 
qui  seuls  peuvent  non  seulement  ramener  dans  les 
âmes  de  nos  jeunes  gens  la  connaissance  des  dogmes 
du  christianisme,  dans  nos  églises  la  présence  des  ado- 
lescents et  des  hommes,  mais  qui  seuls  peuvent  faire 
pénétrer  dans  les  cœurs  l'ssprit  de  Dieu  et  l'amour  des 
vertus  chrétiennes.  Et  maintenant  que  cette  concep- 
tion est  bien  affermie  en  notre  esprit,  à  nous  les  pro- 
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cédés  extérieurs,  les  allraits.  les  fêtes,  tout  ce  qui  peut 
nous  aider  dans  notre  tâche.  Je  ne  suis  pas  inquiet  sur 
l'avenir  de  l'œuvre. 


DE  LA  FORMATION  PROFESSIONNELLE 
DANS  UN  PATRONAGE  RURAL 

M.  Tabbè  Monniol  s'est  occupé  d'un  point  spécial  et  d'une 
particulière  importance  :  la  formation  professionnelle  dans 
un  patronage  rural.  On  lira  avec  plaisir  et  profit  cette  com- 
munication adressée  au  Patronage  <  et  que  nous  reprodui- 
sons presque  in  extenso. 

...  Sans  insister  sur  la  nature  et  les  mécanismes 
d'un  patronage  rural,  permettez-moi  de  rappeler  ce 
principe  fondamental  quun  patronage  ne  doit  pas  être 
simplement  une  œuvre  de  préservation  et  de  persévé- 
rance, mais  de  formation  et  d'apostolat.  Vous-même 
n'avez  pas  envisagé  autrement  le  modeste  patronage  de 
campagne,  et  vous  avez  vu  dans  nos  plus  humbles  réu- 
nions déjeunes  gens  la  possibilité  d'une  formation  pro- 
fessionnelle. 

Cette  formation  sera  d'autant  plus  féconde  que  le 
patronage  ne  sera  pas  une  œuvre  isolée,  mais  qu'il 
entrera  comme  un  rouage  délicat,  quoique  des  plus 
importants,  dans  l'organisation  chrétienne  de  la  pa- 
roisse. Par  cette  organisation,  j'entends  le  groupement 
des  fidèles  dans  les  œuvres  de  piété,  d'apostolat,  d'édu- 
cation et  dans  des  œuvres  professionnelles,  en  un  mot 
la  corporation  chrétienne.  Le  patronage  sera  l'œuvre 
multiple  qui  réunira  tous  ces  avantages,  ce  sera  sur- 
tout l'œuvre  de  transition  qui  saisira  l'enfant  au  sortir 
de  l'école  et  du  catéchisme,  et  le  conduira  aux  associa- 
tions plus  importantes  de  l'âge  mûr. 

1.  Le  Patronage,  septembre  et  octobre  1893. 
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Ainsi  compris,  le  patronage  sera  une  sorte  d"école 
professionnelle,  où  l'enseignement  pourra  se  donner 
par  la  lecture,  la  conférence  et  ce  que  j'appellerai  l'ini- 
tiation. 

Autrefois,  Messieurs,  le  jeune  homme  ne  sortait 
guère  de  son  village,  ne  quittait  guère  le  foyer  de  sa 
famille,  il  ne  lisait  ni  livres  ni  journaux.  Son  instruc- 
tion professionnelle  était  faite  de  traditions  et  —  il  faut 
bien  l'avouer  —  aussi  de  routine,  mais  elle  suffisait  à 
sa  situation,  à  ses  besoins. 

Aujourd'hui,  les  conditions  de  la  vie  rurale  ont  tota- 
lement changé.  Tout  le  monde  lit  et  veut  lire  :  le  roman 
et  le  journal  ont  pénétré  dans  les  plus  humbles  villages, 
et  sur  la  foi  de  ces  éducateurs  fin  de  siècle,  les  plus 
graves  questions  politiques,  religieuses,  sociales,  sont 
lues,  discutées,  résolues,  au  cabaret,  sur  la  place  pu- 
blique, au  coin  du  feu,  partout.  C'est  un  fait.  11  ne  faut 
pas  se  faire  illusion,  ni  sous  prétexte  d'employer  un 
moyen  radical,  vouloir  proscrire  tout  journal,  interdire 
toute  lecture.  Le  remède  serait  pire  que  le  mal. 

Le  cultivateur,  le  jeune  homme  surtout,  n'est  pas  un 
liseur  passionné;  généralement,  soit  ignorance,  soit 
faute  de  mieux,  il  lit  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main, 
mais  il  n'a  qu'une  foi  médiocre  en  tout  ce  qui  ne  lui 
paraît  pas  marqué  au  coin  de  la  sincérité  et  du  bon  sens  : 
«  Le  papier,  dit-il,  se  laisse  écrire.  » 

Profitons  de  ces  dispositions,  et  quand  un  jeune 
homme  viendra  nous  demander  des  livres,  —  on  ne 
fonde  guère  un  patronage  sans  une  petite  bibliothèque, 
—  au  lieu  de  ces  ouvrages  aussi  vides  d'idées  que  pau- 
vres de  forme,  au  lieu  surtout  de  ces  romans  soi-disant 
inoffensifs  desquels  on  peut  dire  ce  que  saint  François 
de  Sales  disait  des  danses,  qu'ils  sont  comme  des  cham- 
pignons, dont  les  meilleurs  ne  valent  rien,  ayons  à 
mettre  entre  ses  mains  quelques  livres  de  choses  agri- 
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coles,  OÙ  il  puisera  à  la  fois  l'estime  et  la  science  de  son 
état.  Le  prêtre,  le  médecin,  l'avocat,  l'homme  de  let- 
tres, ont  leur  bibliothèque  professionnelle,  et  nous. 
Curés,  nous  navons  souvent  dans  nos  bibliothèques  de 
paroisse  ou  de  patronage,  que  de  fades  et  insipides  ro- 
mans. Cependant  les  bons  ouvrages  d'agriculture  ne 
manquent  pas,  depuis  Varron  et  Columelle  jusqu'à 
Mathieu  de  Dombasle,  Olivier  de  Serres,  sans  oublier 
l'excellent  petit  Manuel  des  Frères  de  Ploërmel,  le  Petit 
Laboureur  de  la  Croix  et  les  Bulletins  des  Syndicats 
agricoles.  Quelle  magnifique  et  intéressante  bibliothè- 
que à  mettre  au  service  d'un  patronage  rural!  Pour 
être  conseillé  à  ce  sujet,  s'adresser  à  la  Commission 
des  Patronages,  7,  rue  Coëtlogon. 

Ah!  j'entends  l'objection  :  Mais  on  ne  lira  pas  vos 
livres!  Non  seulement  on  les  lira,  mais  on  les  discutera, 
on  les  corrigera  même,  car  personne  plus  que  le  culti- 
vateur n'aime  entendre  parler  de  son  métier  et  ne  pré- 
tend le  mieux  connaître  ! 

Si  vous  en  voulez  la  preuve,  parlez  au  paysan  de  son 
travail  quotidien,  de  ses  labours,  de  ses  récoltes,  vous 
verrez  qu'en  cette  matière  il  est  intarissable  et  que, 
pour  l'avoir  écouté,  vous  aurez  conquis  toutes  ses 
sympathies. 

N'en  doutez  pas,  il  en  sera  ainsi  du  jeune  homme. 
Vous  trouverez  même  en  lui  moins  de  confiance  dans 
la  vieille  routine,  et  partant  moins  de  préjugés  contre 
les  nouvelles  méthodes.  Donnez-lui  donc,  au  patronage 
et  danssa  famille,  des  livres  vrais,  intéressants,  utiles, 
qui,  au  lieu  de  le  faire  vivre  dans  un  monde  qui  n'est 
pas  le  sien,  —  et  ce  serait  le  moindre  mal,  —  l'entre- 
tiendront de  son  travail,  des  moyens  de  le  rendre  moins 
pénible  et  plus  lucralif.  lui  raconteront  les  expériences 
faites  et  les  résultats  obtenus,  et  feront  naître  dans 
son  cœur  l'amour  et  la  vie  des  champs. 
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Sans  doute,  c'est  encore  le  terre-à-terre.  Mais  c'est 
déjà  bien  supérieur  au  programme  qu'un  Ministre  de 
l'Instruction  publique  adressait  le  10  juillet  1895  aux 
délégués  cantonaux  :  «  A  la  campagne,  disait-il,  vous 
pouvez  créer  ces  petites  sociétés  d'élèves  et  puis  d'an- 
ciens élèves  pour  la  protection  d'animaux  utiles,  pour 
empêcher  la  destruction  des  oiseaux...  pour  d'autres 
intérêts  agricoles.  »  Si  nous  ne  savions  lire  entre  les 
lignes,  nous  devrions  avouer  que  c'est  bien  inoffensif 
et  que  cela  manque  un  peu  d'idéal.  Non  que  l'activité 
du  jeune  homme,  comme  ses  lectures,  ne  s'arrête  pas 
là!  C'est  insuffisant  de  quitter  la  fange  du  plaisir  pour 
celle  des  seuls  intérêts  matériels. 

Donnez-lui  un  peu  d'idéal  et,  en  même  temps  que  la 
science  professionnelle,  faisons  naître  en  lui  la  grande 
préoccupation  de  la  vie  présente. 

Comme  la  lecture,  la  conférence  tend  à  se  vulgariser 
de  plus  en  plus  à  la  campagne.  Le  paysan  en  général 
aime  la  parole  publique,  mais  avec  son  ferme  bon  sens, 
autant  il  se  défie  a  priori  du  professeur  qui  lui  expose 
des  théories,  autant  il  accorde  de  confiance  au  profes- 
seur qui  lui  parle  d'expérience. 

Quelle  ressource  pour  un  patronage,  quand  il  peut 
utiliser  ces  maîtres  qui  se  dévouent  un  peu  partout  à 
fonder  des  associations  agricoles  !  Malheureusement 
ces  maîtres  sont  rares.  Mais  avec  des  talents  plus 
humbles,  une  science  plus  bornée,  que  de  conféren- 
ciers autour  de  nous,  que  nous  ignorons,  qui  s'ignorent 
eux-mêmes  et  qu'il  serait  facile  de  découvrir!  Et  dans 
l'immense  champ  des  études  agricoles  que  de  sujets  à 
la  portée  de  leur  compétence!  Ces  orateurs  improvisés 
seraient  toujours  intéressants,  car  ils  ne  diraient  que 
ce  qu'ils  savent,  ils  ne  parleraient  que  de  ce  qu'ils  ont 
vu  ou  vécu. 

Peut-être  négligeraient-ils  un  peu  la  forme?  Mais 
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qu'importe  si  leur  langue  n'est  point  celle  de  l'Aca- 
démie? Qu'importe  même  si,  pour  traiter  des  choses  1 
rustiques,  ils  emploient  l'idiome  du  terroir?  Ils  n'en 
seront  que  plus  exacts  et  certainement  mieux  compris. 

Simplifions  encore  cette  méthode.  Le  mot  de  confé- 
rence paraît  encore  trop  solennel.  Dans  nos  modestes 
réunions  de  syndicat  ou  de  patronage,  très  souvent  la 
causerie  familière  où  tout  le  monde  exprime  librement 
ce  qu'il  sait  et  ce  qu'il  pense,  sans  recherche,  sans  art, 
jette  plus  de  lumière  sur  une  question  que  la  conférence 
la  plus  étudiée,  et  surtout  apporte  plus  de  résultats 
pratiques.  Ne  négligeons  donc  pas,  dans  la  formation 
professionnelle  de  nos  jeunes  gens,  ce  moyen  qui 
semble  si  petit.  Il  ne  l'est  qu'en  apparence.  En  réalité, 
il  est  considérable,  surtout  à  la  campagne,  où  la  con- 
versation a  tant  de  succès  dans  les  veillées  d'hiver  ;  il 
a  même,  sur  la  lecture  et  la  conférence,  l'avantage  de 
développer  l'initiative  personnelle,  d'apprendre  à  pen- 
ser par  soi-même  et  à  faire  valoir  sa  pensée,  c'est-à- 
dire  à  devenir  quelqu'un  et  à  faire  quelque  chose  dans 
une  société  de  lutte  et  d'incessante  activité. 

De  là  au  troisième  moyen,  que  j'appelle  l'initiation, 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Si  le  patronage  consacre  quelques 
réunions  à  l'étude  des  questions  agricoles,  nous  sommes 
en  face  d'un  véritable  cercle  d'études.  Le  père  de 
famille,  souvent  membre  du  syndicat  ou  de  la  caisse 
rurale,  n'aura  quà  compléter  cette  formation  profes- 
sionnelle en  conduisant  ses  jeunes  gens  aux  assemblées 
générales  et  en  les  initiant  au  rôle  bienfaisant  des  asso- 
ciations agricoles. 

Un  Curé,  que  les  circonstances  amènent  à  donner 
des  conférences  dans  quelques  communes  de  son  can- 
ton, se  faisait  toujours  accompagner  de  plusieurs 
hommes  ou  jeunes  gens  de  sa  paroisse.  Auprès  d'un 
auditoire  souvent  défiant,  c'était  la  meilleure  recom- 
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mandation,  mais  c'était  surtout  un  excellent  moyen  de 
former  non  seulement  des  professionnels  dans  la  science 
agricole,  mais  des  professionnels  dans  l'art  divin  du 
dévouement. 

L'initiation  du  jeune  homme  à  la  science  agricole 
■  moderne,  permettez-moi  de  la  signaler  dans  la  fréquen- 
tation des  congrès  et  des  conférences  plus  modestes, 
dans  l'assistance  ou  la  participation  à  ces  réunions 
agricoles  qui,  après  avoir  jeté  tant  de  bonne  semence, 
voient  presque  toujours  se  lever  derrière  elles  une  ma- 
gnifique floraison  d'oeuvres  et  d'associations,  dans  la 
terre  toujours  si  féconde  de  la  charité  chrétienne. 

Après  avoir  indiqué  les  moyens,  je  devrais  montrer 
les  résultats  ;  mais  comment  parler  de  résultats  quand 
il  s'agit  dune  œuvre,  née  d'hier,  mais  qui  ne  compte, 
hélas!  que  des  essais  timides  et  isolés?  Cependant, 
des  conséquences  bien  précieuses  doivent  naturellement 
en  sortir,  comme  le  fruit  sort  de  la  fleur. 

N'est-ce  donc  rien  ou  peu  de  choses  que  d'apprendre 
au  fils  du  cultivateur,  comme  on  le  disait  en  un  récent 
congrès  des  patronages,  «  à  substituer  à  la  culture 
routinière,  qui  est  un  gaspillage,  une  culture  ration- 
nelle ^  »? 

N'est-ce  pas  faciliter  à  nos  chères  populations  agri- 
coles l'acquisition  de  «  ces  biens  extérieurs  dont 
l'usage,  dit  Léon  XIII  après  saint  Thomas,  est  requis 
à  l'exercice  de  la  vertu  »  ? 

L'ignorance  ou  la  misère  n'ont  jamais  servi  la  cause 
du  bien. 

Et,  puisque  je  suis  en  train  de  citer  l'immortelle 
Encyclique  Reriun  novarum,  un  troisième  avantage 
ne  serait-il  pas  l'arrêt  dans  le  mouvement  d'émigra- 
tion? «  Nul,  en  effet,  dit  le  Saint-Père,  ne  consentirait 


1.  Rapport  de  M.  Ackermann,  Journée  des  Patronages,  1897. 
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à  échanger  sa  terre  natale  contre  une  région  lointaine, 
s'il  n'y  trouvait  les  moyens  d'y  mener  une  existence 
plus  tolérable.  »  N'est-il  pas  permis  d'espérer  que  le 
patronage,  avec  sa  formation  professionnelle,  sera 
capable  de  retenir  le  jeune  homme  dans  son  village  en 
lui  procurant  un  peu  de  bien-être  et  d'agrément? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  gêne  de  nos  popula- 
tions agricoles  qui  a  jeté  cette  foule  de  robustes  jeunes 
gens  sur  le  pavé  inhospitalier  des  villes. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  —  après  bien  dau- 
tres  —  la  grande  coupable.  C'est  cette  instruction 
superficielle  que  l'on  donne  aujourd'hui  à  l'école  pri- 
maire, ce  sont  «  ces  programmes  et  ces  examens  qui 
n'aboutissent  à  rien,  comme  le  disait,  en  1894,  M.  Gibon, 
secrétaire-adjoint  du  Comité  catholique  à  Paris,  sinon 
à  faire  croire  aux  parents  que  décidément  leurs  enfants 
sont  des  aigles,  et  qu'ils  doivent  être  dirigés  vers  la 
ville  ». 

Sans  doute,  nous  ne  pouvons  songer  à  ouvrir  dans 
nos  petites  paroisses  des  instituts  agricoles,  encore 
moins  à  modifier  les  programmes  universitaires,  mais 
nous  avons  une  ressource,  le  patronage.  Au  lieu  de 
cet  horizon,  factice  comme  le  mirage  du  désert,  qu'une 
instruction  mal  comprise  ouvre  aux  yeux  du  jeune 
homme,  le  patronage  le  ramènera  au  sentiment  de  la 
réalité,  lui  fera  aimer  son  oasis. 

Et  cultiver  le  champ  que  cultivaient  ses  pères. 

La  formation  professionnelle,  si  importante  quelle 
soit,  ne  doit  pas  être  exclusive  ni  accaparer  toute  la 
vitalité  du  patronage;  il  y  a  aussi  une  formation  reli- 
gieuse et  sociale  dont  je  n'ai  pas  parlé  pour  rester  dans 
les  limites  de  mon  sujet.  Tout  cela  s'enchaîne,  se 
complète,  s'harmonise.  J'avoue  que  cette  œuvre  si 
complexe  et  si  délicate  est  la  plus  difficile  à  établir 
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dans  une  petite  paroisse  rurale,  qu'il  faut  apporter  à  sa 
direction  beaucoup  de  bonté,  de  condescendance,  de 
ménagements.  On  a  dit  aussi  qu'un  peu  d'optimisme 
et  quelques  illusions  sont  parfois  d'un  grand  secours  : 
«  Il  n'y  a,  disait  Guizot,  que  les  optimistes  qui  fassent 
quelque  chose  dans  le  monde.  »  Si  Guizot  avait  été 
catholique,  il  aurait  dit  :  «  les  optimistes  et  les  Saints  ». 
L'optimisme  et  les  illusions  doivent  rester  au  second 
plan  comme  tous  les  moyens  humains.  Non,  ce  n'est 
pas  avec  cela  qu'il  faut  aborder  les  jeunes  gens,  si  l'on 
veut  éviter  les  déceptions  et  les  découragements,  c'est 
avec  la  foi  et  la  charité. 

Et  comme  cet  Anglais  qui  prétendait  doter  son  pays 
de  l'admirable  institution  des  Filles  de  la  Charité,  nos 
adversaires  auront  beau  copier  nos  méthodes,  imiter 
nos  œuvres,  ils^  auront  beau  élever  les  subventions 
accordées  par  l'Etat,  il  leur  manquera  toujours  la  force 
tjui  fait  mouvoir  le  mécanisme,  la  charité  chrétienne. 

Sachons  profiter  de  cette  supériorité  ! 

En  conséquence,  résumons  notre  pensée  et  travail- 
ons  ensemble  au  résultat  nécessaire  formulé  en  ce 
Iriple  vœu  : 

1°  Que  des  œuvres  de  jeunes  gens  —  cercles  ou  pa- 
ronages  —  soient  établis,  en  aussi  grand  nombre 
jue possible,  dans  les  paroisses  de  campagne; 

2^  Que  ces  œuvres,  au  lieu  de  rester  isolées,  soient 
inies  entre  elles  de  la  façon  la  plus  avantageuse; 

3"  Qu'une  formation  professionnelle  soit  donnée 
îans  chaque  patronage  rural. 

LE   PATRONAGE    INTERPAROI  S  SIAL 

Nous  trouvons,  dans  le  Patronage  de  février  1904,  l'article 
uivant  qui  préconise  une  «  idée  neuve  *  :  Le  patronage  in- 
erparoissial.  Cette  solution  peut  convenir  dans  certains 
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cas,  mais  elle  ne  nous  parait  pas  devoir  être  généralisée, 
car,  ainsi  que  l'a  excellement  montré  M.  l'abbé  Roland-Gos- 
selin,  €  la  paroisse  doit  être  le  centre  désœuvrés^  ».  Néan- 
moins, nous  le  répétons,  la  solution  préconisée  dans  les  li- 
gnes qui  suivent  peut  convenir  en  certaines  circonstances, 
et  c'est  pourquoi  nous  reproduisons  en  grande  partie  l'arti- 
cle du  Patronage  : 

Partout  la  persécution  s'affirme,  et  tandis  que  les 
hommes  du  pouvoir  poursuivent  avec  brait  la  guerre 
aux  Congrégations,  la  Ligue  de  l'Enseignement,  toute 
aux  ordres  de  la  Franc-Maçonnerie,  travaille  dans 
l'ombre  et  multiplie  dans  nos  campagnes  les  œuvres 
post-scolaires  laïques  qui  ont  pour  but  avoué  de  déchris- 
tianiser la  France  lentement,  sûrement. 

Conscient  des  devoirs  nouveaux  que  lui  impose  l'état  ; 
de  choses  actuel,  le  clergé   séculier  ne  saurait  rester  I 
spectateur  navré  mais  inactif  de  la  dislocation  et  de  la  " 
ruine  d'un  grand  nombre  des  œuvres  de  jeunesse  diri- 
gées par  les  religieux. 

Au  clergé  paroissial  incombe  aujourd'hui  la  mission 
de  continuer  les  œuvres  des  Congréganistes  dispersés.  " 
Or  parmi  ces  œuvres  il  n'en  est  pas  de  plus  urgentes, 
croyons-nous,  que  les  patronages.  «  Si  l'on  avait  à 
choisir  entre  les  écoles  religieuses,  suivies  d'un  délais- 
sement complet,  et  des  écoles  laïques  suivies  d'un  pa- 
tronage religieux,  c'est  la  seconde  solution  qu'il  fau- 
drait préférer  »,  écrivait  dernièrement  M.  H.  Joly. 
«  C'est  dans  les  années  qui  suivent  l'école  que  l'élève 
prépare  sa  véritable  destinée.  » 

Or,  il  est  encore  un  grand  nombre  de  villages,  de 
bourgs  et  même  de  localités  importantes  qui  n'ont 
aucune  œuvre  déjeunasse...  chrétienne. 

Dans  les  paroisses  assez  importantes  pournécessiter 

\.  cf.  le  Patronage,  novembre  1900,  p.  162  et  suiv. 
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la  présence  d'un  Vicaire,  Tidéal  d'un  patronage  dans 
chaque  paroisse  est  parfaitement  réalisable,  et.  Dieu 
merci,  en  beaucoup  d'endroits,  réalisé. 

Mais  dans  les  pays  —  et  ils  sont  la  majorité  en 
France  —  où  la  plupart  des  villages  ne  comptent  pas 
plus  de  trois  cents  à  six  cents  habitants,  il  est  à  la  vé- 
rité souvent  assez  difficile  de  créer  un  patronage  à 
l'ombre  de  chaque  clocher. 

Prenons  par  exemple  trois  paroisses,  situées  dans  un 
rayon  de  dix  à  douze  kilomètres  : 

M.  le  curé  de  A...  est  âgé,  très  absorbé  et  très  fati- 
gué chaque  dimanche  par  un  binage  éloigné;  il  ne 
peut  guère  avoir  de  patronage.  La  chose,  d'ailleurs, 
n'est  pas  de  son  temps. 

M.  le  curé  de  B. . .  possède  la  plus  importante  paroisse 
de  la  région.  Il  lui  a  été  facile,  à  son  arrivée  dans  la 
paroisse,  de  réunir  les  jeunes  gens  dont  il  emplissait 
son  église  aux  jours  de  fêtes.  IMais  les  quolibets  des  es- 
prits forts  du  village,  les  menées  hostiles  des  cabare- 
tiers,  furieux  de  voir  le  presbytère  leur  disputer  leurs 
clients,  eurent  bientôt  fait  de  multiplier  peu  à  peu  les 
défections.  Bientôt  la  dispersion  fut  complète  et  le 
pasteur,  découragé,  crut  devoir  abandonner  la  partie. 

M.  le  curé  de  C...,  jeune,  actif,  intelligent,  aime  la 
jeunesse  et  sait  s'en  faire  aimer,  car  il  sait  l'occuper, 
l'intéresser,  l'amuser,  et  c'est  là  un  don  qui  n'est  pas 
accordé  à  tous,  même  aux  plus  zélés  et  aux  plus  saints... 
Mais  sa  paroisse  est  petite,  et  la  plupart  des  jeunes 
garçons  quittent  le  village  au  lendemain  même  de  leur 
première  Communion  pour  se  placer  comme  valets  de 
ferme  ou  apprentis.  'SI.  le  curé  consacre  bien  toutes 
ses  après-midi  du  dimanche  à  ceux  qui  demeurent. 
Mais  leur  petit  nombre  ne  saurait  constituer  un  patro- 
nage ayant  assez  de  f^ie  pour  retenir  des  enfants  deve- 
nus jeunes  gens. 
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Voici  donc  trois  paroisses  dont  l'avenir  religieux  est 
gravement  compromis  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  pat- 
l'absence  de  toute  œuvre  de  jeunesse.  C'est  fatal,  dira- 
t-on,  le  patronage  paroissial  est  impossible  dans  h 
plupart  des  paroisses,  soit  :  Mais  alors,  pour  l'amoir 
de  Dieu,  essayons  du  patronage  interparoissial. 

Puisque  M.  le  curé  de  C...  a  reçu  du  Ciel  des  dons 
naturels  et  des  grâces  surnaturelles  qui  le  rendent  par- 
ticulièrement apte  à  l'apostolat  de  la  jeunesse,  puisque 
l'exiguïté  de  sa  paroisse  Ini  laisse  plus  de  temps  qu'à 
ses  confrères,  ceux-ci  ne  voudront-ils  pas  lui  envoyer 
les  jeunes  gens  de  leurs  paroisses  respectives? 

«  Non,  nous  disait  quelqu'un  dernièrement,  parce 
qu'ils  ne  permettront  jamais  à  un  jeune  confrère  de 
faire  plus  et  mieux  qu'eux.  ^> 

Ah!  pour  l'amour  de  Dieu,  pardonnons  à  ceux  qui 
nous  entourent  de  valoir  autant  ou  mieux  que  nous. 
Dieu  attend  peut-être  que  nous  remportions  sur  nous 
cette  première  victoire  pour  nous  accorder  l'autre... 
C'est  le  renoncement  de  soi  qui.  entre  ouvriers  de  1 1 
même  heure,  produit  l'harmonie  de  l'action  et  la  puis- 
sance du  résultat. 

Mais  revenons  à  nos  chers  enfants.  Quelques-uns 
craindront  que  les  distances  qui  séparent  les  villages 
entre  eux  ne  soient  un  obstacle  à  un  groupement  inter- 
paroissial. Mais  l'expérience  est  là  pour  le  prouver  :  à 
quinze  ans,  à  dix-huit  ans  on  ne  regarde  pas  à  faire  dix 
ou  douze  kilomètres  à  pied  pour  avoir  le  plaisir  de  faire 
une  bonne  partie  de  barres  ou  de  quilles,  suivie  d'une 
séance  de  projections,  d'une  petite  tombola,  voire 
même  d'un  frugal  goûter  champêtre. 

Pour  peu  que  M.  le  curé  de  C...  —  ou  de  toute  autre 
paroisse  dans  les  mêmes  conditions  —  ait  quelques  no- 
tions de  la  musique,  il  lui  serait  facile  de  trouver,  dans 
son  patronage,  les  éléments  d'un  orphéon,  d'une  cho- 
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raie,  qui,  chaque  dimanche,  irait  chanter  g'rand'messe 
dans  l'une  ou  Fautre  des  trois  paroisses  alternativement. 
On  devine  que  l'assistance  à  l'office  divin  y  serait  ces 
jours-là  plus  nombreuse. 

Société  de  secours  mutuels,  caisse  rurale,  comité  de 
la  Croix ^  bibliothèque  chrétienne,  etc.,  etc.,  viendraient 
peu  à  peu  se  greffer  tout  naturellement  sur  le  patronage. 

11  y  aurait  grand  avantage  aussi  à  en  faire  le  noyau 
d'une»  petite  Conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  ». 
h' Action  catholique  nous  prouvait  dernièrement  (n°  de 
mars  1902,  p.  46)  que  les  «  Conférences  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul  »  pouvaient  être  organisées  dans  les  cam- 
pagnes aussi  bien  que  dans  les  villes.  On  ne  s'efforce 
peut-être  généralement  pas  assez  de  développer  Ves- 
prit  de  charité  chez  nos  jeunes  paysans.  On  ne  fait  pas 
non  plus  souvent  appel  à  \ esprit  d'apostolat  dont  le 
germe  a  dû  être  déposé  dans  leurs  âmes  cependant,  au 
moment  de  leur  première  Communion.  La  meilleure 
manière  de  rendre  nos  jeunes  gens  meilleurs  serait  de 
leur  montrer  que  Von  compte  sur  eux  pour  maintenir 
ou  pour  ramener  leurs  condisciples  dans  le  chemin  du 
devoir.  L'esprit  de  charité  et  d'apostolat  a  moralisé, 
élevé,  transformé  depuis  soixante  ans  la  jeunesse  de 
nos  villes  :  l'amour  des  âmes  et  celui  des  pauvres  ne 
sauraient  davantage  rester  stériles  dans  les  cœurs  de 
nos  jeunes  campagnards.  Mais  peut-être  ne  cherchons- 
nous  pas  suffisamment  à  leur  procurer  les  occasions 
de  venir  en  aide  aux  plus  pauvres  qu'eux  et  à'améliO' 
rer  de  plus  mauvais  qu'eux... 

Cette  double  tâche  sera  celle  du  patronage  interpa- 
roissial. 


CHAPITRE  XIII 

ŒUVRES    DE    PROJECTIONS 

L'exemple  de  Besançon.  —  Type  de  statuts. 

La  Jeunesse  catholique  de  Franche-Comté  organi- 
sait, au  mois  d'avril  1906,  un  Congrès  des  Projections; 
elle  y  jetait  les  bases  d'une  œuvre  nouvelle  destinée  à 
permettre  à  ses  amis  de  multiplier  jusque  dans  les 
plus  humbles  villages  les  conférences  avec  projections, 
ce  moyen  d'apostolat  si  attrayant,  si  fécond  et  si  peu 
coûteux,  lorsque  Ton  sait  mettre  en  commun  toutes 
les  bonnes  volontés. 

Cette  initiative  a  rencontré  auprès  de  nombreux 
prêtres  de  paroisse,  aumôniers  et  directeurs  de  grou- 
pes de  jeunesse  un  accueil  chaleureux.  Une  Œuvre  des 
Projections  s'est  constituée  et  en  voici  les  statuts  : 

ASSOCIATION  CATHOLIQUE  DE  LA  JEUNESSE  FRANÇAISE 

UNION  RÉGIONALE  DE  FRANCHE-COMTE 

138,  GRANDE-RUE,  BESANÇON 

ŒUVRE  DES  PROJECTIONS 

STATUTS 

I.  —  BUT  DE   l'œuvre 

Il  est  fondé  à  Besançon  une  Œuvre  des  projections  des- 
tinée : 
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1°  A  servir  d'intermédiaire  entre  ses  adhérents  et  les 
différentes  maisons  de  construction  pour  l'achat  d'appareils 
et  de  vues  ; 

20  A  fournir  en  location  à  ses  abonnés  des  séries  de 
vues  ; 

3°  A  leur  donner  tous  les  renseignements  techniques  ou 
autres  concernant  la  question  des  projections. 

II.  —  MEMBRES  DE   L'ŒUVRE 

Cette  œuvre  est  administrée  par  le  Comité  de  la  Jeunesse 
catholique  de  Franche-Comté,  qui  en  a  pris  l'initiative  et 
assumé  la  charge;  mais  elle  est  ouverte  à  tous  les  Catholi- 
ques du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  du  territoire 
de  Belfort. 

Elle  comprend  des  membres  bienfaiteurs,  honoraires, 
actifs  : 

Sont  considérés  comme  : 

Membre  bienfaiteur  :  toute  personne  ayant  fait  à  l'OEuvre 
un  don  de  50  francs  ; 

Membre  honoraire  :  toute  personne  versant  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  20  francs  ; 

Membre  actif  :  toute  personne  abonnée  aux  différents 
services  de  location,  moyennant  un  versement  annuel  de 
10  francs,  payable  d'avance  (1). 

III.  —  AVANTAGES  DE  l'ceUVRE 

Tous  les  membres  de  l'OEuvre  ont  droit  : 
1°  A  la  location  de  deux  séries  de  vues  par  mois; 
2°  Au  bénéfice  résultant  des  remises  importantes  faites 
au  service  d'achat  de  l'OEuvre  des  projections  par  les  diffé- 
rentes maisons  de  construction. 

IV.  —  LOCATION  DES  VUES 

11  n'est  prêté  à  un  même  membre  qu'une  seule  série  à  la 
fois  et  pour  une  période  de  douze  jours,  retour  compris. 

(1)  Les  abonnements  partent  du  l"  octobre  de  chaque  année. 

25. 
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Les  vues  sont  ordinairement  envoyées  le  jeudi  en  gare 
(sauf  indication  contraire)  et  doivent  être  retournées  le 
deuxième  lundi.  Tous  les  colis  postaux  devront  être  adressés 
à  domicile  à  M.  le  secrétaire  de  l'OEuvre  des  projections, 
133,  Grande-Rue,  à  Besançon. 

Chaque  envoi  comprendra  quelques  vues  amusantes. 

Une  série  formant  un  tout  complet,  aucune  vue  ne  peut 
en  être  distraite  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 

V.  —  FRAIS  DE  PORT 

Les  frais  d'expédition  et  de  port  sont  à  la  charge  des 
abonnés;  afin  de  diminuer  ces  frais,  les  membres  adhérent  i 
pourront  profiter  de  leurs  relations  de  voisinage  pour  établir 
un  roulement  et  se  passer  les  appareils  et  les  vues. 

Aucune  combinaison  de  ce  genre  ne  pourra  cependant 
avoir  lieu  sans  que  le  secrétaire  du  service  des  Projectiovs 
en  ait  été  préalablement  averti.  Toute  infraction  à  cette 
clause  du  règlement  motiverait  une  amende;  en  cas  de  ré- 
cidive, le  Comité  se  verrait  dans  la  nécessité  de  cesser 
l'abonnement  dont  le  montant  resterait  acquis  à  l'Œuvre. 

VI.  —  PERTE  ET  BRIS  DE  CLICHÉS 

Les  abonnés  sont  responsables  des  accidents  ou  des 
pertes  survenus  aux  séries  qu'ils  ont  demandées. 

Toute  vue  mise  hors  d'usage  se  paye  à  son  prix  d'achat. 

Les  vues  sont  expédiées  dans  des  boîtes  spécialement 
aménagées  à  cet  effet  dont  le  couvercle  est  scellé  par  une 
bande  de  papier  dite  <  de  sûreté  >>. 

Si  cette  bande  de  sûreté  était  rompue,  il  y  aurait  lieu 
pour  le  destinataire  de  faire  ouvrir  la  boîte  en  présence  de 
M.  le  chef  de  gare  et  de  lui  faire  constater,  le  cas  échéant, 
le  bris  ou  la  disparition  des  vues. 

Nos  abonnés  devront,  lorsqu'ils  nous  renverront  leurs 
vues,  les  emballer  avec  le  plus  grand  soin  et  apposer  à  leur 
tour  sur  le  couvercle  de  la  boite  une  bande  de  sûreté. 
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VU.  —  COMMANDE  DE  VUES 

Les  commandes  de  viies  devront  être  parvenues  au  se- 
crétariat de  l'Œuvre  au  moins  cinq  jours  avant  la  date 
d'expédition  qui  nous  sera  fixée. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  auprès  de  nos  adhérents 
pour  que,  dans  la  mesure  du  possible,  ils  prévoient,  au  dé- 
but de  leur  campagne  de  conférences,  les  sujets  qu'ils  se 
proposent  de  traiter.  Le  secrétaire  de  l'OEuvre  leur  donne- 
rait ainsi  plus  facilement  satisfaction. 

Les  demandes  seront  toujours  satisfaites  dans  l'ordre  de 
leur  réception. 

VIII.  —  CORRESPONDANCE 

Toutes  demandes  de  renseignements,  commandes  de 
vues,  cotisations,  etc.,  doivent  être  adressées  au  Secréta- 
riat de  l'Œuvre  des  projections,  133,  Grande-Rue,  Besançon. 

Il  ne  sera  répondu  qu'aux  lettres  renfermant  un  timbre 
pour  la  réponse. 

XI.  —  RÈGLEMENTS  DE  COMPTE 

Les  règlements  de  compte  devront  se  faire  dans  les 
trente  jours  par  mandat  adressé  exclusivement  au  nom  de 
M.  le  secrétaire  de  l'Œuvre  des  projections. 

Passé  ce  délai,  nous  enverrons  par  la  poste  une  traite 
augmentée  des  frais  de  recouvrement. 


CHAPITRE  XIV 

l'œuvre  du  trousseau. 

A  lUnion familiale.  —  Pour  les  futures  épouses. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  (1)  de  cette  œuvre,  mais 
nous  croyons  utile  d'en  donner  les  statuts.  Les  voici 
donc  : 

STATUTS 

DE   l'œuvre   du  trousseau   DE   L'ONION   FAMILIALE 

Article  l^"".  —  L'CEuvre  du  Trousseau  a  paur  but  d'ex- 
citer et  d'entretenir  l'amour  du  foyer  domestique  en  re- 
cherchant les  moyens  de  fournir  à  ses  membres  partici- 
pants les  ressources  indispensables  à  la  confection  d'un 
trousseau. 

Art.  2.  —  L'Œuvre  se  compose  de  Membres  auxiliaires, 
de  Membres  directeurs,  de  Membres  participants. 

Pour  être  Membre  Auxiliaire,  il  faut  prendre  l'engage- 
ment de  faire  connaître  l'Œuvre,  de  lui  attirer  des  sym- 
pathies, de  s'intéresser  à  son  développement  et  d'en  suivre 
les  progrès  par  de  fréquentes  visites  hebdomadaires. 

Pour  être  Membre  Directeur,  il  faut  être  âgée  de  14  ans 
au  moins. 

Pour  être  Membre  Participant,  il  faut  être  âgée  de  6  ans 
au  moins,  savoir  coudre  et  verser  régulièrement  la  cotisa- 
tion stipulée  ci-après  : 

Les  membres  directeurs  et  les  membres  participants  ne 
pourront  être  admis  que  sur  l'autorisation  écrite  de  leur 
père,  de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur  légal. 

(1)  Cf.  Initiatives  féminines. 
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Art.  3.  —  Les  ressources  nécessaires  à  la  confection  des 
trousseaux  seront  fournies  : 

1°  Par  les  dons  et  par  le  travail  des  membres  auxiliaires 
et  des  membres  directeurs; 

2°  Par  les  cotisations  mensuelles  des  membres  partici- 
pants. 

Art.  4.  —  La  cotisation  des  membres  participants  est 
fixée  à  0  fr.  45  par  mois  quand  l'enfant  commence  à  6  ans, 
et  varie  ensuite  selon  l'âge  des  sociétaires. 

Le  versement  en  sera  fait  le  dernier  dimanche  de  chaque 
mois,  à  10  h.  du  matin,  au  siège  social. 

La  cotisation  mensuelle  est  due  pendant  toute  la  durée 
du  sociétariat,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  révolus. 

Tout  retard  dans  les  versements  devra  être  justifié,  il 
sera  alors  accordé  à  la  sociétaire  toutes  les  facilités  pour 
acquitter  les  cotisations  arriérées. 

En  cas  de  non-justification  des  retards  dans  les  verse- 
ments, la  sanction  à  appliquer  sera  laissée  à  l'appréciation 
du  Comité  Directeur. 

Art.  5.  —  Des  bons  de  trousseau  seront  donnés,  à  titre 
de  récompense  et  d'encouragement,  sous  la  forme  de  cou- 
pures d'étoffe  ou  d'objets  confectionnés. 

Il  sera  tenu  un  registre  destiné  à  l'inscription  des  récom- 
penses allouées  comme  bons  de  trousseau. 

Art.  6.  —  Les  sociétaires  se  réuniront  le  jeudi  à  l'Union 
Familiale  pour  confectionner  leur  trousseau  sous  la  direc- 
tion de  la  Présidente  et  des  dames  du  Comité. 

Il  ne  sera  confié  d'objets  à  confectionner  dans  la  famille 
qu'aux  jeunes  filles  ayant  quitté  l'école. 

Art.  7.  —  Les  objets  confectionnés  hors  de  l'Union  Fa- 
miliale seront  mis  en  dépota  l'Union  Familiale,  considérée 
comme  la  Caisse  d'Épargne  du  Trousseau. 

Il  en  sera  de  même  des  objets  reçus  à  titre  de  bons  du 
Trousseau. 

Art.  8.  —  Le  trousseau  sera  remis  à  la  jeune  fille  à  l'âge 
de  18  ans,  ou  le  jour  de  son  mariage,  s'il  avait  lieu  avant 
cet  âge. 

Toutefois,  la  jeune  fille  non  mariée  à  18  ans  pourra  laisser 
son  trousseau  en  dépôt  à  l'Union  Familiale. 

Art.  9.  —  Si  par  suite  de  déménagement  la  jeune  fille 
s'éloignait  du  quartier,  elle  n'en  continuerait  pas  moins  à 
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faire  partie  de  l'Œuvre,  à  la  condition  de  payer  ses  cotisa- 
tions et  de  participer  au  travail  de  confection  des  objets 
du  trousseau. 

En  cas  de  départ  de  Paris,  la  solution  serait  donnée  par 
le  Comité  Directeur. 

Art.  10.  —  En  cas  de  mort  d'une  sociétaire,  le  père  et  la 
mère  seront  mis  en  possession  des  cotisations  versées  par 
leur  enfant  au  moment  du  décès . 

Art.  11.  —  En  cas  d'incendie  ou  de  vol,  les  membres  de 
TŒuvre  ne  pourraient  faire  aucune  réclamation. 

Art.  12.  —  Les  objets  de  lingerie  pourront  être  garnis  de 
broderie,  dentelle  au  crochet,  mais  ces  garnitures  seront 
fournies  par  les  jeunes  tilles. 

Art.  13.  —  L'Œuvre  est  administrée  par  un  Comité  com- 
posé : 

1^  de  dames  bienfaitrices  ;  2^  de  jeunes  filles  choisies 
parmi  les  sociétaires,  comprenant  : 
Une  présidente. 
Deux  vice-présidentes. 
Une  secrétaire. 
Deux  secrétaires  adjointes, 
Une  trésorière. 
Deux  trésorières  adjointes, 
Une  comptable  trousseau. 
Deux  comptables  adjointes, 
Cinq  surveillantes  de  couture. 
.A.RT.  H.  —  Madame  la  Directrice  de  l'Union  Familiale  a 
la  surveillance  générale  de  tous  les  travaux  de  l'Œuvre, 
son  contrôle  s'étend  sur  l'universalité  des  actes  de  l'asso- 
ciation. 

Art.  15.  —  La  dissolution  de  l'Œuvre  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  sur  l'avis  de  la  Directrice  de  l'Union  Fami 
Haie.  Dans  ce  cas.  les  coupons  d'étoffe  restant  après  rem- 
boursement de  chacune  des  participantes,  seraient  remis  à 
une  œu\Te  philanthropique  du  quartier. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d'administration  établi  par 
Madame  la  Directrice  de  l'Union  Familiale  déterminera  les 
jours  de  travail,  les  fonctions  de  chacun  des  membres  du 
Comité  et  réglera  d'une  manière  générale  toutes  les  ques- 
tions intéressant  le  fonctionnement  normal  de  l'Œuvre. 
Art.  17.  —  Toute  personne  désireuse  d'assister  à  une 
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réunion  de  l'Œuvre  du   Trousseau  devra  en  demander 
l'autorisation  à  Madame  la  Directrice  de  l'Union  Familiale. 

Liste  des   objets  du  trousseau  : 

12    torchons 4,80 

6    essuie-mains 2,40 

6    serviettes  toilette 2,40 

6    serviettes  table 2,70 

12    mouchoirs 3,60 

A    taies  d'oreillers 3  • 

2  jupons 2» 

3  camisoles 3. 

2    tabliers 1,50 

4  pantalons 3,60 

12    chemises 15    • 

2    draps  de  6  m 9,60 

2    draps  de  6  m.  50 10,40 

73"  Total eT". 


CONCLUSION 


Dans  ces  quatre  cents  pages,  nous  avons  passé 
en  revue  une  multitude  d'œuvres  et  d'institutions  : 
avec  des  intentions  diverses  et  souvent  contradictoires, 
elles  s'efforcent,  toutes,  de  former  intellectuellement 
et  moralement  le  jeune  homme  qui  sort  de  l'école  et 
fait  son  entrée  dans  la  vie  sérieuse. 

Quelles  que  soient  les  convictions  religieuses  ou  les 
idées  philosophiques  qui  inspirent  ces  diverses  activi- 
tés, nous  avons  bien  souvent  constaté  chez  les  ouvriers 
du  mouvement  postscolaire  un  dévouement  et  une  ar- 
deur qui  font  vraiment  honneur  à  l'humanité.  Dans 
lexistence,  on  coudoie  tant  d'individus  dont  l'intérêt 
personnel  et  matériel  est  la  seule  préoccupation,  que 
l'on  éprouve  quelque  satisfaction  à  rencontrer  des  gens 
qui  travaillent  pour  un  idéal  —  alors  même  que  cet 
idéal  ne  serait  pas  le  vôtre. 

Donc,  arrivé  au  terme  de  cette  revue  d'ensem- 
ble, nous  tenons  à  saluer  tous  ceux  qui  s'adonnent 
loyalement  au  rude  labeur  de  l'éducation  populaire. 
Nous  les  saluons  tous  —  pourvu  qu'ils  soient  sincères 
dans  leur  action. 

Mais,  si,  de  tout  cœur,  nous  rendons  justice  aux 
efforts  généreux,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  le  fait 
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de  nos  amis,  nous  ne  pouvons  associer  à  nos  éloges 
ces  hypocrites  qui,  sous  un  masque  trompeur,  s'ef- 
forcent sournoisement  d'enlever  la  foi  chrétienne  des 
âmes  et  des  intelligences  juvéniles. 

La  lutte  pour  la  conquête  de  l'enfance,  la  lutte 
pour  la  conquête  de  la  jeunesse  aux  idées  de  vérité, 
est  une  condition  de  l'état  présent.  INIais  nous  la  vou- 
lons, à  visage  découvert,  et  franche  dans  ses  procédés. 
Il  nous  répugne  d'avoir  devant  nous  des  adversaires 
masqués. 

Dans  cette  lutte,  nous  ne  dissimulerons  point  de  quel 
côté  vont  nos  souhaits.  Nous  l'avons  d'ailleurs  laissé 
clairement  entendre  en  ce  livre,  sans  cependant  —  nous 
voulons  l'espérer  du  moins  —  nous  être  laissé  entraîner 
à  quelque  injuste  appréciation  à  l'égard  de  nos  concur- 
rents. 

Nous  souhaitons  donc  que  les  catholiques  compren- 
nent de  plus  en  plus  l'importance  actuelle  des  œuvres 
d'éducation  populaire.  Il  n'est  pas  un  seul  d'entre  eux, 
il  n'est  pas,  non  plus,  une  seule  d'entre  les  chrétiennes, 
qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ne  puisse  coopé- 
rer à  ces  œuvres.  Le  jeune  apprenti  ou  l'ouvrier  qui, 
dans  leur  atelier,  défendent  avec  un  intelligent  courage 
la  doctrine  du  Christ,  font  œuvre  d'éducation  —  avec 
un  mérite,  pour  le  moins  aussi  grand  que  le  profes- 
seur qui  enseigne  dans  une  chaire  d'institut  populaire 
ou  que  le  membre  honoraire  qui  envoie  sa  souscription 
à  un  patronage  et  à  une  mutualité  scolaire. 

Ces  idées  d'apostolat  se  répandent  chaque  jour  davan- 
tage dans  tous  les  milieux  chrétiens.  Puisse  ce  livre 
apporter  quelque  concours  à  ce  mouvement  de  réno- 
vation. 
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